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En vertu de l’article 1er de la Convention signée le 14 décembre 1960, à Paris, et entrée 
en vigueur le 30 septembre 1961, l’Organisation de Coopération et de Développement 
Economiques (OCDE) a pour objectif de promouvoir des politiques visant :
— à réaliser la plus forte expansion de l’économie et de l’emploi et une progression du 
niveau de vie dans les pays Membres, tout en maintenant la stabilité financière, et à 
contribuer ainsi au développement de l’économie mondiale ;
— à contribuer à une saine expansion économique dans les pays Membres, ainsi que 
les pays non membres, en voie de développement économique ;
— à contribuer à l’expansion du commerce mondial sur une base multilatérale et non 
discriminatoire conformément aux obligations internationales.
Les pays Membres originaires de l’OCDE sont : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le 
Canada, le Danemark, l’Espagne, les Etats-Unis, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Islande, 
l’Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la 
Suisse et la Turquie. Les pays suivants sont ultérieurement devenus Membres par adhésion aux 
dates indiquées ci-après : le Japon (28 avril 1964), la Finlande (28 janvier 1969), l’Australie 
(7 juin 1971) et la Nouvelle-Zélande (29 mai 1973). La Commission des Communautés 
européennes participe aux travaux de l’OCDE (article 13 de la Convention de l’OCDE). La 
Yougoslavie, pays ayant un statut spécial à l’OCDE, participe à certains de ses travaux (accord 
du 28 octobre 1961).
Pour permettre à l ’OCDE de réaliser ses objectifs, un certain nombre de comités 
spécialisés ont été créés. L'un de ceux-ci est le Comité d ’Aide au Développement, dont les 
Membres ont décidé, en commun, de parvenir à un accroissem ent du volume total des 
ressources mises à la disposition des pays en développement et d ’en améliorer l’efficacité. A 
cette fin les Membres examinent, ensemble et périodiquement, à la fois le volume et la nature 
de leurs contributions aux programmes d ’aide, établis à titre bilatéral et multilatéral, et se 
consultent sur toutes les autres questions importantes de leur politique d ’aide.
Les Membres du Comité d ’Aide au Développement sont : l'Allemagne, l ’Australie, 
l ’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, les Etats-Unis, la Finlande, la France, 
l’Irlande, l’Italie, le Japon, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le Royaume-Uni la 
Suède, la Suisse, et la Commission des Communautés européennes.
A lso available  in E ng lish  under the  title:
DEVELOPMENT CO-OPERATION 
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©OCDE 1991
Les demandes de reproduction ou de traduction totales ou partielles de cette 
publication doivent être adressées à :
M. le Chef du Service des Publications, OCDE 
2, rue André-Pascal, 75775 PARIS CEDEX 16, France.
AVANT-PROPOS
Au cours de l’année écoulée, le Comité d’aide au développement a poursuivi son examen 
du développement participatif et de la question, indissociable de la précédente, du secteur privé. 
Le Rapport 1991 fait le point des efforts du CAD dans ces domaines essentiels de recherche. Le 
Comité a par ailleurs poursuivi ses travaux sur l’environnement dans le cadre de son Groupe de 
travail sur l’aide au développement et l’environnement, avec, au terme de ses discussions, la 
présentation de recommandations à la Réunion à haut niveau de décembre. Cette année, le 
CAD a également achevé la mise au point de Principes relatifs à l’assistance technique, 
l’évaluation de l’aide au développement et l’aide-programme.
La première partie du Rapport est consacrée à mes propres commentaires sur les travaux 
du CAD pendant l’année écoulée et à quelques réflexions sur la question encore mal délimitée 
du développement participatif, de la gestion de la chose publique et de la démocratie.
La deuxième partie rend compte du travail récent du Secrétariat de l’OCDE. Le 
chapitre III sur le développement participatif a été examiné en juin lors de la Réunion au niveau 
des hauts fonctionnaires, consacrée pour une large part à cette question. Les chapitres IV et V 
présentent les résultats des longues études consacrées par le CAD au secteur privé à la fin 
de 1990 et au début de 1991.
La troisième partie présente les informations habituelles sur les tendances et les apports de 
ressources en faveur du développement.
Je tiens à remercier ici M. Helmut Führer, Directeur de la coopération pour le développe­
ment de l’OCDE, et son adjoint, M. Richard Carey, ainsi que l’ensemble des membres de la 
Direction pour la précieuse contribution qu’ils ont apportée cette année encore à ce travail.
Alexander R. Love
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Première partie
VUE D’ENSEMBLE PAR LE PRÉSIDENT

I
QUESTIONS D’ACTUALITÉ DANS LES TRAVAUX 
DU COMITÉ D’AIDE AU DÉVELOPPEMENT
1. INTRODUCTION
Le Comité d’aide au développement a consacré cette année une très large partie de son 
temps à l’examen des questions interdépendantes du développement participatif et du secteur 
privé. Ces sujets se sont révélés particulièrement d’actualité compte tenu des rapides change­
ments politiques dont toutes les régions du monde en développement sont actuellement le 
théâtre. Il y a eu un changement net en faveur des régimes pluralistes, l’économie passant 
parallèlement d’un système centralisé à une plus large ouverture sur le marché. En Amérique 
latine, tous les pays à l’exception de Cuba ont désormais des gouvernements librement élus.
Ces changements posent de nouveaux défis aux pays développés comme aux pays en 
développement. Tant les donneurs bilatéraux que les donneurs multilatéraux réexaminent 
activement leurs programmes afin d’y prendre en compte et d’y soutenir ces développements 
positifs. Les pays en développement, pour leur part, sont souvent engagés dans un processus de 
réforme économique dont la nécessité ne se dément pas, parallèlement à l’évolution des 
aspirations politiques de leurs populations.
Les pays en développement ont besoin d’un soutien sans défaillance pendant cette période 
de transition. Il sera particulièrement important que tous ceux qui œuvrent pour le développe­
ment continuent d’apporter leur aide financière au processus de réforme économique et d’ajus­
tement structurel. Il faudra dans le même temps accorder une attention particulière aux pro­
grammes prévoyant la mise en place de filets de sécurité à l’intention des catégories de la 
population qui sont les principales victimes de l’ajustement structurel. En aidant les pays en 
développement à mener à bien leur processus de réforme économique, on contribuera de 
manière déterminante au succès de leur réforme politique.
On ne peut à cet égard que se féliciter de l’accroissement de l’apport global d’aide 
publique au développement (APD) observé cette année. Malgré cela, le rapport moyen de 
l’APD au PNB s’est maintenu autour de 0.35 pour cent, comme c’est le cas depuis de 
nombreuses années. Comme l’a souligné la Banque mondiale, il est indispensable de mobiliser 
d ’importantes ressources extérieures pour aider les pays en développement dans les réformes 
qu’ils opéreront et les initiatives qu’ils pourront prendre au cours des années 90. Ces ressources 
devraient provenir pour partie d’une augmentation de l’APD, notamment de la part des grands 
pays donneurs où les contributions de ce type représentent un pourcentage particulièrement
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faible du PNB. Il faudra cependant aussi veiller à faire plus largement appel à d’autres sources 
de financement -  tant intérieures qu’extérieures. Il est ainsi capital d’accroître le taux d’épar­
gne, notamment en Afrique. Dans nombre de pays en développement, la réaffectation des 
crédits militaires peut également contribuer à fournir une partie des ressources nécessaires. Il 
sera nécessaire de continuer à veiller à la réforme commerciale et à l’allégement de la dette, 
deux domaines essentiels qui devront retenir l’attention des pays développés comme des pays 
en développement.
L’étude sur la cohérence des politiques à laquelle le CAD a procédé cette année visait à 
fournir une analyse des liens de plus en plus étroits d’interdépendance entre pays développés et 
pays en développement et de la nécessité d’adopter à cet égard une stratégie plus large et plus 
cohérente. Les apports d’aide au développement et plus spécifiquement d’APD jouent un rôle 
essentiel dans cette relation d’interdépendance. Il est également indispensable pour accroître les 
ressources dont disposent les pays en développement d’examiner plus attentivement les possi­
bilités qui s’offrent dans les domaines des échanges, de la dette, de l’investissement direct 
étranger, du rapatriement des capitaux en fuite et de la réduction des budgets militaires. Les 
problèmes mondiaux communs tels que l’environnement, la drogue, le SIDA et la fréquence 
accrue des catastrophes naturelles ou imputables aux activités humaines retiennent eux aussi de 
plus en plus l’attention et exigeront des ressources supplémentaires.
L’OCDE elle-même a entrepris d’examiner en priorité l’ensemble de ses relations avec les 
pays en développement parmi les questions de plus en plus nombreuses qui présentent un 
intérêt commun pour les pays Membres et les pays non membres.
Il faut enfin que, parallèlement à l’accroissement des ressources à l’intention des pays en 
développement, on continue d’œuvrer pour une utilisation plus rationnelle des contributions 
limitées d’APD. Le CAD a accéléré ses travaux cette année pour mettre au point des principes 
relatifs à l’aide-programme et à la coopération technique ainsi que des lignes directrices pour 
l’évaluation de l’aide au développement. Ces textes viennent s’ajouter à la liste des directives 
mises au point par le Comité pour améliorer l’efficacité des activités d’aide. Le Groupe de 
travail du CAD sur l’aide au développement et l’environnement a lui aussi préparé une série de 
directives relatives à l’environnement qui viennent compléter cet effort.
La rapidité des changements qui s’opèrent au plan politique rend d’autant plus urgente la 
réalisation des objectifs énoncés dans la Déclaration du CAD sur la coopération pour le 
développement dans les années 90. Cette Déclaration reste parfaitement d’actualité. L ’impor­
tance accordée à la croissance économique, à la population et à la protection de l’environne­
ment doit continuer de se refléter dans les grandes orientations des politiques de développe­
ment. En donnant la priorité à la mise en valeur du capital humain et à la participation, on a 
défini les axes essentiels du soutien qu’il convient de fournir aux pays en développement alors 
même qu’ils s’engagent dans un changement politique.
2. L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT EN 1990
L’aide publique au développement (APD) des Membres du CAD s’est accrue en termes 
réels en 1990, passant de 46.7 milliards de dollars à 54.0 (54.9) milliards de dollars, soit une 
progression de 15.7 (17.6) pour cent en termes nominaux et de 3.9 (4.4) pour cent en termes 
réels. En proportion du PNB, l’APD est passée de 0.34 à 0.35 pour cent. Ce chiffre demeure
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bien inférieur à l’objectif de 0.7 pour cent fixé par les Nations Unies et approuvé par la majorité 
des Membres du CAD.
L’accroissement enregistré cette année est imputable pour une large part à l’augmentation 
de l’APD des Etats-Unis, du Japon et de la France, mais aussi de celle de l’Autriche, de la 
Norvège, de la Suisse, de l’Allemagne (c’est-à-dire de la République Fédérale d’Allemagne 
depuis la réunification de l’Allemagne) et de la Belgique. On note par contre une diminution du 
volume de l’aide consentie par un certain nombre d’autres donneurs, comme l’Irlande, la 
Suède, l’Australie, le Royaume-Uni et l’Italie.
En 1990, la structure des transferts aux institutions multilatérales, en particulier au titre de 
la reconstitution des ressources de l’IDA, a de nouveau eu des répercussions importantes sur le 
niveau de l’aide. Les Etats-Unis ont ainsi versé 2 milliards de dollars, qui représentent à eux 
seuls l’essentiel des 2.7 milliards de dollars dont se sont accrues les contributions aux institu­
tions multilatérales. Ce versement a par ailleurs compensé le faible niveau des contributions des 
Etats-Unis en 1989. Dans le cas de certains autres Membres du CAD, onze au total, les 
contributions aux institutions multilatérales ont baissé en 1990.
La Norvège, la Suède, le Danemark et les Pays-Bas constituent toujours le peloton de tête 
pour le rapport APD/PNB. La Norvège vient en tête de tous les Membres du CAD, avec un 
rapport de 1.17 pour cent.
En 1990, les Etats-Unis ont repris au Japon la première place du point de vue du volume 
de l’aide consentie, malgré un accroissement de 6.2 pour cent de l’aide japonaise en yen -  ce 
qui représente une augmentation de 4.4 pour cent en dollars des Etats-Unis. A 0.31 pour cent, le 
rapport APD/PNB du Japon n’a guère progressé par rapport à son niveau moyen de 0.30 pour 
cent sur la période 1982-86, et l’objectif que s’est fixé ce pays de porter son rapport APD/PNB 
au niveau moyen de l’ensemble des Membres du CAD est encore loin d’être d’atteint. Pour sa 
part, le rapport APD/PNB des Etats-Unis, bien qu’il soit revenu à 0.21 pour cent en 1990, 
demeure inférieur à son niveau moyen de 0.23 pour cent sur la période 1977-86, et largement 
en deçà de la moyenne de 0.35 pour cent enregistrée pour l’ensemble des pays du CAD.
On notera la constance dont témoigne le rapport APD/PNB de l’ensemble des Membres 
du CAD depuis une vingtaine d’années. Ce rapport est en effet demeuré inchangé à près de
0.35 pour cent. Cette régularité masque toutefois des fluctuations importantes de la part des 
différents donneurs au fil du temps, de même que de fortes variations dans l’affectation 
géographique des ressources.
Comme on l’a fait remarquer dans les précédents rapports du Président du CAD, pour que 
la performance de l’ensemble des Membres du Comité s’améliore, il faut surtout que celle des 
Etats-Unis se redresse et que celle du Japon continue de se renforcer. Si l’on exclut les Etats- 
Unis, le rapport APD/PNB des Membres du CAD passe à 0.44 pour cent. Et si l’on exclut les 
Etats-Unis et le Japon, on obtient un chiffre de 0.49 pour cent. L’évolution de la situation 
mondiale ouvre des possibilités de réaffectations budgétaires qui devraient permettre d’espérer 
un accroissement du niveau du rapport APD/PNB des Etats-Unis au cours des années 90.
3. AIDE DANS LE DOMAINE DÉMOGRAPHIQUE EN 1990
Les statistiques concernant l’aide globale ne permettent pas de mettre en évidence la 
performance des donneurs dans les pricipaux domaines prioritaires du développement. Dans le
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dernier Rapport du Président, les considérations de population étaient présentées comme une 
composante essentielle de toute stratégie de protection de l’environnement et de développe­
ment. Les questions démographiques conservent une importance vitale et devraient être parmi 
les principales à retenir l’attention lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
et le développement (CNUED) qui se tiendra en juin 1992.
Les Membres du CAD se sont montrés très fermes en ce qui concerne les problèmes de 
population à la Réunion à haut niveau de 1989, comme en témoigne la déclaration suivante : 
«Il est impératif de ralentir l’accroissement démographique dans les nombreux pays où il est 
trop important pour permettre un développement durable. Pour éviter une aggravation des 
problèmes déjà complexes qui se posent dans le domaine social, économique et de l’environne­
ment, il est indispensable de donner aux habitants des pays en développement la possibilité de 
planifier la taille de leur famille, ce qui est aujourd’hui considéré comme acquis dans les pays 
industrialisés. Les Membres du CAD sont prêts, à titre prioritaire, à aider les pays en dévelop­
pement à établir, financer et appliquer des stratégies et des programmes efficaces dans le 
domaine de la population. »
Conformément à la décision prise à la Réunion à haut niveau, le CAD a entrepris une 
étude détaillée dont il a été rendu compte dans le dernier Rapport du Président. Parmi les 
principales conclusions qui s’en sont dégagées, il convient de rappeler les suivantes :
-  largement plus de 400 millions de naissances non souhaitées ont été évitées grâce aux 
programmes de planification familiale ;
-  depuis 20 ans, le nombre de couples participant, dans le Tiers monde, à des pro­
grammes volontaires de planification familiale n’a cessé d’augmenter pour atteindre
50 pour cent ;
-  selon les estimations, 300 millions de ménages supplémentaires souhaiteraient limiter la 
taille de leur famille et participeraient à ces programmes s’ils en avaient les moyens;
-  les pays en développement supportent déjà les quatre cinquièmes du coût annuel des 
activités dans le domaine de la population ;
-  pour les donneurs, l’ensemble des activités mises en œuvre dans le domaine de la 
population, programmes de planification familiale compris, n’a jamais représenté plus 
de 2 pour cent de l’APD. A l’heure actuelle, ce chiffre s’établirait à 1.2 pour cent selon 
le FNUAP. En résumé, la part de l’APD qui est affectée aux activités intéressant la 
population et la planification familiale est demeurée faible malgré l’importance crois­
sante de la demande insatisfaite et le succès réel qu’ont remporté les programmes 
passés.
Il apparaît donc intéressant d’examiner la performance de l’ensemble du CAD et des 
divers Membres en ce qui concerne le financement de programmes dans le domaine de la 
population.
Globalement, l’aide fournie par les Membres du CAD au titre des programmes dans le 
domaine de la population s’est élevée à 561 millions de dollars en 1989. Bien que les questions 
démographiques soient, on l’a déjà vu, reconnues comme une des principales priorités de la 
politique suivie par les Membres du CAD, elles ne représentent que 1 pour cent environ des 
budgets d’aide au développement.
Le tableau 1-1 récapitule les engagements des divers pays du CAD en 1989. Pour sa part, 
le graphique 1 indique leurs performances relatives en termes absolus ainsi qu’en pourcentage 
de l’APD et du PNB. Les Etats-Unis restent de loin le plus gros donneur en termes absolus, 
avec 248 millions de dollars engagés au titre des programmes dans le domaine de la population
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Tableau 1-1. ENGAGEMENTS DES MEMBRES DU CAD 
AU TITRE DES PROGRAMMES DANS LE DOMAINE DE LA POPULATION, 
PAR GRANDS INDICATEURS, POUR 1989°
Engagements en milliers de dollars
Pays donneur Montant total b
Mode d’acheminement en %h Part dans 
l’APD totale en
%
Pourcentage du 
PNBDirect Par les NU Par les ONG
Australie........................... 5 434 3 61 36 0.53 0.002
Autriche........................... 171 0 100 0 0.06 0.001
Belgique........................... 989 0 100 0 0.14 0.001
Canada .............................. 31 914 40 34 26 1.38 0.006
Danemark........................ 18 445 4 74 22 1.97 0.018
Finlande........................... 15 724 2 97 1 2.22 0.014
F ran ce.............................. 693 0 100 0 0.01 0.001
Allemagne........................ 31 286 22 67 11 0.63 0.003
I ta lie ................................. 2 852 0 100 0 0.08 0.001
Japon ................................. 59 946 8 67 25 0.67 0.002
Pays-Bas........................... 33 031 12 81 7 1.58 0.014
Nlle-Zélande................... 431 24 41 34 0.50 0.001
N orvège ........................... 43 704 34 51 15 4.77 0.050
Suède ................................. 34 434 4 60 36 1.91 0.019
Suisse................................. 5 370 4 95 1 0.96 0.003
Royaume-Uni................... 28 446 10 45 45 1.10 0.003
Etats-Unis......................... 247 686 63 0 37 3.23 0.005
TOTAL ........................... 560 556 35 35 29 1.28 0.004
Pour information :
C C E .............................. 750 0 0 100 - -
a) Aucune donnée disponible pour l ’Irlande.
b) Source: FNUAP, Global Population Assistance Report, 1982-1989, février 1991. Comme le précise le rapport, il ne faut pas 
considérer comme très fiables les chiffres relatifs aux engagements des divers pays pour 1989, ceux-ci indiquant des ordres de 
grandeur approximatifs et non le montant exact des engagements, et étant sujets à révision lorsqu’on disposera de nouvelles 
données.
en 1989. Pour sa part, la Norvège vient largement en tête des autres Membres du CAD si l’on 
considère la part de l’aide dans le domaine de la population dans l’APD (4.77 pour cent) et 
dans le PNB (0.05 pour cent). Les Etats-Unis viennent à la seconde place pour la part dans 
l’APD (avec 3.23 pour cent), mais étant donné le faible rapport APD/PNB de ce pays, la part 
dans le PNB (0.005 pour cent) ne représente qu’un dixième de celle de la Norvège.
Parmi les pays qui enregistrent des résultats relativement médiocres du point de vue de 
l’aide au titre des programmes dans le domaine de la population, on peut citer l’Australie, 
l’Autriche, la Belgique, l’Italie, la France et la Nouvelle-Zélande, qui affichent tous des chiffres 
inférieurs à la moyenne de l’ensemble du CAD. Etant de gros donneurs, la France, le Japon et 
l’Allemagne ont tous la possibilité d’accroître sensiblement les ressources affectées à ce secteur 
essentiel. Cela a d’ailleurs été souligné par les Membres du CAD lors des examens, effectués 
cette année, des programmes d’aide de la France et du Japon.
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Graphique 1. Engagem ents des m em bres du C A D  con cern an t les program m es
de population en 1989a
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a) Aucune donnée n'est disponible pour l'Irlande.
b) Source : FNUAP, «Global Population Assistance Report-1982-1989», février 1991.
c) Statistiques du CAD.
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Selon les estimations du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), pour que 
la population ne dépasse pas le niveau médian prévu dans les projections des Nations Unies, il 
faudrait que les dépenses au titre des programmes démographiques atteignent au minimum 
9 milliards de dollars par an d’ici l’an 2000, soit à peu près le double de leur niveau actuel. Et, 
sur ce chiffre, on estime à 4 milliards de dollars le montant qui devrait venir de la communauté 
internationale des donneurs. Selon le FNUAP, cela serait possible si on affectait 4 pour cent de 
l’APD à l’aide dans le domaine de la population.
Si les Membres du CAD se fixaient comme objectif de consacrer 4 pour cent de l’APD 
aux activités dans le domaine de la population, ce serait pour eux une manière tangible de 
montrer leur attachement aux engagements pris à la Réunion à haut niveau de 1989.
Cet objectif n’est pas hors de portée. La Norvège l’a déjà dépassé en 1989 en allouant 
4.77 pour cent de son APD à l’aide dans le domaine de la population, et les Etats-Unis ne sont 
pas loin de l’avoir atteint avec 3.23 pour cent. Il est par ailleurs encourageant de constater que 
les Etats-Unis se sont déjà donnés pour objectif d’affecter 10 pour cent de l’APD destinée à 
l’Afrique aux programmes dans le domaine de la population. D’autres Membres du CAD 
pourraient également souhaiter qu’un effort particulier soit fait pour l’Afrique, afin d’aider ce 
continent à accélérer la transition démographique qui semble s’opérer actuellement. A cet 
égard, la Conférence internationale organisée par le gouvernement français sur le thème 
«Développement et croissance démographique rapide : Regard sur l’avenir de l’Afrique» a 
apporté une contribution bienvenue à la révision des idées concernant la dimension démogra­
phique du développement de ce continent.
4. L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT DANS LE CONTEXTE 
DE L’APPORT GLOBAL DE RESSOURCES
A l’origine, le mandat du CAD repose sur le principe que les Membres doivent avoir pour 
objectif commun de parvenir à un accroissement du volume total des ressoures mises à la 
disposition des pays en développement et d’en améliorer l’efficacité.
Depuis des années, le CAD concentre, à juste titre, ses efforts sur l’aide publique au 
développement et incite ses Membres à en augmenter le volume, à en améliorer les conditions 
et à en accroître l’efficacité. Cependant, comme on l’a noté dans la section consacrée à l’APD, 
celle-ci ne parvient pas à décoller de son niveau de 0.35 pour cent du PNB. Les accroissements 
du rapport APD/PNB observés dans certains pays du CAD sont compensés par des diminutions 
dans d’autres, et notamment aux Etats-Unis.
En 1990, le montant total net des apports de ressources aux pays en développement a 
atteint 142 milliards de dollars. Cela représente un accroissement de 16 pour cent en termes 
nominaux et de 3.7 pour cent en termes réels (à prix et taux de change constants). Cet 
accroissement s’explique par une augmentation à la fois des apports publics et des apports 
privés, les premiers (FPD) ayant progressé en termes nominaux de 20 pour cent pour atteindre 
78 milliards de dollars et les seconds de 25 pour cent pour s’établir à 61 milliards de dollars.
L’accroissement du financement public du développement (FPD) tient, d’une part, à une 
augmentation de 3 pour cent de l’APD bilatérale des Membres du CAD et, d’autre part, à une 
progression de 5.2 pour cent des financements, assortis ou non de conditions libérales, des 
institutions multilatérales.
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Les apports du secteur privé ont heureusement continué de se redresser pour atteindre près 
de 61 milliards de dollars, après être passés par un point bas à 26.7 milliards de dollars en 1986. 
Ce qui est particulièrement encourageant, c’est que les flux d’investissement direct des pays 
Membres de l’OCDE continuent de s’accroître. En 1990, les investissements directs ont 
représenté 53 pour cent des apports en provenance du secteur privé alors que leur part n’était 
que de 21 pour cent en 1982, ce qui s’expliquait à la fois par le faible niveau en termes absolus 
de l’investissement direct à l’époque et par le niveau alors relativement élevé (et intenable) des 
prêts bancaires internationaux.
Comme le Président l’avait rappelé l’année dernière, ces flux se répartissent toutefois très 
inégalement entre les différentes régions et les différents pays. L’Afrique, par exemple, reste 
fortement dépendante des financements publics. En raison de la faiblesse des apports du secteur 
privé, l’Afrique est de plus en plus tributaire de l’APD pour se procurer des moyens financiers, 
d’où un accroissement du taux de dépendance de nombreux pays africains.
Les apports des organisations non gouvernementales se sont encore accrus cette année 
pour atteindre 4.5 milliards de dollars -  soit une progression de 12.5 pour cent en volume. Ils 
représentent désormais 3.2 pour cent des flux totaux, contre 2 pour cent en 1982. Avec 
4.5 milliards de dollars, les ressources consenties par les ONG représentent 8 pour cent de 
l’APD totale.
Ces chiffres démontrent que le rôle des ONG dans le monde en développement recueille 
toujours un large soutien dans l’opinion publique, ce qui est fort encourageant.
5. AIDE AUX PAYS D’EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE
Les risques de détournement de l’aide au profit de l’Europe de l’Est sont toujours au 
centre des préoccupations des Membres du CAD et des pays bénéficiaires. Les dons et les prêts 
assortis de conditions de faveur ont représenté quelque 1.5 milliard de dollars en 1990. 
Conformément aux principes actuellement en vigueur, ces flux ne sont pas comptabilisés dans 
les statistiques de l’APD établies par le CAD qui ont été examinées à la section 1. On a 
toutefois pris des dispositions pour que le Secrétariat de l’OCDE recueille des données sur les 
flux financiers à destination de l’Europe centrale et orientale (mais non, pour le moment, de 
l’Union soviétique), aide publique comprise. Le niveau de ces flux, joint à la progression de 
l’APD et à la constance du niveau global du rapport APD/PNB, ne semble pas indiquer un 
détournement important de l’aide au détriment des pays en développement.
A la Réunion du Conseil de l’OCDE au niveau des ministres qui s’est tenue en juin 1991, 
ceux-ci ont réaffirmé leur engagement à maintenir le niveau de leur aide aux pays en dévelop­
pement: «Les ministres réaffirment que leur détermination à accorder une haute priorité à leur 
coopération avec les pays en développement ne sera pas entamée par leur soutien aux pays 
d’Europe centrale et orientale».
18
6. AUTRES ASPECTS LIÉS A LA QUESTION DES «RESSOURCES»
Le CAD s’intéresse principalement aux apports émanant du secteur public et du secteur 
privé et à la place qu’ils occupent dans les flux totaux de ressources. Il devient cependant de 
plus en plus évident que d’autres aspects de l’équation des ressources doivent de toute urgence 
retenir l’attention si l’on veut accroître le montant global des aides disponibles pour financer le 
développement. Des révisions et des réformes sont indispensables dans les pays donneurs 
comme dans les pays bénéficiaires.
A cet égard, trois domaines ont encore retenu l’attention cette année -  les échanges, 
l’endettement et les dépenses militaires.
Échanges
Le Comité du développement de la Banque mondiale et du FMI note que des mesures 
importantes et coûteuses de protection des échanges subsistent dans de nombreux secteurs, dont 
ceux de l’agriculture, des textiles et de l’habillement et estime que «la suppression de tous les 
obstacles au commerce par les pays industriels augmenterait le revenu des pays en développe­
ment d’environ deux fois la valeur générale de l’aide publique au développement accordée par 
les pays de l’OCDE», ce qui implique que le manque à gagner que subissent chaque année les 
pays en développement représente plus de 100 milliards de dollars.
Les programmes de réforme économique mis en œuvre dans les pays en développement
-  avec le soutien résolu de la Banque mondiale, du FMI et des donneurs bilatéraux -  ont 
favorisé les efforts de libéralisation des régimes commerciaux. Cette libéralisation est indispen­
sable pour permettre aux pays en développement d’améliorer la compétitivité de leurs exporta­
tions. En effet, les restrictions à l’importation ont souvent pour effet d’accroître le coût des 
exportations. Les pays industriels demeurent, pour leur part, les principaux débouchés des pays 
en développement. Or, comme le note le rapport du Comité du développement, la persistance 
d’obstacles aux échanges réduit sensiblement les avantages de ces réformes qui, dans de 
nombreux pays en développement, sont opérées dans un environnement national difficile.
Qui plus est, les recettes d’exportation perdues par suite des restrictions commerciales 
accroissent d’autant l’incapacité de ces pays à assurer le service de leur dette et expliquent leur 
besoin constant d’aide-programmes pour financer les importations qui leur sont nécessaires. 
Plus important peut-être est le fait que les restrictions commerciales frappent surtout les 
industries exportatrices dont peuvent le plus facilement se doter les pays en développement à 
faible revenu les moins avancés, ce qui les empêche de s’engager dans la voie d’une croissance 
dynamique fondée sur l’exportation et des transformations structurelles indispensables à leur 
développement.
Dans les années 80, l’aide des donneurs s’est largement reportée sur les transferts en 
faveur des programmes d’ajustement structurel. Les budgets ont été contractés pour tenter de 
parvenir à les stabiliser, ce qui a eu pour effet de détourner les ressources des donneurs et des 
bénéficiaires des priorités essentielles du développement, à savoir, l’éducation, la santé, la 
démographie, l’environnement, etc.
Dans ces conditions, le succès des négociations d’Uruguay reste déterminant pour assurer 
aux pays en développement les ressources dont ils ont besoin. Au Sommet de Londres, les 
membres du G-7 ont réaffirmé leur engagement à conclure les négociations d’Uruguay et à
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ouvrir leurs marchés aux pays en développement. Qui plus est, comme on l’a déjà noté, une 
réduction de l’écart entre les besoins et les ressources disponibles pourrait faciliter un redé­
ploiement des ressources des donneurs et des bénéficiaires au profit des priorités du développe­
ment soulignées dans la «Déclaration sur la coopération pour le développement dans les 
années 90.»
Dépenses militaires
Les dépenses militaires constituent un sujet de préoccupation croissante dans les pays en 
développement eux-mêmes depuis un certain nombre d’années. Nombreux sont ceux qui ont 
jugé encourageante l’amélioration des relations Est-Ouest et y voient l’occasion de pousser à 
une réduction des dépenses militaires aussi bien dans les pays développés que dans le monde en 
développement. La guerre du Moyen-Orient a, elle aussi, porté cette question à l’attention des 
pays en développement et montré la nécessité accrue de surveiller les exportations 
d’armements.
Dans le Communiqué publié à l’issue de la Réunion du Conseil de l’OCDE au niveau de 
ministres, la réduction des dépenses militaires est considérée comme un domaine nécessitant 
une collaboration entre les pays en développement et les pays de l’OCDE. Le Comité intéri­
maire du FMI s’est également penché sur la question en octobre, à Bangkok. Et le PNUD fait 
une excellente analyse du sujet dans son Rapport mondial sur le développement humain de 
cette année.
Dans un document qu’il a présenté à la Conférence annuelle de la Banque mondiale sur 
l’économie du développement, Robert McNamara estime que les dépenses militaires des pays 
en développement ont atteint 170 milliards de dollars en 1988. Ce chiffre représente 3.5 fois le 
montant de l’APD du CAD, (48 milliards de dollars) en 1988. Par ailleurs, comme le note 
l’ancien Président de la Banque mondiale, il est presque égal à celui des dépenses de santé et 
d’éducation des pays en développement eux-mêmes.
Si, comme le préconise M. McNamara, les dépenses militaires pouvaient être réduites de
50 pour cent d’ici la fin de la décennie, cela pourrait libérer une somme de 85 milliards de 
dollars -  soit 1.6 fois le montant actuel de l’APD du CAD -  pour le financement du 
développement.
Le niveau des dépenses militaires varie bien évidemment selon les pays du Tiers monde. 
C’est au Moyen-Orient qu’elles sont le plus élevées. Il n’en reste pas moins que l’Asie du Sud, 
l’Asie orientale, l’Afrique et l’Amérique centrale sont des régions qui suscitent certaines 
préoccupations depuis de nombreuses années.
De ce point de vue, tout progrès vers une solution des conflits du Tiers monde permet 
d’espérer une diminution des dépenses militaires dans un certain nombre de pays. En Afrique, 
notamment, les avancées constatées en Angola et au Mozambique et l’évolution observée 
récemment en Ethiopie offrent un espoir réel à cet égard. Ces trois pays viennent, respective­
ment, à la troisième, à la septième et à la seconde place du monde en développement pour la 
part des importations militaires dans le total des importations. Et le Mozambique et l’Ethiopie 
occupent, respectivement, la dixième et la onzième places pour la part des dépenses militaires 
dans le PNB. Qui plus est, en Ethiopie, au Mozambique et dans les pays voisins, une grande 
partie des ressources destinées au développement servent à parer aux besoins humanitaires 
découlant des conflits armés.
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En Amérique centrale, le Nicaragua se plaçait, en 1987, au cinquième rang des pays en 
développement pour la part des importations militaires dans le total des importations.
En Indochine, tout progrès vers la solution des conflits régionaux pourrait contribuer à 
dégager des ressources, au Laos, au Cambodge et au Viet Nam en particulier. Si l’on en croit 
un rapport de l’US AID au Congrès sur les dépenses militaires, le Viet Nam vient à la première 
place du monde en développement pour la part des importations militaires dans le total des 
importations, à la seconde pour la part des dépenses militaires dans le total des dépenses 
publiques, et à la troisième pour la part des dépenses militaires dans le PNB. Les progrès 
récemment observés au Cambodge sont donc particulièrement bienvenus.
Un certain nombre de Membres du CAD jugent particulièrement inquiétante la question 
des dépenses militaires, notamment dans le contexte plus général de l’amélioration de la 
gestion des affaires publiques. Cette question restera au centre des préoccupations et continuera 
de retenir l’attention au cours des années à venir, et il est probable qu’elle interviendra de façon 
déterminante dans les décisions d’aide des donneurs, aussi bien à l’échelon bilatéral qu’à 
l’échelon multilatéral dans le cadre de groupes consultatifs et autres. Le Sommet qui s’est tenu 
à Londres en juillet 1991 a été particulièrement instructif sur ce point en soulignant la nécessité 
d’éviter un détournement de ressources financières déjà limitées vers des dépenses excessives 
d’armement. Le communiqué de ce Sommet indique clairement que les pays du G-7 continue­
ront d’encourager la BIRD, le FMI, le PNUD et les donneurs bilatéraux à concentrer leur 
attention sur ce point, l’objectif étant d’obtenir une réduction des «dépenses publiques impro­
ductives». Les Membres du CAD qui ne font pas partie du G-7 sont, eux aussi, très favorables 
à une action dans ce sens.
Il serait toutefois malvenu de préconiser une réforme des dépenses militaires dans les seuls 
pays en développement. L ’atténuation des tensions Est-Ouest et les possibilités de réduction 
des armements qui en découlent offrent un espoir réel de réforme et de contraction des budgets 
militaires des pays du CAD eux-mêmes. La réaffectation d’une partie des économies ainsi 
réalisées au budget de l’aide au développement pourrait largement contribuer à accroître les 
flux d’aide. Qui plus est, les pays développés, en tant que principaux fournisseurs, ont le devoir 
de renforcer les contrôles sur les ventes d’armes. De ce point de vue également, le communiqué 
du Sommet de Londres témoigne, avec la Déclaration sur les transferts d’armes, d’une volonté 
bienvenue de la part du G-7 d’améliorer l’ouverture et le contrôle du marché des armes, 
l’accent étant mis sur la transparence, la consultation et le renforcement du rôle des Nations 
Unies. Il y est par ailleurs reconnu que priorité doit être donnée à la résolution des conflits et à 
l’amélioration de la sécurité afin de rendre moins nécessaires les importations d’armes.
Endettement
Le problème de la dette occupe toujours une place prééminente dans le débat concernant le 
financement extérieur des pays en développement. Ceux qui retiennent le plus l’attention sont 
les pays d’Afrique, continent où se situent la plupart des pays à faible revenu lourdement 
endettés, et les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, notamment d’Amérique 
latine. Une analyse détaillée de l’endettement des pays en développement est fournie dans la 
publication que le CAD a fait paraître au début de l’année sous le titre Financement et dette 
extérieure des pays en développement. Comme il est indiqué dans cette publication, les 
programmes d’allégement de la dette sont devenus ces dernières années de plus en plus 
détaillés et sont principalement axés sur les cas prioritaires.
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Les Membres du CAD ont continué de s’employer à atténuer le surendettement. Pratique­
ment tous les PVD bénéficient de programmes de remise de dette ou équivalents. Ce genre de 
programme est également mis en œuvre, au cas par cas, en faveur d’autres pays, en particulier 
en Afrique. Parallèlement, le Club de Paris a poursuivi son action en prenant diverses initiatives 
en faveur des pays surendettés. Par ailleurs, la BIRD et le FMI ont lancé ensemble un 
programme destiné à alléger le fardeau de la dette envers la BIRD. Enfin, la Banque a institué 
le «fonds de désendettement de l’IDA» qui est censé contribuer à financer des allégements de 
dette par des plans de rachat. D’une manière générale, ces différents programmes sont destinés 
à aider les pays qui s’engagent effectivement dans la voie de la réforme structurelle.
Le communiqué de la Réunion du Conseil de l’OCDE au niveau des ministres de juin 
1991 souligne l’inquiétude suscitée par la persistance des problèmes d’endettement : «Les 
ministres soulignent la nécessité de poursuivre l’action engagée pour faire face aux problèmes 
d’endettement dont souffrent nombre de pays en développement et réaffirment leur appui à la 
stratégie renforcée de la dette. Ils notent que les problèmes d’endettement des pays à faible 
revenu restent particulièrement gravés et souhaitent une conclusion rapide et appropriée des 
discussions engagées au Club de Paris sur de nouvelles mesures d’allégement de la dette en 
faveur des pays pauvres les plus lourdement endettés. »
Récapitulatif concernant les flux de ressources
Il est évident que l’APD restera une composante essentielle des flux de ressources à 
destination des pays en développement, et particulièrement de l’Afrique, pendant un certain 
temps encore. L’accroissement du niveau de l’APD est donc un objectif fondamental du CAD, 
qui vient au tout premier rang des questions étudiées lors des examens de l’aide de la plupart 
des pays donneurs Membres du Comité. Malheureusement les problèmes budgétaires persis­
tants que connaissent de nombreux pays Membres du CAD risquent probablement de faire 
obstacle à une accélération des déboursements d’APD. Heureusement, les flux de ressources en 
provenance du secteur privé reprennent de l’importance, et notamment les investissements 
directs étrangers qui ont augmenté depuis quelques années et représentent maintenant 40 pour 
cent des flux totaux d’APD. Les IDE ne bénéficient toutefois que peu à l’Afrique, à l’exception 
des pays exportateurs de pétrole comme le Nigéria et le Gabon.
Les Membres du CAD doivent accorder une attention croissante aux autres aspects des 
relations des donneurs et des pays bénéficiaires afin que le total des ressources disponibles pour 
le développement progresse proportionnellement aux besoins.
J’ai déjà appelé l’attention sur trois de ces aspects, qui font actuellement l’objet de 
diverses études : les échanges, domaine dans lequel on pourrait obtenir un accroissement des 
recettes d’exportation, la réaffectation des dépenses militaires et la résorption du surendette­
ment. Des améliorations dans ces trois domaines pourraient contribuer à l’accroissement si 
nécessaire des ressources disponibles pour le développement et à apporter une réponse aux 
défis des années 90. Les pays bénéficiaires, pour leur part, auront besoin d’augmenter l’épargne 
intérieure et d’encourager le rapatriement des capitaux en fuite.
Cette augmentation des ressources revêt une importance toute particulière à l’heure 
actuelle, au moment où bon nombre de pays en développement se trouvent à un stade critique 
de leur processus de réforme économique, et cherchent à faire redémarrer la croissance. Cela 
contribuerait en outre à alléger les importants coûts sociaux, humains et autres, induits par les 
actuels programmes d’ajustement structurel.
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Par ailleurs, et c’est tout aussi important, un accroissement des recettes d’exportation et 
des revenus intérieurs libérerait des ressources d’APD, qui pourraient être réaffectées à des 
domaines qui, bien que prioritaires ne bénéficient pas de moyens financiers suffisants, et 
notamment à l’éducation, à la santé, et au développement participatif Cela favoriserait l’avène­
ment du développement à large assise préconisé dans la Déclaration sur la coopération pour le 
développement dans les années 90.
7. EXAMEN DES POLITIQUES D’AIDE EN AMÉRIQUE LATINE
En novembre 1990, le CAD a procédé à un échange de vues avec l’Espagne, le Portugal, 
la Banque interaméricaine de développement, la Banque mondiale et le Fonds monétaire 
international sur les politiques d’aide mises en œuvre en Amérique latine. Cet examen s’inscri­
vait dans le cadre de l’analyse entreprise par le CAD sur les perspectives de développement à 
l’échelon régional. Lors de cette réunion, on est parvenu à la conclusion que l’Amérique latine 
se situait à un tournant de son développement politique, économique et social. Il a en particulier 
mis en évidence les gigantesques progrès qu’ont réalisé par eux-mêmes les pays d’Amérique 
latine dans la voie de la réforme économique et politique.
La démocratie gagne du terrain dans toute la région. En 1981, sur les six pays d’Amérique 
centrale, un seul avait un gouvernement démocratiquement élu. En 1991, tous en avaient un. 
Sur l’ensemble du continent latino-américain, quinze pays sont passés d’un régime autoritaire à 
un régime démocratiquement élu au cours des années 90. L’Amérique latine est un des chefs de 
file du mouvement mondial de démocratisation. Le problème pour les donneurs est de trouver 
le moyen d’aider les pays de la région à étendre et à affermir ce mouvement. L’examen a 
montré que, dans ce domaine, ouverture et transparence étaient absolument indispensables pour 
éviter de risquer de donner l’impression d’une ingérence dans les affaires intérieures du pays 
d’accueil.
Lors de l’examen, on a également noté que les gouvernements des pays d’Amérique latine 
adoptent actuellement des réformes économiques qui font une plus large place au secteur privé 
et favorisent le passage à l’économie de marché. Ces réformes économiques commencent 
effectivement à donner des résultats.
Tout en reconnaissant ces progrès, le CAD a néanmoins constaté que des problèmes 
graves subsistent dans les domaines interdépendants de la croissance économique et de l’équité, 
et notamment que :
-  Un grand nombre d’individus vivent en état de pauvreté absolue, et le niveau des 
services sociaux essentiels, y compris dans les domaines de la santé et de l’éducation, 
n’a cessé de décliner depuis une dizaine d’années;
-  L’évolution observée au cours de la décennie écoulée a exacerbé ces problèmes, mais il 
faut reconnaître que la pauvreté et l’inégalité de la distribution du revenu sont des 
problèmes structurels qui existent depuis longtemps en Amérique latine ;
-  La poursuite des réformes macro-économiques est indispensable, mais des mesures de 
lutte contre la pauvreté doivent aussi être prises pour obtenir un redémarrage de la 
croissance économique ;
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-  Pour que les progrès enregistrés sur le plan politique soient durables, il faut que les 
nouvelles stratégies de développement aboutissent à une participation plus large à la vie 
économique.
Les participants à la réunion sont parvenus à la conclusion que la croissance économique, 
mais aussi une répartition équitable de cette croissance et une amélioration des conditions de 
vie de toutes les classes sociales, étaient des éléments déterminants pour l’extension et le 
renforcement de la démocratie en Amérique latine.
L’ensemble des pays de l’OCDE reconnaissent à leur tour l’importance que présente pour 
eux le développement réussi de l’Amérique latine, et peuvent apporter un soutien non négligea­
ble aux politiques et initiatives prises par les pays de la région. Ouverture sur l’extérieur, 
viabilité et large participation ont été les trois thèmes centraux de l’examen. Les pays de 
l’OCDE se doivent de contribuer à renforcer les nouvelles stratégies de développement tour­
nées vers l’extérieur qui sont mises en œuvre en Amérique latine. Les négociations d’Uruguay 
sont déterminantes à cet égard.
Des politiques macro-économiques et structurelles appropriées sont indispensables à une 
meilleure intégration de l’Amérique latine dans l’économie mondiale.
Par ailleurs, parallèlement à l’ajustement des politiques commerciales et économiques, il 
faut absolument trouver une solution au problème de la dette de l’Amérique latine dans le cadre 
du Plan Brady ou du Club de Paris pour que ce continent connaisse une croissance suffisante. Il 
demeure en outre essentiel que chacun puisse prendre une part équitable au développement et 
puisse avoir largement accès aux services sociaux.
Pluralisme économique et politique
Le Comité a procédé à un vaste échange de vues sur la question du pluralisme économique 
et politique en Amérique latine. Il a noté que le respect des droits de l’homme et des valeurs 
démocratiques est désormais pris en compte pour l’affectation de l’aide. Les gouvernements 
des pays latino-américains sont eux aussi ouverts à la coopération dans le domaine politique­
ment sensible de la démocratisation et de la mise en place des institutions politiques. La 
transparence, l’ouverture et la collaboration avec les pays bénéficiaires ont été jugées essen­
tielles pour éviter de risquer de donner l’impression d’une ingérence dans les affaires inté­
rieures du pays d’accueil.
Un certain nombre de donneurs -  la Commission des Communautés européennes, la 
Suède, l’Allemagne et les Etats-Unis -  ont présenté les programmes qu’ils mettent actuelle­
ment en œuvre dans ce domaine.
Les Etats-Unis ont fait un exposé sur l’initiative intitulée «Partnership for Development 
and Democracy in Central America» (Partenariat pour le développement et la démocratie en 
Amérique centrale), ultérieurement lancée à San José du Costa Rica en avril 1991.
Dimensions sociales de l’ajustement et de la réforme économiques
Les participants à la Réunion ont examiné la question fondamentale de savoir comment les 
programmes d’ajustement peuvent concourir à l’équité sociale et recueillir le large soutien 
indispensable à la viabilité politique du processus de réforme et d’ajustement. Il a été noté que
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les programmes de réforme devaient principalement viser à éliminer les distorsions qui ont, 
dans le passé, fait obstacle à une croissance soutenue à forte intensité d’emploi. Il a aussi été 
reconnu que l’ajustement est inévitablement source de perturbations. Un certain nombre de 
pays de la région ont mis en œuvre avec succès des programmes sociaux d’urgence pour créer 
des emplois d’utilité sociale dans les zones où sévit un chômage transitionnel. Il a par ailleurs 
été souligné que les programmes de dépenses publiques pourraient être beaucoup plus efficace­
ment axés sur la satisfaction des besoins sociaux.
Pour terminer, on s’est intéressé aux possibilités de coopération et d’intégration à l’éche­
lon régional, domaine dans lequel les pays donneurs du CAD pourraient apporter leur concours.
La Réunion s’est achevée sur une note extrêmement positive, en soulignant que l’ensem­
ble des pays de l’OCDE se doivent de soutenir les changements économiques et politiques 
favorables qui s’opèrent en Amérique latine. Il a par ailleurs été suggéré que le CAD continue 
de suivre les progrès et les problèmes de cette région. La réunion à haut niveau de décembre 
1990 a reconnu l’importance des efforts de réforme entrepris en Amérique latine. Les partici­
pants à cette réunion sont convenus «d’axer les efforts d’aide et, plus généralement, de 
coopération pour le développement qu’ils déploient dans cette région sur le soutien du proces­
sus difficile mais capital de réforme politique, économique et sociale engagé en Amérique 
latine».
8. PROGRÈS ET ÉVOLUTION OBSERVÉS EN AFRIQUE
Le CAD suit toujours avec un grand intérêt ce qui se passe en Afrique. Les chiffres font 
apparaître un accroissement de la part de l’Afrique dans l’APD des Membres du CAD, qui, de
23 pour cent en 1975-76, atteignait 33 pour cent en 1988-89. Cette réorientation des flux 
d’APD s’est faite principalement aux dépens de l’Asie. Si l’on ne peut que se féliciter de cet 
accroissement des flux d’APD à destination de l’Afrique, l’apport de ressources du secteur 
privé n’a en revanche pas augmenté de sorte que l’Afrique subsaharienne est de plus en plus 
tributaire des apports publics pour son financement extérieur. Par ailleurs, le degré de mobilisa­
tion des ressources intérieures est faible. Les flux d’APD restent élevés, tant par habitant qu’en 
pourcentage des budgets nationaux et du PNB.
La rapidité persistante de la croissance démographique dans les pays d’Afrique vient 
encore compliquer les problèmes de développement de cette région, et il continuera d’en être 
ainsi pendant une grande partie du siècle à venir. La vitesse avec laquelle le SIDA se propage 
en Afrique ne fera qu’aggraver encore les problèmes de ce continent au cours des décennies à 
venir, car la maladie coûtera de nombreuses vies humaines et décimera la population instruite 
et qualifiée.
Cette année cependant, des évolutions positives sont apparues dans trois domaines, qui 
témoignent des progrès réalisés et de la possibilité de commencer à inverser le déclin du 
développement en Afrique :
i) progrès dans la voie de la réforme et de la croissance économiques;
ii) amorce de solution aux guerres civiles ;
iii) intérêt grandissant des pays du continent pour le pluralisme politique.
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Croissance économique
L’examen du Programme spécial d’assistance en faveur des pays à faible revenu suren­
dettés d’Afrique subsaharienne (PSA), effectué en avril 1991 lors de la réunion multi-donneurs 
a fait apparaître que la performance des vingt pays «cibles» participant au PSA s’était 
régulièrement améliorée pendant la première phase du programme (1988-90). Ces pays ont 
connu un taux de croissance annuel de 4 pour cent en moyenne. Ce chiffre est quatre fois 
supérieur au taux de croissance enregistré pendant la période 1980-84.
Outre cette accélération de la croissance globale, le PSA a permis de constater une 
amélioration des résultats à l’exportation. Au cours de la période 1988-90, les exportations des 
pays couverts par ce programme ont en effet progressé de 5.7 pour cent par an en volume, 
contre une baisse de 0.6 pour cent pour la période 1980-84. Pour la première fois en dix ans, le 
taux de croissance des exportations a été, avec 40 pour cent, supérieur à celui du PIB.
Parallèlement à ce redressement des exportations, on a pu constater dans les pays couverts 
par le PSA un accroissement de l’investissement -  au taux annuel moyen de 8.5 pour cent sur 
la période 1988-90 -  alors que celui-ci diminuait depuis le début des années 80. Le fléchisse­
ment de la consommation par habitant s’est interrompu, mais l’épargne rapportée au PIB reste 
très faible. Ces premiers signes de reprise sont bienvenus, en particulier en Afrique, continent 
dont la performance économique n’était guère brillante depuis une dizaine d’années.
Ces progrès sont bien sûr à mettre d’abord au crédit des pays africains eux-mêmes pour 
avoir entrepris des réformes économiques difficiles. Ils sont aussi imputables au PSA et à ses 
membres qui ont réussi à mettre au point un mécanisme original de coordination entre les 
donneurs, qui, dans sa première phase, de 1988 à 1990, a drainé quelque 14 milliards de dollars 
sous forme d’aide à l’ajustement et d’allégements de dette, dont environ 5.6 milliards de dollars 
au titre d’opérations de co-financement et de financement coordonné des donneurs participant 
au Programme. Le PSA a en outre contribué à canaliser des ressources vers les pays dont les 
programmes de réforme pouvaient laisser présager une utilisation efficace de cette aide. En 
octobre 1991, les donneurs participant au Programme ont décidé de lancer une deuxième phase 
couvrant la période 1991-93 et ont engagé à ce titre 7.4 milliards de dollars pour des opérations 
de co-financement et de financement coordonné.
Dans le cadre du PSA, les donneurs ont par ailleurs harmonisé et amélioré leurs politiques 
et leurs pratiques afin de renforcer l’efficacité de l’aide et de réduire au minimum la charge 
administrative pour les gouvernements des pays africains. A cet égard, il convient de citer deux 
orientations importantes, à savoir que :
i) Les programmes de soutien des importations ont été déliés. Le PSA a mis l’accent, à 
juste titre, sur le fait que les aides liées à l’importation vont à l’encontre des politiques 
axées sur le marché prévues dans le cadre des efforts d’ajustement structurel actuelle­
ment engagés en Afrique et préconisées par les donneurs eux-mêmes. De nombreux 
donneurs participant au PSA ont en conséquence délié la totalité ou une fraction de 
leur aide à l’ajustement. Environ 80 pour cent de l’aide de ce type accordée pendant la 
première phase du PSA (1988-90) a été largement déliée. On a également entrepris de 
simplifier les procédures d’achat, avec notamment l’adoption de procédures d’appels 
d’offres concurrentiels normalisées à l’échelon international.
ii) Dans le cadre du PSA, on a également mis au point des directives communes pour 
l’utilisation des fonds de contrepartie, et notamment pour la gestion de la répartition 
de ces fonds. Ces lignes directrices doivent permettre d’alléger la charge administra­
tive des pays bénéficiaires et de renforcer leur discipline budgétaire.
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Les réformes opérées par les donneurs dans les domaines du déliement, des marchés publics et 
des fonds de contrepartie sont autant d’étapes bienvenues sur la voie d’une approche coordon­
née visant à une utilisation plus rationnelle des ressources et à une amélioration du transfert de 
l’aide-programme. Ces pratiques devraient être étendues à d’autres régions. Les travaux du 
CAD sur l’établissement de principes pour l’aide-programme constituent un pas dans cette 
direction.
Guerres civiles
L’amélioration de la situation en Angola, au Mozambique et en Ethiopie permet d’espérer, 
pour la première fois depuis de nombreuses années, l’éventuel règlement de certaines des 
guerres civiles les plus longues qu’ait connu l’Afrique. Dans ces trois régions, les conflits ont 
provoqué de vastes mouvements internes et transfrontières de réfugiés, qui en ont alourdi les 
coûts humanitaires et économiques. En Ethiopie, en particulier -  mais aussi au Mozambique, et 
dans le pays voisin, le Malawi -  la sécheresse a encore exacerbé le problème pendant de 
nombreuses années.
Aujourd’hui, le Mozambique, avec un PNB par habitant de 100 dollars, et l’Ethiopie, où le 
PNB par habitant s’établit à 120 dollars, sont les deux pays les moins avancés qui ont le revenu 
le plus faible du monde. Ils comptent 62 millions d’âmes, soit 12 pour cent de la population de 
l’Afrique subsaharienne. Avec un PNB par habitant de 170 dollars, le Malawi vient pour sa part 
à la septième place, pour une population de 8 millions. L’Angola est mieux placé dans les 
statistiques en raison de ses recettes pétrolières, mais les chiffres masquent une extrême 
pauvreté dans un pays de 9.4 millions d’âmes, dont l’espérance de vie, qui tourne autour de 
45 ans, est pratiquement la plus faible du monde. Au total, ces quatre pays comptent 80 mil­
lions d’habitants. Le fait qu’ils connaissent depuis des décennies guerres civiles et catastrophes 
naturelles explique directement la médiocrité de leur situation économique.
Le règlement des guerres civiles améliorera immédiatement la situation économique de 
ces pays. Il pemettra d’abord une réduction des dépenses militaires. Comme je l’ai déjà 
indiqué, l’Angola, le Mozambique et l’Ethiopie figurent parmi les pays du Tiers monde qui ont 
les dépenses et les importations militaires les plus élevées. Comme, en Angola, ces dépenses 
sont principalement financées par les recettes pétrolières, la paix devrait dégager dans ce pays 
un « dividende » immédiat. Par ailleurs, les vastes populations de réfugiés pourront rentrer chez 
elles, ce qui leur permettra de reprendre des activités productives et contribuera à alléger le coût 
énorme de l’aide humanitaire, dont les donneurs partagent le fardeau depuis des années avec les 
pays concernés. L ’économie du Malawi, en particulier, a souffert de la libéralité des aides 
accordées par ce pays aux réfugiés.
Ces avantages ne se concrétiseront cependant pas immédiatement. Une aide importante 
des donneurs sera nécessaire pour faciliter le rapatriement et la réinsertion des réfugiés et pour 
contribuer à couvrir les coûts de reconstruction des économies endommagées. A court terme, il 
en résultera vraisemblablement un accroissement de la demande d’aide pendant la période de 
transition.
A plus long terme, l’Ethiopie, le Mozambique et l’Angola, qui possèdent un potentiel de 
richesses à exploiter, devraient parvenir à des taux élevés de croissance économique. Leur 
retour à des taux de croissance positifs dans ces pays contribuera alors pour beaucoup à 
améliorer la performance globale de l’Afrique orientale et australe.
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En Afrique méridionale notamment, les progrès accomplis dans la voie d’un règlement des 
conflits en Angola et au Mozambique viennent au moment même où les réformes avancent 
rapidement en Afrique du Sud proprement dite. Le continent peut désormais espérer voir sa 
région méridionale connaître une expansion économique à laquelle participera largement 
l’Afrique du Sud. Cette éventualité de voir se créer en Afrique australe une alliance économi­
que fondée sur la coopération entre les pays de la CCDAA/ZEP et l’Afrique du Sud elle-même 
pourrait modifier radicalement les perspectives économiques de la région, en particulier lorsque 
la paix sera revenue en Angola et au Mozambique.
Progrès des réformes politiques
Outre que certains signes laissent présager un redressement économique et un règlement 
des guerres civiles, la situation politique évolue également en Afrique. Une réforme politique 
est indispensable au règlement des conflits en Ethiopie, au Mozambique et en Angola, encore 
qu’on ne voie pas toujours très bien quels en seront les résultats définitifs. L’Afrique du Sud 
proprement dite est bien sûr également en pleine réforme. Pour leur part, le Botswana, Maurice 
et le Sénégal ont déjà adopté des régimes démocratiques.
Des changements sont aussi en cours dans d’autres pays d’Afrique. Le Bénin, Sao Tome et 
le Capt Vert se sont dotés de nouveaux gouvernements, démocratiquement élus. Quant au 
Niger et à certains autres pays, ils organisent des « conférences nationales » dans un esprit de 
réforme.
Les évolutions évoquées ci-dessus offrent de bonnes perspectives de changement positif 
en Afrique subsaharienne, à l’issue de plus d’une décennie de stagnation et de déclin. Pour les 
donneurs, elles améliorent également les chances de mieux répartir l’aide destinée à l’Afrique 
entre le secteur public et le secteur privé dans les années à venir. A court terme, cependant, 
l’aide publique et le soutien des ONG resteront déterminants, en particulier pour faciliter la 
réinsertion et le retour des populations déplacées dans leurs communautés d’origine.
9. PRINCIPES DU CAD
L’une des principales tâches du CAD, depuis sa création en 1961, a été de chercher à 
améliorer l’efficacité de l’aide au développement. Les organismes et institutions donneurs n’ont 
cessé de croître en nombre et en diversité au cours des 30 années qui se sont écoulées depuis 
lors. Cette multiplication des organismes donneurs a présenté des avantages à bien des égards. 
Elle a toutefois rendu plus complexe et plus lourde la gestion des activités des divers donneurs, 
avec leurs politiques et pratiques différentes. Il est donc devenu de plus en plus nécessaire de 
coordonner ces pratiques.
Par ailleurs, les évaluations approfondies et les appréciations ex post des projets aux­
quelles se livrent les donneurs comme les bénéficiaires ont permis de dégager, au fil des ans, 
des principes qui semblent donner de bons résultats dans le domaine de l’aide au développe­
ment et de mettre en évidence les bonnes et mauvaises pratiques en la matière. Depuis quelques 
années, le CAD a entrepris de résumer ces enseignements tirés de l’expérience sous la forme 
d’un ensemble de principes. Ainsi, les Principes pour l’examen préalable des projets ont été
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achevés en 1988, les Lignes directrices relatives au financement mixte et à l’aide publique au 
développement liée et partiellement déliée sont sorties en 1987, la version révisée des Principes 
directeurs sur la participation des femmes au développement est parue en 1989, etc.
Cette année, le CAD a achevé les travaux qu’il avait entrepris sur un ensemble parallèle de 
principes dans trois domaines interdépendants :
i) Évaluation de l’aide au développement;
ii) Orientations nouvelles de la coopération technique;
iii) Aide-programme.
Ces trois séries de principes sont sur le point d’être soumises à la Réunion à haut niveau pour 
adoption. Si elles sont approuvées, le CAD publiera un document regroupant les principes 
relatifs, respectivement, à l’examen préalable des projets, à l’aide-programme, à la coopération 
technique et à l’évaluation -  document qui sera disponible en langues anglaise, française et 
espagnole.
Évaluation
Depuis sa création, le CAD mène des activités dans le domaine de l’évaluation. En 1982, 
un Groupe d’experts permanent a été institué, et lors de ses réunions régulières, il compare les 
pratiques en vigueur dans le domaine de l’évaluation. Les principes, dont la rédaction a été 
achevée cette année, sont le condensé des résultats qui se sont dégagés des travaux de ce 
Groupe d’experts.
Les principes concernent l’évaluation des activités en cours et terminées. Leur principal 
objectif est de contribuer à améliorer les programmes et projets futurs d’aide et de fournir des 
éléments qui favorisent la responsabilisation, notamment par la divulgation d’informations au 
public. Les principes insistent, entre autres, sur l’impartialité, l’indépendance et la crédibilité, 
considérées comme trois éléments essentiels.
Pour favoriser la mise en œuvre des principes, les Membres du CAD ont par ailleurs 
décidé de :
i) procéder eux-mêmes à une analyse de leurs politiques et procédures d’aide;
ii) charger le CAD, en tant qu’organisme, de passer en revue les politiques et procédures 
dans le cadre des examens par pays et de ses autres travaux ;
iii) renforcer la collaboration entre pays donneurs.
Coopération technique
L’assistance (ou coopération) technique constitue depuis le départ un pilier de l’aide au 
développement. Elle a été le principal instrument qui a permis l’amélioration des capacités 
humaines et institutionnelles, indispensable aux progrès qu’ont accomplis les pays en dévelop­
pement depuis une trentaine d’années. Elle reste aujourd’hui encore une composante essentielle 
de tous les programmes d’aide -  bilatéraux et multilatéraux.
D’après les données fournies par les Membres du CAD, la coopération technique aurait 
représenté près de 10 milliards de dollars en 1989, soit plus de 25 pour cent de l’APD 
bilatérale. Si on y ajoute les activités de coopération technique des Nations Unies, de la BIRD,
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du FMI et des banques régionales, on obtient un chiffre global de près de 15 milliards de 
dollars par an, sans compter les multiples prestations de coopération technique intégrées dans 
les projets et programmes.
En dépit des principes qui ont été établis et de l’amélioration des évaluations, on doute de 
plus en plus de la qualité et de l’efficacité de l’assistance technique. La multiplicité des 
donneurs a souvent contribué à aggraver le problème du fait de l’existence d’activités qui font 
double emploi et de la concurrence que se livrent les donneurs eux-mêmes. Assez régulière­
ment, on observe également des déficiences au niveau de la planification et de la gestion ou un 
recours excessif aux experts expatriés au détriment des compétences locales.
Les ministres de la Coopération pour le Développement et les responsables des orga­
nismes d’aide ont admis l’existence de ce problème dans leur Déclaration sur la coopération 
pour le développement dans les années 90, dans laquelle ils indiquent que «la nature et la 
qualité de l’assistance technique devront souvent être réévaluées et améliorées pour mieux 
contribuer aux exigences à plus long terme du renforcement des institutions».
Les principes énoncés ci-après visent à baliser les voies nouvelles que les donneurs 
pourraient emprunter pour aider plus efficacement les pays d’accueil à trouver eux-mêmes des 
solutions durables à leurs problèmes de développement. Ces principes :
-  font ressortir que l’objectif stratégique de la coopération technique est d’aider les pays 
en développement à se doter durablement de moyens d’action, et non d’œuvrer dans 
l’immédiat à une amélioration des performances à court terme;
-  insistent avec force sur le rôle central qui revient aux pays en développement dans la 
planification, la conception et la gestion des activités de coopération technique ;
-  soulignent que l’efficacité de la coopération technique dépend de manière critique de 
l’amélioration de la planification dans le contexte d’un soutien concerté des politiques 
et objectifs sectoriels et, en particulier, de l’adoption d’une approche axée sur la mise en 
œuvre de programmes et non de projets isolés ;
-  encouragent à faire en sorte que les bénéficiaires visés «s’approprient» et contrôlent les 
prestations de coopération technique à travers des approches fondées sur la participa­
tion, y compris des ONG locales ;
-  mettent en relief l’importance critique que revêt, du double point de vue de la durabilité 
du développement et de l’autonomie, l’édification à long terme de l’appareil institution­
nel, en particulier des institutions chargées de l’analyse des grandes lignes de l’action 
publique et de la gestion du développement ;
-  prennent acte de la prise de conscience récente des besoins du secteur privé en presta­
tions de coopération technique ;
-  encouragent une utilisation plus intense des experts locaux et des structures existant 
dans le pays ;
-  définissent les objectifs par référence aux résultats à atteindre et non aux moyens à 
mettre en œuvre ;
-  soulignent la nécessité de prêter davantage attention au coût et au rapport coût/efficacité 
des activités de coopération technique.4
Aide-programme
Les années 80 ont été marquées par une profonde révision des modalités de l’aide au 
développement, la large place faite à l’aide-projet se contractant au profit de l’aide-programme.
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Cette réorientation a été motivée par des raisons que tout le monde connaît -  la crise de la 
dette, le déclin économique des PVD, et la nécessité de procéder à un ajustement structurel et à 
des réformes économiques. Pour financer ces nouvelles activités, il a fallu recourir davantage à 
des formes d’aide permettant un déblocage rapide des fonds nécessaires. Les donneurs, bilaté­
raux et multilatéraux, ont donc vu la structure de leur aide se modifier sensiblement. C’est ainsi 
qu’à la BIRD, la part de l’aide-programme, des aides à l’ajustement structurel et des aides 
sectorielles connexes est passée de 7 pour cent au début des années 80 à 27 pour cent à la fin de 
la décennie. De même dans les programmes bilatéraux des Membres du CAD, la part de l’aide- 
programme a sensiblement augmenté, même si les pratiques en la matière diffèrent selon 
les pays.
Le vocable général d’« aide-programme » recouvre des instruments très divers, allant du 
soutien global de la balance des paiements à une assistance budgétaire. Quelle que soit sa 
forme, cette aide est assortie d’objectifs précis à l’échelon macro-économique ou sectoriel.
Le fait que les donneurs, bilatéraux et multilatéraux, se tournent de plus en plus vers 
l’aide-programme, quelle qu’en soit la forme, rend d’autant plus urgent l’établissement par le 
CAD de principes pour l’aide-programme.
Ces Principes s’articulent autour des principaux éléments suivants :
-  L’aide-programme a un rôle capital à jouer pour faciliter la réforme des politiques et 
l’ajustement structurel, indispensables à un meilleur développement. Elle est appelée à 
conserver une place de premier plan dans la mesure où elle intègre les leçons constam­
ment renouvelées de l’expérience et où elle établit un lien véritable avec les préoccupa­
tions plus larges touchant les domaines social, politique et économique.
-  L’aide-programme vient compléter d’autres formes d’aide, et en particulier la coopéra­
tion technique et le financement de projets d’investissement à long terme. Tous ces 
instruments ont un rôle spécifique à jouer. Il est indispensable qu’ils soient adaptés à la 
situation et aux besoins du pays visé et utilisés en coordination de manière à se 
renforcer mutuellement.
-  C’est aux pays en développement eux-mêmes d’assumer la responsabilité de l’élabora­
tion et de la mise en œuvre de leurs programmes et politiques ainsi que de l’impact qui 
en découle pour leur économie et leur population.
-  Le renforcement des moyens de planification et de mise en œuvre des politiques et 
programmes doit nécessairement accompagner l’apport d’une aide-programme massive.
-  Pour obtenir une amélioration des performances économiques, il est de l’intérêt à la fois 
des pays d’accueil et des donneurs que soient mis en place des garde-fous et des 
dispositifs satisfaisants de surveillance, permettant entre autres de veiller au respect des 
politiques convenues.
-  L’aide-programme appelle des approches étroitement concertées entre le pays d’accueil, 
les donneurs bilatéraux et les institutions multilatérales compétentes.
-  Le dialogue sur les aspects essentiels de la réforme des politiques et de l’ajustement 
structurel doit avoir une solide assise multilatérale.
-  A mesure que les pays en développement progresseront dans l’amélioration du cadre 
général d’action et le renforcement de leur capacité administrative, il devrait être 
possible de s’orienter vers des relations d’aide qui mettent l’accent sur des approches et 
des objectifs généraux, par programme, et laissent aux institutions nationales le soin 
d’assurer la mise en œuvre des programmes. Avant qu’on puisse s’orienter dans cette 
direction, de gros efforts sont nécessaires dans les domaines de la mise en place de 
capacités institutionnelles et de la réforme des politiques.
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10. TRAVAUX EN COURS SUR L’ENVIRONNEMENT
Comme on l’a indiqué dans le dernier Rapport du Président, le CAD a créé, en juin 1989, 
un Groupe de travail sur l’aide au développement et l’environnement. Celui-ci constitue pour 
les Membres du CAD un lieu de consultation sur les politiques et programmes visant à 
améliorer la gestion des ressources naturelles dans les pays en développement et à préserver 
l’environnement. Les travaux de ce Groupe relèvent du mandat du CAD, qui est chargé de 
favoriser un développement durable (comme il est rappelé dans la Déclaration sur la coopéra­
tion pour le développement dans les années 90) mais ils s’inscrivent également dans le cadre 
plus large des travaux horizontaux menés à l’OCDE sur l’environnement. Le programme de 
travail du CAD dans le domaine de l’environnement inclut, entre autres, le suivi des actuels 
travaux préparatoires de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développe­
ment (CNUED), qui doit se tenir en juin 1992 au Brésil, ainsi que des négociations en cours 
dans diverses instances internationales, en particulier celles qui concernent le changement 
climatique, les forêts et la biodiversité.
On trouvera ci-après un récapitulatif des activités du CAD dans ce domaine au cours de 
l’année écoulée :
Réunion conjointe au niveau des ministres et de la CNUED
Le 1er février 1990, le CAD a assuré la co-présidence d’une réunion conjointe à haut 
niveau sur le développement et l’environnement destinée à préparer la Réunion au niveau des 
ministres. Les débats de cette réunion ont débouché sur la création d’un Groupe ad hoc du 
Conseil sur l’environnement et le développement, chargé de suivre l’avancement des travaux 
en vue de la réunion au niveau des ministres et de fournir aux pays Membres un cadre dans 
lequel débattre de leurs projets et de leurs préoccupations en ce qui concerne le succès de 
la CNUED.
Une réunion conjointe des ministres de l’Environnement et des ministres de la Coopéra­
tion pour le Développement s’est tenue juste avant la Réunion annuelle à haut niveau du CAD. 
L’objectif principal en était l’établissement d’une déclaration générale sur l’environnement et 
le développement et l’apport d’une contribution aux travaux préparatoires entrepris par 
l’OCDE en vue de la CNUED qui se tiendra au Brésil en 1992.
Réunion à haut niveau
Le Groupe de travail a présenté à la Réunion à haut niveau un rapport faisant le point des 
travaux terminés et en cours. Quatre documents ont été soumis aux ministres et aux responsa­
bles des organismes d’aide pour approbation avant publication, à savoir :
1. Bonnes pratiques pour les études de l’impact sur l’environnement;
2. Bonnes pratiques pour les études par pays sur l’environnement;
3. Directives relatives au déplacement et à la réinstallation involontaires des popula­
tions; et
4. Lignes directrices à l’usage des organismes d’aide pour le traitemnt des problèmes 
d’environnement mondiaux.
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Au cours de l’année à venir, les travaux se poursuivront sur un large éventail de sujets, 
dont le développement institutionnel, l’analyse économique de l’environnement et du dévelop­
pement, la lutte contre les parasites et l’action phytosanitaire, les produits chimiques toxiques et 
les substances dangereuses, et la prévention des catastrophes naturelles. Ces études nécessite­
ront une étroite collaboration avec la Direction de l’environnement et une coopération perma­
nente avec le Centre de développement. A mesure que les travaux dans ces domaines s’achève­
ront, des lignes directrices seront établies, pour approbation formelle par le CAD.
11. LA COHÉRENCE : UNE NÉCESSITÉ POUR LES POLITIQUES SUIVIES 
PAR LES PAYS DE L’OCDE A L’ÉGARD DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT
Les liens entre les problèmes des pays développés et ceux des pays en développement 
ressortant avec de plus en plus de clarté sur un large front et dans des cadres différents, on 
mesure de mieux en mieux qu’il est essentiel de prendre systématiquement en compte l’impact 
des politiques des pays de l’OCDE sur les pays en développement et d’œuvrer à une intégration 
plus poussée des politiques visant les pays en développement. La cohérence des politiques 
touchant la gestion macro-économique, le commerce, les affaires financières et l’aide ainsi que 
leur articulation logique les unes par rapport aux autres sont considérées depuis longtemps -  et 
aujourd’hui plus encore que jamais -  comme une condition indispensable pour améliorer les 
perspectives de développement. Mais cette notion de cohérence doit aller au-delà de ces 
questions. En effet, la base des relations entre pays développés et pays en développement est en 
train de subir une transformation radicale sous l’action conjuguée de plusieurs éléments : la 
démographie, l’environnement, les mouvements migratoires et la drogue sont maintenant des 
problèmes systémiques qui affectent la prospérité mondiale; il y a nécessité de percevoir les 
pays en développement dans leur diversité et non comme un groupe homogène et de les traiter 
en conséquence ; le rythme du changement économique et technologique mondial et les nou­
velles données politiques qui apparaissent avec la fin de la guerre froide ont contribué au vaste 
mouvement vers la démocratie pluraliste, l’économie de marché et les progrès marqués dans le 
règlement des conflits régionaux.
Lors d’une réunion qui s’est tenue en septembre 1991, les Membres du CAD se sont 
employés à déterminer ce qu’implique la mise au point d’une approche plus globale et plus 
cohérente en faveur du développement, du point de vue aussi bien de l’action proprement dite à 
entreprendre que du fonctionnement des procédures utilisées dans leurs capitales.
D’une manière générale, ils ont admis que le temps, les efforts et la volonté politique 
nécessaires pour assurer la cohérence des politiques suivies à l’égard des pays en développe­
ment ne pourraient se matérialiser que si le développement recevait un degré extrêmement 
élevé de priorité, corroboré par un réel engagement de la part des dirigeants politiques des pays 
de l’OCDE. Or, pour cela, il faut aussi que l’opinion publique de ces pays comprenne bien que 
le bien-être à long terme des pays de l’OCDE est lié à la capacité des pays en développement 
d’affronter eux-mêmes leurs propres problèmes et de contribuer à apporter une solution aux 
problèmes globaux. Ce n’est qu’à cette condition que le développement pourra se voir affecter 
une priorité équivalente à celle que reçoivent les considérations à court terme et les intérêts 
purement sectoriels dans le débat concernant la politique intérieure. S’ils veulent être effective­
ment associés à la formulation de la politique générale des capitales, les organismes d’aide
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doivent se doter de capacités conceptuelles et analytiques qui leur permettent de se faire les 
défenseurs du développement dans le cadre de l’action entreprise dans divers domaines.
D’un point de vue pratique, l’effort de cohérence doit reposer sur des éléments très divers, 
et notamment viser à :
-  faire du développement une priorité, grâce à une reformulation des objectifs et des 
problèmes de telle sorte que le développement aille dans le sens des intérêts fondamen­
taux des pays de l’OCDE tels qu’ils ont été définis ci-avant;
-  exploiter les initiatives régionales pour en faire l’instrument d’une approche concertée 
et cohérente vis-à-vis des problèmes de développement rencontrés dans un contexte 
géographique précis (il est souvent plus facile, sur le plan économique comme sur le 
plan politique, de défendre la cohérence en se concentrant sur une région donnée, en 
arguant par exemple qu’elle est susceptible de contribuer à la résolution d’un conflit ou 
aux progrès de réformes économiques ou politiques) ;
-  déterminer les tendances et les déficiences qui, dans les politiques des pays de l’OCDE, 
ont de toute évidence des effets néfastes sur les perspectives de développement ;
-  faire en sorte que les considérations de développement soient pleinement et dûment 
prises en compte lors de l’examen des grands problèmes qui se posent dans des 
domaines comme les échanges, l’environnement, les migrations, les crédits à l’exporta­
tion, etc. ;
-  s’assurer que les politiques et pratiques en matière d’aide soient totalement compatibles 
avec les objectifs à moyen terme du développement, et notamment avec un progrès vers 
l’autonomie, un élargissement du rôle des marchés et du secteur privé, une amélioration 
de la transparence des mécanismes de dépense publique et une orientation vers une 
bonne gestion des affaires publiques et un développement participatif ;
-  veiller à ce que le niveau des ressources consacrées à l’aide ne soit pas entamé par 
l’accroissement des dépenses que nécessite la résolution des nouveaux défis géopoliti­
ques et des grands problèmes globaux.
L’importance qu’il convient d’attacher à la cohérence est certes chose reconnue par les 
Membres du CAD, mais aussi par tous les pays de l’OCDE en général, comme en témoigne le 
Communiqué de la réunion du Conseil au niveau des ministres de juin 1991. Tout le monde est 
donc d’accord pour dire que la cohérence est une question qui doit être examinée et traitée par 
l’OCDE. A cet égard, le CAD peut jouer un grand rôle en prenant l’initiative de lancer des 
travaux analytiques et des débats auxquels pourraient participer d’autres comités et des ins­
tances supérieures de l’Organisation. Cela pourrait amorcer une évolution importante dans le 
rôle de CAD et dans la place qui est faite, à l’OCDE, aux questions liées au développement en 
général.
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II
DÉVELOPPEMENT PARTICIPATIF, 
GESTION DES AFFAIRES PUBLIQUES ET DÉMOCRATIE
Pendant les deux dernières semaines de juillet, alors même que le monde n’avait d’yeux 
que pour le Sommet de Londres et pour les événements intervenant en Union soviétique, un 
autre événement majeur se produisait : le premier Sommet latino-américain de chefs d’Etat, 
organisé au Mexique. Avant que le premier discours n’ait été prononcé -  avant même que l’on 
se soit mis d’accord sur la première section du communiqué final -  , le Sommet latino- 
américain avait déjà adressé un message au monde du seul fait des personnalités qu’il réunis­
sait : en effet, à l’unique exception de Cuba, tous les chefs d’Etat présents étaient les représen­
tants librement élus de régimes démocratiques. Pendant la dernière décennie, alors que le 
monde considérait essentiellement l’Amérique latine sous l’angle de ses problèmes économi­
ques -  sa dette, le marasme (et dans certains cas le recul) de son économie -, les pays de ce 
continent menaient à son terme le processus essentiellement pacifique qui devait leur permettre 
de se doter de gouvernements démocratiquement élus. Cuba est désormais le seul pays de la 
région qui n’ait pas participé à cette réforme.
Six semaines plus tôt, à Abuja, l’Organisation de l’unité africaine avait élu son nouveau 
Président, le Président Babangida du Nigéria, qui de l’OUA lançait aussitôt aux autres chefs 
d’Etat réunis autour de lui un appel pressant pour une réforme des modes d’organisation 
politique en Afrique. Il les invitait à «reconsidérer le concept et l’exercice du pouvoir sur le 
continent africain».
Il constatait que :
«Les peuples de l’Afrique réclament aujourd’hui avec une vigueur grandissante la démo­
cratisation du pouvoir et le pluralisme des partis. En tant que dirigeants, nous devons 
répondre aux demandes de ceux que nous représentons. Aucune force, si puissante soit- 
elle, ne peut indéfiniment empêcher les populations de décider, comme elles en ont le 
droit, de la façon dont elles veulent être gouvernées, grâce à des élections organisées 
périodiquement en toute liberté et équité. »
«Il nous incombe d’unir nos peuples sous la bannière de la démocratisation, et de lutter 
ainsi contre l’exclusion.»
Il lançait pour conclure le défi suivant :
«Prenons dès à présent la résolution de mettre à bas tout ce qui peut entraver la constitu­
tion de gouvernements représentatifs, et engageons-nous à mener cette tâche à bien avant 
la fin de ce siècle. »
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En Asie, le changement a été plus progressif, mais de récentes élections au Népal, au 
Bengladesh et en Mongolie prouvent que le continent asiatique évolue aussi.
Pour tous ceux qui s’occupent de développement, l’évolution politique en Afrique, en Asie 
et en Amérique latine telle qu’elle a été mise en évidence par ces deux rencontres, constitue un 
défi qu’il convient de relever en même temps qu’elle ouvre de multiples possibilités qu’il 
convient de saisir. Il est évident que les pays en développement se sont lancés de leur propre 
gré sur la voie qui doit les conduire à des modes de gouvernement plus représentatifs, associant 
plus largement la population à la gestion du pays. Ce processus, on l’a vu lors des rencontres 
d’Abuja et de Mexico en particulier, est déjà engagé. Les pays développés doivent désormais 
trouver le moyen de répondre à ce mouvement positif.
Il apparaît à cet égard essentiel de reconsidérer en permanence les fondements de nos 
relations avec le monde en développement. Ceci implique, comme la demande en a été maintes 
fois formulée, de passer d’une relation «d’aide» à une relation de coopération plus étroite et de 
partenariat. Il faudra pour cela apporter un soutien vigilant à ces démocraties naissantes pour 
les aider à évoluer. Le processus ne s’opérera pas du jour au lendemain, et la période de 
transition pourrait être plus longue que nous ne voulons peut-être l’admettre aujourd’hui.
Pour faire face à ce problème, il faudra également que nous procédions à des réformes 
dans nos propres pays, dans des domaines considérés jusqu’à présent comme extérieurs à nos 
relations avec les pays en développement, ou n’ayant pas, en tout cas, à en être affectés. Les 
domaines dans lesquels des réformes sont nécessaires sont extrêmement sensibles : exporta­
tions d’armes, dépenses militaires de nos pays, ouverture du régime commercial, révision du 
rôle des pays développés face à des problèmes mondiaux tels que l’environnement et la drogue, 
réexamen de notre propre responsabilité concernant la corruption qui règne dans certains pays 
en développement, etc.
Il faut que ces réformes soient menées de front avec celles entreprises par les pays en 
développement eux-mêmes si nous voulons aider ces derniers à mener à bien le processus 
complexe de réforme économique et politique simultanée dans lequel nombre d’entre eux sont 
d’ores et déjà engagés.
1. TRAVAUX DU CAD SUR LE DÉVELOPPEMENT PARTICIPATIF, 
LA GESTION DE LA CHOSE PUBLIQUE ET LA DÉMOCRATIE
L’un des impératifs retenus dans la «Déclaration sur la coopération pour le développement 
dans les années 90» était le suivant :
«Permettre une participation plus large de l’ensemble de la population aux activités de 
production, avec un partage plus équitable du fruit de ces activités».
Lors de la Réunion à haut niveau du CAD de 1990, le Comité a développé ce thème en 
procédant à la première analyse détaillée du «Développement participatif» dont la conclusion 
était la suivante :
«Les délibérations de la deuxième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés, qui s’est tenue à Paris en septembre 1990, de même que le récent rapport de la 
Commission Sud, ‘Le Sud face au défi de l’avenir’, et les déclarations faites par d’autres
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groupes et dirigeants de pays en développement, montrent que la notion de développement 
participatif et ses éléments constitutifs gagnent de plus en plus de terrain dans le Tiers 
monde. De toute évidence aussi, en revanche, les progrès effectivement accomplis vers la 
réalisation des objectifs du développement participatif sont encore restreints et disparates 
et, du fait des situations et traditions économiques, politiques, sociales et culturelles, 
souvent fort différentes, qui caractérisent nombre de pays en développement, le change­
ment fondamental des attitudes à l’égard du rôle de l’Etat, de l’initiative privée, de l’équité 
et de l’égalité des droits sera un processus de longue haleine».
Les participants à la Réunion à haut niveau ont demandé au CAD d’étudier plus avant les 
implications de la prise en compte du développement participatif dans l’élaboration et la 
gestion des programmes d’aide au développement, ainsi que les meilleurs moyens de coordon­
ner l’action des donneurs et d’établir un dialogue avec les bénéficiaires dans ce domaine.
Le Rapport 1991 du Président accorde une très large place aux premiers efforts du CAD 
dans ce sens. Le chapitre III expose les travaux du Secrétariat qui ont été discutés en juin lors 
de la Réunion au niveau des hauts fonctionnaires. Il reflète l’orientation et le contenu de tout un 
éventail de travaux de recherche, de réunions internationales, et d’initiatives bilatérales et 
multilatérales sur le sujet.
Les chapitres IV et V présentent tour à tour l’ensemble des premiers résultats des travaux 
entrepris en liaison avec les travaux du CAD sur le secteur privé, notamment la réunion du 
CAD de l’automne 1990 sur les institutions de financement du développement, et la réunion du 
CAD du printemps sur les microentreprises et le secteur informel. Une réunion conjointe du 
CAD et du Centre de développement de l’OCDE, organisée au mois de décembre, a permis de 
discuter des problèmes touchant les microentreprises et le secteur informel avec des experts 
techniques et des représentants de pays en développement.
Comme on l’a cependant vu, les conditions régnant dans le monde en développement ont 
continué d’évoluer rapidement au cours de l’année écoulée. Nombre de pays, en Amérique 
latine, en Afrique et en Asie, se sont engagés sur la voie du pluralisme politique. Trois grands 
pays d’Afrique -  Ethiopie, Mozambique et Angola -  s’emploient actuellement à mettre fin à la 
guerre civile et parviendront par là-même, on peut l’espérer, à se doter de nouvelles structures 
politiques plus ouvertes. Dans la région des Caraïbes, Haïti a procédé à ses premières élections 
libres depuis 35 ans pour la constitution de son gouvernement, bien que ce dernier ait été 
ultérieurement renversé par un coup d’état. En Asie, des élections libres ont été organisées 
au Népal, au Bengladesh et en Mongolie.
Le processus ainsi engagé dans les pays en développement a relancé le débat au sein de la 
communauté internationale sur la nature du rôle que les pays développés, et l’aide au dévelop­
pement en particulier, devraient jouer pour étayer ces changements dont on ne peut que 
se louer.
Pendant le court laps de temps écoulé depuis la Réunion à haut niveau de décembre 
dernier, le dialogue sur les mesures à prendre a sensiblement progressé et déborde le domaine 
traditionnel des concepts et des interprétations du développement participatif. La notion de 
«gestion des affaires publiques» est devenue l’un des principaux centres d’intérêt des donneurs 
bilatéraux et multilatéraux. En particulier, la Banque mondiale a entrepris de définir plus 
précisément les principes et les mesures concrètes qui, au stade de la programmation, peuvent 
aider ses clients à améliorer «la gestion des affaires publiques».
La Banque, le Fonds et les donneurs bilatéraux du CAD ont par ailleurs mis l’accent sur 
les dépenses militaires qui constituent, selon eux, un aspect important de la gestion des affaires
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publiques. Les dépenses militaires tendent à devenir par elles-mêmes un sujet de préoccupation 
et d’examen spécifique pour les donneurs comme pour les pays en développement.
Les modifications intervenant dans les pays en développement ont également relancé le 
débat sur la «démocratie» ou «les systèmes pluralistes», ce qui n’a pas été sans susciter 
quelque inquiétude chez les pays en développement quant à l’introduction possible d’une 
«conditionnalité politique». Cette inquiétude est compréhensible dans les pays dans lesquels 
aucun changement n’est encore intervenu. En revanche, nombreux sont les pays qui ont déjà 
opté pour des systèmes politiques ouverts, fondés sur des élections libres, par exemple les pays 
d’Europe orientale, la plupart des pays d’Amérique latine et les grands pays d’Afrique et 
d’Asie. Dans ces pays qui ont récemment choisi ou retrouvé un régime démocratique, le 
problème est de savoir comment contribuer à renforcer le nouveau système politique, souvent 
fragile. Ces pays sont fréquemment engagés dans un processus de profonde restructuration 
économique, qui va souvent de pair avec le passage à l’économie de marché. L’effondrement 
de ces nouveaux gouvernements et le retour à des systèmes autocratiques sont des risques que 
l’on ne peut nullement exclure si les problèmes économiques sont négligés pendant la phase de 
transition politique. Haïti en est une illustration récente.
Le débat sur la démocratie ne peut être dissocié du problème toujours actuel des droits de 
l’homme, que les donneurs comme les pays en développement placent parmi les principaux 
points à examiner et parmi les questions qui ont une incidence sur l’affectation de l’aide 
économique.
Enfin, le rôle du secteur privé continue d’occuper une place de premier plan dans ce débat 
général. D’une part, l’effondrement des systèmes à économie planifiée a fait de l’économie de 
marché un élément essentiel de la transformation économique qui a accompagné les boulever­
sements politiques du monde en développement. D’autre part, comme certains participants 
l’ont clairement indiqué lors de la Réunion à haut niveau de l’an dernier, le renforcement du 
secteur privé doit aller de pair avec une amélioration des résultats et de l’efficacité du secteur 
public. Il s’agit donc là d’un élément déterminant de l’amélioration de la gestion de la chose 
publique. C’est également un moyen d’obtenir une participation plus effective de la population 
au processus économique d’ensemble. Les organismes privés à but non lucratif, notamment les 
organisations locales, ont, à cet égard, un rôle actif à jouer.
Dans ce contexte, il est plusieurs domaines auxquels les pays développés et les pays en 
développement accordent une place prioritaire dans leurs discussions sur la gestion des affaires 
publiques, etc. L’examen de ces questions doit être un travail commun parce que le processus 
doit au départ être lancé dans les pays en développement eux-mêmes et parce que les donneurs 
doivent répondre aux besoins qu’ils perçoivent. Le soutien des pays donneurs doit par ailleurs, 
je l’ai déjà dit, être repensé dans ses formes.
Les principaux domaines qui doivent retenir l’attention sont les suivants :
-  Le soutien des réformes économiques ;
-  Le renforcement du capital humain : mise en place d’institutions;
-  La réforme du secteur public ;
-  L’amélioration du contrôle de l’utilisation des fonds; et
-  Le développement du rôle du secteur privé.
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2. LE SOUTIEN DES RÉFORMES ÉCONOMIQUES
Le processus d’ajustement structurel engagé dans la plupart des pays en développement 
devra être poursuivi parallèlement à la nouvelle vague de réformes démocratiques. Il est 
essentiel que la communauté des donneurs reconnaisse l’importance de poursuivre, et éventuel­
lement d’accroître, l’aide économique aux pays qui se lancent sur la voie de la réforme 
politique.
Des doutes ont été émis quant à l’aptitude des nouveaux régimes démocratiques à respec­
ter un programme complexe de réforme économique. D’aucuns ont fait valoir que des gouver­
nements autocratiques étaient mieux à même de procéder à des réformes douloureuses, et qu’il 
convenait au moins de tempérer le rythme de l’ajustement économique pendant la mise en 
place de nouveaux gouvernements démocratiques.
Beaucoup plus nombreux sont néanmoins ceux qui reconnaissent que les réformes néces­
saires doivent être opérées aussi rapidement que possible et qu’il serait plus utile d’aider les 
nouveaux gouvernements dans cette tâche. Les donneurs pourraient ainsi accroître leur aide aux 
pays qui s’engagent dans la voie d’une réforme économique et politique simultanée. Ils 
pourraient également contribuer à la mise en place de filets de sécurité économiques et sociaux 
pour protéger les groupes les plus démunis de la population des rigueurs de l’ajustement.
Qui plus est, les réformes politiques sont souvent associées à l’abandon d’un système 
d’économie planifiée et à son remplacement rapide par un système d’économie de marché. Or, 
les événements d’Europe orientale le montrent, ces reconversions économiques sont coûteuses 
et difficiles à opérer. La période de transition est donc une période d’instabilité potentielle qui 
ne va pas sans risques pour les tous nouveaux gouvernements démocratiques.
Il semble cependant évident que si un changement politique n’est pas suivi et/ou accompa­
gné d’une réforme économique et d’une reprise de la croissance, on ne pourra compter sur une 
stabilité politique durable. L ’idée a même été avancée que l ’échec économique des régimes 
autocratiques et centralisés avait été l’un des facteurs déterminants des bouleversements politi­
ques actuels.
A cela s’ajoute le problème de faire accepter le processus de réforme économique par 
l’opinion. Des accords de réforme économique ont certes été conclus entre pays donneurs et 
gouvernements autocratiques, mais ils n’étaient que rarement le reflet d’un vaste consensus. 
Les programmes adoptés dans ces conditions ont donc été souvent abandonnés, même sous des 
régimes autocratiques. En obtenant un plus large soutien de l’opinion aux programmes de 
réforme dans le contexte d’un système politique plus ouvert, le changement aurait davantage de 
chances de se révéler durable. Il serait souhaitable que les donneurs encouragent ce processus.
L ’essentiel, à cet égard, est que les donneurs reconnaissent que la réforme politique doit 
s’accompagner d’une réforme économique et vice versa. Les mesures qu’ils prendront pour 
faciliter ce processus, qu’il s’agisse d’une aide économique, ou d’initiatives particulières telles 
que l’instauration de «filets de sécurité», seront déterminantes pour le succès de la réforme 
politique.
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3. LE RENFORCEMENT DU CAPITAL HUMAIN 
MISE EN PLACE D ’INSTITUTIONS
Pour que les nouveaux régimes pluralistes, fondés sur une large participation de la 
population, se révèlent durables en longue période, rien ne saurait être plus important que la 
mise en valeur des ressources humaines des pays en cause. Les gouvernements donneurs s’y 
sont engagés dans la «Déclaration sur la coopération pour le développement dans les 
années 90» qui met tout spécialement l’accent sur l’investissement humain. Dans son rap­
port 1989, le Président du CAD avait longuement analysé la nécessité cruciale de répondre aux 
besoins des pays en développement en matière de santé, d’éducation, de population et d’autres 
services sociaux. La nécessité d’examiner le rôle des femmes était considérée comme un aspect 
essentiel des préoccupations relatives aux ressources humaines.
Le PNUD a poussé un peu plus loin l’étude de cet aspect de la relation d’aide dans son 
Rapport 1991 sur le développement humain. Ce texte souligne l’importance de la santé et de 
l’éducation en particulier. Dans le domaine de l’éducation, des progrès ont été faits, le taux 
d’alphabétisation des adultes passant de 40 à 60 pour cent entre 1970 et 1985. On compte 
cependant encore plus d’un milliard d’adultes illettrés et 300 millions d’enfants ne sont pas 
scolarisés. Le problème est particulièrement aigu en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, 
régions qui comptent des taux d’alphabétisation de 45 et 42 pour cent respectivement. Si l’on 
considère par ailleurs le fort pourcentage de la population africaine qui se situe en dessous du 
seuil de pauvreté (70 pour cent), la prise en charge par les familles des dépenses d’éducation 
des enfants restera marginale tant que l’emploi et les revenus personnels n’auront pas très 
sensiblement augmenté. Les budgets publics des pays africains sont pour leur part soumis à des 
tensions permanentes du fait du processus d’ajustement structurel. C’est également en Afrique, 
on ne l’a que trop souvent rappelé, que l’on relève les taux d’expansion démographique les plus 
rapides du globe -  ce qui se traduit par l’arrivée d’un nombre toujours plus grand d’enfants 
dans le système scolaire et ultérieurement sur un marché du travail de plus en plus compétitif.
En Afrique en particulier, les donneurs devront examiner de plus en plus attentivement la 
composition de leurs budgets d’aide pour veiller à ce que les programmes de santé et d’éduca­
tion de base reçoivent la part qui leur revient. Sur ce continent, où les revenus privés sont 
limités et où les ressources du secteur public sont soumises à de multiples pressions, il incombe 
aux donneurs de veiller à ce que la dimension humaine ne soit pas négligée au cours du 
processus tout à fait essentiel de réforme structurelle. Toujours en Afrique, l’écart entre les taux 
d’alphabétisation masculin et féminin est particulièrement préoccupant lorsque l’on sait 
l’importance du rôle des femmes dans la société des pays de ce continent. Le renforcement de 
l’aide des donneurs aux programmes démographiques est une initiative dont il convient de se 
féliciter. Autre initiative positive : la Fondation pour le renforcement des capacités en Afrique, 
chargée de mettre en œuvre l’initiative pour le renforcement des capacités en Afrique -  copar- 
rainée par la Banque mondiale, la Banque africaine de développement et le PNUD -  et qui a 
commencé ses activités à Hararé (Zimbabwe). La Fondation s’emploiera à renforcer les institu­
tions dont dispose l’Afrique, notamment pour l’analyse de la politique économique et la gestion 
macroéconomique. Elle tirera ses ressources d’un fonds d’environ 100 millions de dollars que 
se sont engagés à créer des organismes internationaux, des pays donneurs, des gouvernements 
africains et des sources privées. L’Initiative se trouve dans sa première phase pilote de 
quatre ans.
En Amérique latine, les statistiques globales sur la santé et l’éducation sont relativement 
très complètes par rapport à la moyenne des pays en développement. Par ailleurs, les femmes
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ont pu davantage bénéficier du système d’éducation et elles sont aussi de plus en plus nombreu­
ses dans la population active. Ce sont là autant de facteurs qui ont puissamment contribué aux 
progrès récents de la démocratie et de l’ouverture en Amérique latine.
Ce continent va cependant se trouver bientôt confronté à deux graves problèmes mis en 
lumière dans le rapport du PNUD et dans l’étude consacrée par le CAD à cette région 
l’automne dernier. Le premier problème est le manque d’équité de la distribution du revenu, qui 
a de tout temps existé en Amérique latine et qui se traduit par de profondes différences soit 
entre régions dans des pays comme le Brésil, soit entre groupes ethniques comme dans d’autres 
pays du continent latino-américain. Le deuxième problème tient au fait que les vastes efforts 
d’ajustement structurel et les problèmes d’endettement qui en ont été le corollaire dans les pays 
d’Amérique latine ont entravé les investissements sociaux de la région, comme l’a nettement 
mis en lumière l’étude du CAD de l’automne dernier. Les pays d’Amérique latine doivent 
s’attaquer à ces problèmes s’ils veulent consolider les progrès récemment accomplis dans la 
voie de la réforme politique. Le soutien des efforts entrepris dans ce sens devrait être un 
objectif hautement prioritaire pour les donneurs du CAD.
L’Asie est le continent le plus densément peuplé, et celui qui compte le plus grand nombre 
de pauvres. Les pays de l’Asie de l’Est et du Sud-Est ont fait de sensibles progrès dans tous les 
domaines du développement humain. En revanche, l’Asie du Sud connaît une situation particu­
lièrement critique malgré les améliorations sensibles constatées au cours des 30 dernières 
années. Le taux d’alphabétisation y est plus faible qu’en Afrique et les indicateurs de l’état de 
santé de la population restent très insuffisants. La situation est cependant très différente selon 
les pays, et même selon les régions dans les pays les plus importants.
Dans ce contexte, les Membres du CAD doivent réaffirmer leur volonté de favoriser la 
mise en valeur des ressources humaines. Ces priorités ont été mondialement reconnues. Aussi 
bien les donneurs que les pays en développement se sont engagés à contribuer à la réalisation 
des objectifs ainsi fixés. Des conférences ont été organisées à l’échelle mondiale, par exemple 
en Italie sur les problèmes de santé; en Thaïlande sur les problèmes d’éducation; enfin, à 
New York, sur l’enfance, avec le Sommet mondial pour les enfants. En 1992, la CNUED 
traitera certainement du problème des ressources humaines en examinant les questions d’envi­
ronnement et de développement. La Conférence mondiale sur la population se tiendra en 1994.
Il s’agit maintenant de traduire le consensus général ainsi constaté au plan mondial en 
réalisations concrètes dans les pays en développement. Il sera tout à la fois nécessaire de 
réaffecter les ressources d’APD et de restructurer les budgets nationaux des pays en développe­
ment. Il sera également nécessaire de renforcer l’efficience des programmes proprement dits.
Le CAD peut jouer un rôle plus central dans ce processus en développant son analyse des 
budgets d’aide des pays Membres. Cette suggestion, faite dans le Rapport du PNUD sur le 
développement humain, a été également présentée à la Réunion à haut niveau du CAD de 1990. 
En renforçant le rôle du Comité : il serait possible de mettre au point et de collecter des 
statistiques plus fiables sur les performances des donneurs et d’accorder plus d’attention aux 
budgets détaillés de l’aide lors des examens par pays. Il faudrait que les Membres du CAD 
fournissent les données brutes et acceptent de donner à cet objectif une place prioritaire lors de 
l’examen des performances des donneurs.
Si les performances des donneurs sont effectivement au centre des travaux du Comité, il 
faudrait que la Banque mondiale, le FMI et les institutions des Nations Unies consentent des 
efforts analogues concernant l’analyse des budgets des pays en développement et la mise au 
point d’indicateurs de base des résultats obtenus dans les secteurs sociaux considérés.
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Un tel effort multilatéral en vue de suivre et de favoriser la mise en valeur des ressources 
humaines est rendu particulièrement urgent par les rapides changements politiques dont les 
pays en développement sont le théâtre.
4. LA RÉFORME DU SECTEUR PUBLIC
Si l’on veut améliorer la «gestion des affaires publiques», il est essentiel de réformer le 
secteur public, ce qui implique souvent à la fois que l’on réduise la dimension et le rôle du 
secteur public et que l’on améliore la qualité des opérations dont il garde la responsabilité.
Comme la Banque mondiale l’a constaté dans sa remarquable communication sur la 
gestion des affaires publiques («Managing Development : The Governance Dimension»), le 
secteur public a fait l’objet de réformes pendant la majeure partie des années 80, avec 
notamment la modification (et la privatisation) des organismes para-publics, la réforme de la 
fonction publique et l’amélioration de la gestion des programmes de dépenses publiques. 
Autant de domaines qui doivent continuer de recevoir une aide prioritaire si l’on veut améliorer 
la gestion de la chose publique.
La réforme de la fonction publique est un domaine dans lequel les donneurs bilatéraux 
pourraient jouer un rôle plus important et apporter une contribution particulièrement précieuse 
au cours des dix années i< venir. La réduction des effectifs pléthoriques et une meilleure 
rémunération des fonctionnaires restés en place demeurent des priorités essentielles. Ce proces­
sus ne pourra être mené à bien sans une aide technique et budgétaire accrue. Nombre de 
donneurs bilatéraux ont obtenu des résultats particulièrement satisfaisants concernant la 
réforme du secteur public. Leur expérience pourrait être mise à profit pour compléter les efforts 
engagés par les banques multilatérales de développement.
Il est de même de plus en plus indispensable d’analyser plus attentivement les pro­
grammes de dépenses publiques. La Banque mondiale et le FMI portent une attention accrue à 
ce problème, avec l’aide et l’encouragement des donneurs bilatéraux. Les dépenses militaires 
sont un domaine particulièrement sensible qui occupera très probablement une place beaucoup 
plus importante dans les examens futurs des dépenses publiques du double point de vue du 
volume du budget de la dépense et des problèmes d’endettement public qui en sont le corollaire
-  deux aspects qui ont été l’un et l’autre relativement négligés pendant la vague de réforme 
économique des années 80.
Le secteur para-étatique est un autre grand domaine qui appelle une attention soutenue, 
qu’il s’agisse de la privatisation de nombre d’organismes para-étatiques ou de la réforme de 
ceux qui demeurent dans le secteur public. La privatisation a reçu un soutien de principe, mais 
les résultats restent très insuffisants dans la pratique. Il faut que les donneurs et les pays en 
développement s’entendent pour accorder une priorité beaucoup plus élevée aux problèmes 
posés par la mise en œuvre de ces réformes. Le chapitre V, partie 2, traite de l’examen du 
secteur privé et du secteur financier auquel le CAD a procédé en 1990 et de son examen de la 
microentreprise au printemps 1991. Le CAD prévoit d’organiser au printemps 1992 un examen 
des progrès de la privatisation qui constituerait le troisième volet de son étude du secteur privé.
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5. AMÉLIORATION DU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DES FONDS
Les préoccupations suscitées par la corruption et le gaspillage des ressources sont inévita­
blement évoquées chaque fois que l’on étudie les moyens d’améliorer la gestion de la chose 
publique. C’est là un sujet d’inquiétude aussi bien dans le contexte de la réforme économique 
que dans celui de la réforme politique. Le problème de base est celui d’une meilleure responsa­
bilisation financière des membres de la fonction publique et des individus privés. Au cours des 
dernières années, et plus particulièrement pendant l’année écoulée, les discussions sur le sujet 
ont permis de définir un certain nombre de mesures précises que les pays en développement 
peuvent prendre et que les donneurs peuvent appuyer pour améliorer le contrôle de l’utilisation 
des fonds et atténuer par là-même les inquiétudes concernant les risques de corruption et de 
gaspillage des ressources importées aussi bien que des ressources locales.
De plus, en période de rigueur budgétaire, les organismes donneurs et, ce qui est encore 
plus important, l’opinion publique des pays donneurs réclament une utilisation plus rationnelle 
de ressources dont le volume ne cesse de se réduire.
Il est un certain nombre de domaines essentiels dans lesquels une réforme serait extrême­
ment utile :
i) Amélioration du contrôle de l'utilisation des fonds. Ceci implique que l’on examine 
plus attentivement les responsabilités financières, notamment par des systèmes amé­
liorés de tenue et de vérification des comptes, et que l’on améliore l’analyse des 
financements pour accroître l’efficience des programmes de dépenses publiques. Une 
assistance technique aux principales institutions publiques (services fiscaux et doua­
niers, contrôle général des finances, organismes de planification économique et ban­
ques centrales en particulier) pourrait se révéler particulièrement utile.
ii) Limitation du rôle du secteur public en matière d ’affectation des ressources. C’est 
là une démarche essentielle pour réduire le gaspillage. La complexité des procédures 
et des contrôles public concernant les attributions de devises, les transactions d’impor­
tation/d’exportation, l’octroi de licences, etc. ne fait que multiplier les possibilités de 
corruption, tout spécialement lorsque les fonctionnaires sont mal payés. Bon nombre 
de programmes de réforme économique en cours tiennent compte de ces problèmes. 
C’est là une raison supplémentaire de leur apporter une aide prioritaire.
iii) Amélioration de la transparence par Vadoption de procédures plus ouvertes. Pour 
améliorer le contrôle de l’utilisation des fonds, il est essentiel d’améliorer la transpa­
rence des budgets et des programmes de dépenses publiques. Les dépenses budgé­
taires occultes, notamment dans le secteur de la défense, ont été une pratique trop 
courante. L’effort décidé par le FMI et la Banque mondiale pour examiner plus 
attentivement les dépenses publiques portera d’abord sur cet aspect de la question. Un 
deuxième élément déterminant est la réforme des procédures de marché public. 
Concurrence et transparence des critères de soumission et de sélection sont essen­
tielles à cet égard. Les directives du CAD concernant les «Bonnes pratiques de 
passation des marchés pour l’aide publique au développement» constituent une 
importante base de départ pour tenter d’y remédier. Les efforts actuellement entrepris 
par le CAD pour examiner les pratiques et les procédures en matière de crédit à 
¡’exportation vont également dans le même sens.
iv) Recentrage des priorités sur la réforme de la fonction publique. La réforme de la 
fonction publique au sens le plus large couvre le développement des ressources 
humaines et institutionnelles nécessaire pour assurer l’ouverture et l’efficacité du
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secteur public. Néanmoins, les problèmes chroniques dus à la rémunération des 
Membres de la fonction publique et aux effectifs souvent pléthoriques sont loin de 
permettre d’assurer toujours un traitement raisonnable aux fonctionnaires. Les résul­
tats en sont bien connus : dilution de l’autorité du gouvernement, travail à temps 
partiel, travaux d’appoint et risques accrus de corruption.
v) Réformes dans les pays donneurs. On entend couramment dire que pour qu’il y ait 
corruption dans les pays en développement, il faut qu’il y ait complaisance dans les 
pays développés. Il incombe donc aux donneurs d’examiner et de renforcer leurs 
propres procédures d’aide au développement et les programmes connexes de crédits à 
¡’exportation. Ce sont là encore les mêmes principes qui doivent intervenir : transpa­
rence et libre concurrence dans les passations de marché. Les Principes du CAD en la 
matière constituent également ici un guide précieux si les donneurs les respectent 
systématiquement dans leurs programmes.
C’est là un domaine que le CAD et les organismes d’aide devraient examiner plus avant 
dans le cadre d’un effort permanent visant à renforcer les programmes de marchés publics 
financés par l’aide.
Ces différents domaines dans lesquels une réforme devrait être envisagée ont tous fait 
l’objet d’une certaine attention dans le passé. En leur accordant un intérêt plus poussé, on 
réduirait sensiblement les tentations et les risques de gaspillage des ressources dans les pays en 
développement.
6. LE DÉVELOPPEMENT DU RÔLE DU SECTEUR PRIVÉ
Comme je l’ai déjà souligné, le développement et le renforcement du rôle du secteur privé 
sont essentiels, entre autres facteurs, au développement participatif et à l’amélioration de la 
gestion de la chose publique. Cette nécessité a été reconnue par nombre de pays en développe­
ment ainsi que par les pays d’Europe centrale et orientale où la réforme politique et l’adoption 
de formes de gouvernement plus démocratiques sont allées de pair avec le passage à une 
économie de marché.
Le développement du rôle du secteur privé est indissociable de la réforme du secteur 
public. Il est essentiel que le secteur privé bénéficie d’un environnement favorable. La révision 
des méthodes de formation des prix, l’établissement de taux de change réalistes, l’institution ou 
l’ajustement des systèmes juridiques et réglementaires sont autant d’aspects essentiels de la 
réforme de la politique économique et du secteur public, elle-même indispensable au dévelop­
pement du rôle du secteur privé.
Ce processus aura pour effet de déplacer progressivement le centre des prises de décision, 
jusque-là situé dans le secteur public. Si ce mouvement va de pair avec une réduction des 
contrôles publics, il entraînera probablement aussi un recul de la corruption dans l’économie. Il 
élargira également la participation de la population au processus économique.
Le développement du rôle du secteur privé implique également un élargissement du rôle 
des organismes à but non lucratif tels qu’ONG, coopératives, unions de crédit, etc., par le biais 
desquels des groupes privés, notamment au niveau local, peuvent intervenir dans le processus 
économique et politique. Il conviendrait cependant à cet égard que l’aide soit accordée en 
priorité aux ONG locales lorsqu’il en existe ou lorsqu’il est possible d’en créer.
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7. LA NÉCESSITÉ DU DIALOGUE
Le préalable essentiel, si l’on veut assurer l’efficacité de l’aide des donneurs, est d’écouter 
les pays en développement eux-mêmes. Il est indispensable que les travaux sur la gestion de la 
chose publique et la démocratie soient fondés sur un tel dialogue entre pays développés et pays 
en développement. Le processus dans ce sens est déjà engagé. Deux étapes importantes ont été 
franchies cette année qui méritent d’être signalées.
L’initiative «Partenariat pour la démocratie et le développement», à laquelle participent 
tous les pays d’Amérique centrale plus le Mexique, le Venezuela et la Colombie ainsi que les
24 pays Membres de l’OCDE, a démarré par une première réunion à San José, Costa Rica, les 9 
et 10 avril 1991. Cette initiative est un effort de coopération pour aider les pays d’Amérique 
centrale à poursuivre leurs objectifs de démocratisation, de respect des droits de l’homme, 
d’adoption de formes démocratiques de gouvernement et de démilitarisation.
S’agissant de l’Afrique, la Coalition mondiale pour l’Afrique, créée lors de la Conférence 
de Maastricht, a tenu sa première réunion à Paris les 9 et 10 septembre 1991. Si les participants 
à la Conférence ont traité un large éventail de questions, une place toute particulière a été faite 
à la gestion des affaires publiques et à la démocratie en Afrique subsaharienne. Les participants 
ont souligné la nécessité de créer un lieu de rencontre pour des échanges de vues entre pays 
africains, pays donneurs et organisations multilatérales sur le développement de l’Afrique.
Aussi bien l’initiative «Partenariat pour la démocratie et le développement» que la 
«Coalition mondiale pour l’Afrique» sont des exemples prometteurs du dialogue constructif 
que les donneurs et les pays en développement devront entretenir pour donner à l’aide toute son 
efficacité.
Un dialogue est également en cours avec différents pays en développement dans le cadre 
du système des Nations Unies, des institutions de Bretton Woods et avec des donneurs 
bilatéraux.
Ce processus de dialogue doit être poursuivi et développé pour veiller à ce que les 
donneurs soient informés et tiennent compte de la situation et des aspirations des pays en 
développement.
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Deuxième partie
LE DÉVELOPPEMENT PARTICIPATIF
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Ill
LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
A L’APPUI DU DÉVELOPPEMENT PARTICIPATIF
1. DÉVELOPPEMENT PARTICIPATIF : UN FIL DIRECTEUR DE LA COOPÉRATION 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DANS LES ANNÉES 90
Dans sa «Déclaration sur la coopération pour le développement dans les années 90», 
adoptée à la Réunion à haut niveau de 1989, le CAD notait que «les pays économiquement 
avancés ne peuvent pas rester isolés dans des enclaves de prospérité alors même que les autres 
pays du monde sont confrontés à une aggravation de la pauvreté de masse, à l’instabilité 
économique et financière et à la dégradation de l’environnement». D’après les estimations de la 
Banque mondiale, la pauvreté frappe aujourd’hui plus d’un milliard de personnes, soit un tiers 
de la population des pays en développement, parmi lesquelles plus de 600 millions sont 
plongées dans un état de «dénuement extrême». La principale conclusion de la déclaration du 
CAD est que pour briser le cercle vicieux du sous-développement -  fort accroissement de la 
population, pauvreté, sous-alimentation, analphabétisme et dégradation de l’environnement -  , 
la coopération pour le développement devra s’articuler, durant la décennie qui s’ouvre, autour 
de trois objectifs essentiels et indissociables :
-  encourager une croissance économique durable ;
-  permettre une participation plus large de l’ensemble de la population aux activités de 
production, avec un partage plus équitable du fruit de ces activités ;
-  assurer le respect de l’environnement et ralentir l’accroissement démographique dans 
les pays où il est trop important pour permettre un développement durable.
Le développement participatif tel que le conçoit le CAD
En fin de compte, développement et coopération pour le développement ne seront cou­
ronnés de succès que s’ils offrent à l’ensemble de la population, y compris les groupes 
vulnérables et défavorisés, l’assurance de participer largement à l’activité économique et d’en 
récolter les fruits, dans des conditions de vie, d’emploi et de rémunération décentes. Tels sont 
précisément quelques-uns des objectifs du développement participatif, qui était le thème central 
des débats de la Réunion à haut niveau de 1990 dont la conclusion est reproduite ci-dessous.
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«Les Membres du CAD réaffirment leur conviction qu’il y a une relation vitale entre des 
systèmes politiques ouverts, démocratiques et responsables, le respect des droits de la personne 
et le fonctionnement efficace et équitable des systèmes économiques, entraînant un recul 
sensible de la pauvreté. Le développement participatif exige des stratégies et des approches qui 
allient des politiques économiques efficaces, un accès équitable aux services sociaux et écono­
miques essentiels et une large participation populaire aux décisions concernant l’orientation des 
politiques et des programmes gouvernementaux. Il est encourageant pour les Membres du CAD 
de noter qu’il existe un vaste consensus sur ces valeurs et ces orientations, comme le prouvent, 
notamment, les délibérations de la récente Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés».
«Les Membres du CAD œuvreront avec leurs partenaires du Tiers monde pour un 
développement plus participatif, en particulier autour des thèmes suivants :
-  donner la priorité aux programmes visant à assurer à la grande masse de la population, 
et notamment aux pauvres, des services financièrement abordables, efficaces et viables, 
dans des domaines comme l’éducation, la formation et la santé, avec une large partici­
pation à la sélection, à l’administration et au financement desdits services;
-  établir les conditions nécessaires à un secteur privé dynamique, en renforçant le rôle de 
l’initiative individuelle ou communautaire, de l’entreprise privée et du système de 
marché, et en facilitant un large accès aux moyens de production;
-  instaurer un environnement permettant aux individus de s’assumer et fournir le soutien 
nécessaire aux microentreprises et au secteur informel ;
-  délimiter comme il convient le rôle de l’administration centrale et accroître celui des 
organisations locales et des ONG;
-  associer les utilisateurs, par l’intermédiaire des organisations compétentes, à la concep­
tion et à la mise en œuvre des projets financés par l’aide;
-  permettre aux femmes de participer activement aux activités de développement en tant 
que décideurs, productrices et dispensatrices de soins de base ;
-  aider les pays en développement à renforcer les institutions, les politiques et les 
pratiques qui contribuent à un bon gouvernement, tant au niveau central qu’au niveau 
local ;
-  veiller au respect des droits de l’homme, y compris par le renforcement de systèmes 
juridiques efficaces et accessibles ;
-  intensifier la lutte contre la corruption.
Les participants à la Réunion à haut niveau ont demandé au CAD d’étudier plus avant les 
conséquences pratiques de la prise en compte des aspects du développement participatif dans 
l’élaboration et la gestion des programmes, ainsi que les meilleurs moyens de coordonner 
l’action des donneurs et d’établir un dialogue avec les bénéficiaires dans ce domaine».
A travers les débats du CAD s’est également révélée la conviction des Membres qu’il ne 
peut y avoir de développement participatif sans un bon gouvernement. Il est certes difficile de 
définir ce qu’il faut entendre par un bon gouvernement, mais la compétence et l’honnêteté, le 
sens des comptes à rendre au public, une large participation de la population aux débats et aux 
décisions touchant les questions centrales et, d’une façon générale, l’encouragement de l’initia­
tive individuelle ou communautaire en sont manifestement des ingrédients indispensables. Cela 
sous-entend le renforcement d’institutions et d’organisations extra-gouvernementales aptes à 
concourir à l’établissement d’un bon gouvernement et à l’amélioration de la capacité de gestion 
à tous les niveaux.
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Une préoccupation largement partagée
L’intérêt que manifeste le CAD pour un développement participatif à large assise témoi­
gne d’une inquiétude largement partagée quant aux carences dont a souffert le développement 
au cours des décennies passées. En ce qui concerne l’avenir, les orientations dont il importe 
maintenant de se préoccuper tournent dans l’ensemble autour de quelques grandes idées : 
organisation de la société; encouragement de l’initiative privée; participation de la population 
au développement; responsabilité et efficacité des gouvernements. Toutes ces questions, relati­
vement nouvelles pour les praticiens du développement, mobilisent à présent l’attention des 
organismes d’aide internationaux et bilatéraux, et font aussi l’objet d’un intérêt qui se propage 
très rapidement dans divers milieux des sociétés en développement, y compris chez certains 
grands leaders.
L’angle particulier sous lequel aborder les problèmes peut naturellement varier selon les 
cas. A travers son étude sur les perspectives de développement durable à long terme en Afrique 
subsaharienne, la Banque mondiale a été amenée quant à elle à explorer le rôle que peut jouer 
la gestion des affaires publiques dans le développement. Organisée sous les auspices de la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique, la grande conférence qui s’est 
tenue à Arusha en 1990, avec la participation de plus de 500 représentants d’organisations 
locales africaines, a abouti d’autre part à l’adoption de la «Charte africaine» de la participation 
populaire au développement. Dans leur rapport intitulé «Défis au Sud» (1990), les 29 person­
nalités éminentes du Tiers monde qui composent la Commission Sud étudient de leur côté les 
carences du développement dans les années 80 ainsi que les stratégies nécessaires pour y 
remédier. Ces stratégies mettent avant tout l’accent sur une croissance économique durable, un 
bon gouvernement, un système social équitable et la participation de la population. Le PNUD et 
l’UNICEF, enfin, concentrent leurs dernières analyses et recommandations sur la valorisation 
des ressources humaines, en tant que clé de voûte d’un développement à large assise.
La libéralisation politique, dont le mouvement est déjà amorcé ou demande à voir le jour 
sous la pression des revendications, contribue de façon positive à cette révision générale des 
stratégies de développement. Dans le même temps, un certain nombre de pays, pour beaucoup 
dans le Tiers monde, commencent à appliquer des politiques de libéralisation économique 
axées sur le marché. L’évolution historique que connaît l’Europe centrale et orientale modifie 
semble-t-il profondément le climat politique des relations Est-Ouest. Dans cette région et en 
Amérique latine, en particulier, des initiatives ont été prises en vue d’instaurer des sociétés plus 
ouvertes et plus démocratiques. De puissantes aspirations en faveur de la responsabilisation des 
gouvernements et d’un développement plus équitable se manifestent également dans certains 
pays d’Afrique. L’exemple du Bénin, notamment, où l’évolution de la situation politique, grâce 
à une recherche novatrice de la transparence et du consensus, a abouti à la tenue d’élections 
libres et à la formation d’un nouveau gouvernement en mars 1991, semble susciter un vif 
intérêt dans d’autres pays du continent.
Plusieurs dirigeants politiques des pays du CAD ont affirmé publiquement, en termes 
explicites, que la coopération pour le développement devait être liée aux améliorations que l’on 
attend des pays en développement en ce qui concerne le respect des droits de l’homme ou la 
gestion des affaires publiques. A la conférence franco-africaine des Chefs d’Etat qui s’est tenue 
en juin 1990, par exemple, le Président de la France a fait savoir que la France comptait lier 
l’effort de sa contribution aux efforts qui seront accomplis pour aller vers plus de liberté. En 
septembre de la même année, le Foreign and Commonwealth Secretary du Royaume-Uni 
déclarait pour sa part : «Nous n’avons aucune raison d’accepter que les pays du Tiers monde se 
conduisent selon des règles moins contraignantes que celles qui existent ailleurs. La pauvreté 
ne justifie ni la torture, ni la tyrannie, ni l’incompétence dans la gestion économique.» Ajoutant 
que les preuves tangibles des dommages causés par une mauvaise gestion économique conti­
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nuent de s’accumuler, il poursuivait en ces termes : «La question qui se pose à présent aux pays 
développés est de savoir comment encourager au mieux la tendance qui se dessine en faveur 
d’une meilleure administration des affaires publiques. Le principe de la conditionnalité a été 
clairement posé par le gouvernement britannique, par la Communauté européenne et par les 
Etats-Unis. »
La notion de développement participatif
Estimant qu’il est impossible de cerner tout à fait la notion de participation populaire, la 
plupart des auteurs qui écrivent sur le sujet se contentent généralement d’en offrir des défini­
tions pratiques. Parmi celles-ci, l’institut de recherche des Nations Unies pour le développe­
ment social propose le concept intéressant d’«habilitation», qu’il décrit comme «un ensemble 
d’efforts organisés pour s’assurer un plus grand contrôle des ressources et des institutions 
régulatrices dans des situations sociales données, de la part de groupes et de mouvements 
recrutés parmi ceux à qui échappent jusque-là ce contrôle». Au-delà des considérations techni­
ques et économiques, la notion de participation s’étend donc au domaine politique. Il est vrai 
que toute modification des rapports de forces, effective ou revendiquée, est souvent ressentie 
comme une menace par ceux qui détiennent le pouvoir et contrôlent les ressources.
La participation est-elle une fin, un moyen, ou les deux à la fois? Lorsqu’elle est dirigée 
d’en haut, il s’agit plutôt de mobilisation : c’est un moyen mis en œuvre en vue d’un résultat 
ponctuel. Lorsqu’elle vient d’en bas, c’est un mode d’action permettant aux individus de 
recueillir une part plus importante des fruits du développement. La participation peut s’opérer à 
divers degrés et sous des formes différentes. Elle peut être passive, et consister par exemple à 
utiliser un service ou à assister à une réunion en y acceptant des décisions prises par d’autres. 
Mais elle peut aussi prendre un tour plus actif, impliquant alors l’intervention des individus 
dans la fourniture des services ou, comme l’indique l’UNICEF, leur engagement «dans la prise 
de décision à tous les niveaux -  allant de l’identification des problèmes aux études de 
faisabilité, à la planification, à la mise en œuvre et, enfin, à l’évaluation». Dans la réalité, cette 
définition vaut surtout pour les activités et les décisions des instances locales. A des niveaux 
plus élevés, le pouvoir de prendre des décisions est généralement réservé à un petit nombre. 
Une participation plus large des populations au niveau local leur permet de prendre conscience 
de leurs propres problèmes sociaux, économiques et politiques, de les comprendre et d’appren­
dre à y remédier. A travers les organisations communautaires de base, les individus sont donc à 
même d’acquérir une expérience de la démocratie, ainsi que des moyens d’action qui devraient 
leur permettre, par la suite, de créer eux-mêmes les conditions d’une vie démocratique pour la 
société dans son ensemble.
Le développement participatif pose toute une série de problèmes complexes d’ordre 
économique, social, politique et institutionnel. La notion même de développement participatif, 
et ses éléments constitutifs, gagnent de plus en plus de terrain dans le Tiers monde, mais il est 
indéniable que les progrès réellement accomplis vers la réalisation des objectifs qu’ils impli­
quent sont encore restreints et disparates. Etant donné les traditions économiques, politiques, 
sociales et culturelles qui caractérisent les pays en développement, le changement fondamental 
des attitudes à l’égard du rôle de l’Etat, de l’initiative privée, de l’équité et de l’égalité des 
droits sera dans bien des cas un processus de longue haleine.
La notion de développement participatif a d’importantes conséquences pour les relations 
entre donneurs et bénéficiaires. Pour les donneurs, le problème essentiel est de trouver de 
nouvelles approches permettant de veiller à ce que les projets et programmes financés par l’aide
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contribuent de manière plus déterminante aux trois grands objectifs que sont des politiques 
économiques efficaces, un accès équitable aux services et aux ressources, et une large partici­
pation populaire aux décisions. Les principes du CAD pour l’examen préalable des projets, les 
principes relatifs à l’aide-programme et les principes relatifs aux orientations nouvelles de la 
coopération technique, ainsi que d’autres lignes directrices adoptées par le Comité, sont autant 
de repères qui pourront servir à cette fin.
Le reste du présent chapitre développe d’autres aspects fondamentaux de la notion de 
développement participatif : politiques économiques appropriées, accès aux services essentiels, 
large participation aux décisions, renforcement du rôle des femmes, utilisation plus large de 
filières «moins étatisées» pour l’acheminement de l’aide, appui aux activités des ONG, coopé­
ration pour le renforcement des institutions juridiques et démocratiques, conséquences pour le 
dialogue sur les politiques à suivre.
2. DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES EFFICACES
Il est impossible de concevoir un développement équitable et durable sans une croissance 
économique reposant sur une large assise, car c’est elle qui favorise les changements structurels 
propres au processus de développement, qui crée des emplois rémunérateurs et qui produit les 
ressources nécessaires à l’organisation des services sociaux et économiques ainsi qu’à l’amélio­
ration du niveau de vie. La notion de croissance «à large assise» implique un processus d’ordre 
qualitatif. Dans son rapport de 1989, le Président du CAD note qu’un développement équitable 
suppose nécessairement une croissance économique viable et à large assise, mais que celle-ci 
ne saurait être soutenue « sans un développement participatif et équitable, dans lequel la grande 
masse de la population est partie prenante aux activités productives et au partage des fruits de la 
croissance».
Les pays en développement et la communauté des donneurs reconnaissent l’importance 
capitale que revêtent des politiques efficaces pour une croissance économique à large assise. 
C’est aux pays en développement eux-mêmes qu’il appartient de définir leurs objectifs et les 
politiques à mettre en œuvre pour y parvenir, mais nombre d’entre eux ont encore besoin d’une 
aide extérieure. Appuyer ces pays dans les efforts qu’ils déploient pour améliorer leurs politi­
ques économiques et de développement est une des priorités les plus élevées de la coopération 
pour le développement dans les années 90.
Le dosage précis des mesures requises pour engendrer une croissance à large assise 
dépend de la situation de chaque pays. En tout état de cause, la principale conclusion des 
travaux du CAD est que le développement du secteur privé est toujours un facteur d’efficacité 
déterminant dans cette optique, comme le confirme d’ailleurs l’expérience des nouvelles écono­
mies industrielles et d’autres pays en développement jouissant d’une bonne santé économique. 
Les politiques fondées sur l’efficience et sur les forces du marché engendrent une croissance 
équitable et à large assise, tout en aidant à atténuer le problème de la pauvreté. Elles vont dans 
le sens de l’équité parce qu’elles associent les masses populaires aux activités productives et 
parce qu’elles privilégient l’aspect de la croissance lié à l’emploi. Elles permettent de mobiliser 
les capacités de production des pauvres, car c’est dans le secteur privé que les possibilités de 
gain sont pour eux les plus nombreuses. On peut utiliser de façon productive la ressource 
principale des pauvres, à savoir leur force de travail, grâce à des mesures appropriées (en 
matière de salaires, de prix et de réglementation, par exemple) tendant à augmenter la propor-
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tion de main-d’œuvre qui entre dans les activités de production. Le jeu de la concurrence 
favorise l’efficience et un partage plus large des avantages économiques découlant de la 
croissance.
Les Membres du CAD ont reconnu qu’il conviendrait à l’avenir d’axer tout particulière­
ment les efforts d’aide sur le secteur privé, en vue de favoriser un développement dynamique et 
durable ainsi qu’une répartition équitable des bienfaits de la croissance économique pour une 
plus grande partie de la population. Ils s’emploient donc activement aujourd’hui à redéfinir et à 
étoffer leurs politiques dans des domaines clés pour l’essor de l’initiative privée. Les premiers 
résultats de ce travail sont exposés dans le chapitre I («Intensification de la coopération 
internationale au service de l’expansion du secteur privé et de l’investissement étranger direct 
dans les pays en développement : principes et actions recommandés») de l’ouvrage intitulé 
«Promouvoir le secteur privé dans les pays en développement» (OCDE, 1990). Les politiques 
et programmes d’aide à l’appui du secteur privé, notamment en ce qui concerne les microentre­
prises et le secteur informel, sont traités au chapitre IV du présent rapport.
De nombreux pays appliquent actuellement des programmes d’ajustement structurel com­
portant des réformes économiques et institutionnelles destinées à faciliter le passage du « diri­
gisme» étatique à l’économie de marché. Ces programmes comprennent non seulement des 
mesures de stabilisation à court terme visant à remédier aux déséquilibres des paiements, à 
l ’extérieur comme à l ’intérieur, mais aussi des réformes structurelles d ’ordre 
macro-économique et sectoriel qui tendent quant à elles à accroître la souplesse de l’économie 
et à la rendre plus productive. Leur objectif essentiel est de créer les conditions économiques et 
le climat politique qui permettront de faire aboutir les efforts déployés par les pays en 
développement, avec l’aide des bailleurs de fonds, en faveur d’un développement viable à long 
terme. Il est indispensable que ces pays continuent de bénéficier des concours extérieurs dont 
ils ont généralement besoin sous la forme d’une aide coordonnée à l’appui de leurs programmes 
de réformes.
L’affectation rationnelle des ressources publiques est un facteur essentiel de l’efficacité 
des politiques dans la mesure où elle tend à accroître les financements intérieurs dont elles ont 
précisément besoin. Pour améliorer l’efficacité de leur action, les gouvernements pourraient, 
entre autres, procéder à un certain redéploiement de ressources au profit des secteurs qui 
contribuent à donner à la croissance et au développement une plus large assise. Dans la 
déclaration qu’ils ont publiée à l’issue de leur Réunion à haut niveau de 1990, les Membres du 
CAD observent que «compte tenu de la persistance de la pénurie mondiale de capitaux, il 
importe tout particulièrement de soutenir et d’encourager un accroissement de l’épargne inté­
rieure dans les pays en développement; par exemple, des ressources non négligeables pour­
raient dans bien des cas être libérées par les budgets militaires». D’après les estimations du 
PNUD, les pays en développement consacrent en effet une plus grande part de leur PNB global 
à l’armée (5.5 pour cent) qu’à la santé et à l’éducation combinées (5.3 pour cent); dans 
beaucoup d’entre eux, les dépenses affectées aux armements sont même deux à trois fois plus 
élevées que les dépenses de santé et d’éducation.
Il serait donc tout à fait possible de diminuer la part relative des dépenses militaires au 
profit des services économiques destinés aux pauvres et aux équipements collectifs dont ils ont 
besoin pour leurs activités, notamment dans l’agriculture et le secteur informel en milieu urbain 
comme en milieu rural. Une redistribution des ressources pourrait également être opérée au 
profit des services d’enseignement, de formation, de santé, d’approvisionnement en eau, 
d’assainissement et de planification familiale. La valorisation des ressources humaines est sans 
aucun doute une dimension cruciale de toute stratégie de développement participatif, 
puisqu’elle contribue à donner aux pauvres les moyens nécessaires -  santé, éducation, forma-
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tion -  pour participer plus pleinement au processus de production. L’expérience des pays en 
développement qui enregistrent à l’heure actuelle des résultats positifs en apporte une preuve 
évidente. Les investissements les plus efficaces supposent des choix difficiles qui dépendent 
des besoins particuliers de chaque pays. Dans son étude intitulée «L’Afrique subsaharienne : de 
la crise à une croissance durable», la Banque mondiale calcule que les pays africains devront 
doubler la part de PNB qu’ils consacrent à la valorisation des ressources humaines, pour la 
porter à environ 8 à 10 pour cent jusqu’à l’an 2000 et au-delà, s’ils veulent être en mesure 
d’envoyer tous leurs enfants à l’école primaire et de réaliser les autres objectifs qu’ils se sont 
fixés en matière de santé et de planification familiale, de sécurité alimentaire et de nutrition. Le 
Rapport mondial sur le développement humain publié par le PNUD en 1990 nous apprend par 
ailleurs que 25 à 30 pour cent de la totalité des dépenses de développement devraient être 
affectés aux services sociaux afin de maintenir un juste équilibre entre développement écono­
mique et développement social.
Sans un environnement économique extérieur favorable, les pays en développement, 
surtout les plus pauvres d’entre eux, ne disposeront pas de ressources suffisantes pour traduire 
dans les faits les politiques bien conçues qui répondraient au double impératif d’une croissance 
à large assise et de la mise en valeur des ressources humaines. Dans leur déclaration à l’issue de 
la Réunion à haut niveau de 1990, les Membres du CAD affirment qu’ils «soutiendront 
activement, au sein de leurs gouvernements et auprès de l’opinion publique de leurs pays 
respectifs, un accord substantiel de libéralisation des échanges [dans le cadre du cycle de 
négociations d’Uruguay]comprenant d’importantes mesures destinées à améliorer l’accès des 
produits qui présentent de l’intérêt pour les pays en développement au commerce internatio­
nal». Ils se félicitent en outre «que soient étudiées au Club de Paris des propositions visant un 
nouvel allégement de la dette officielle bilatérale des pays à faible revenu surendettés qui 
mettent en œuvre des programmes d’ajustement». Ces pays continueront d’avoir besoin d’une 
aide consentie à des conditions libérales pour mener à bien leurs réformes économiques et 
persévérer dans la voie d’un développement participatif.
Dans leur déclaration de 1990, les Membres du CAD reconnaissent en outre «vu les 
immenses tâches de développement des années à venir, et compte tenu en particulier des efforts 
énergiques de démocratisation et de réforme des politiques économiques en cours dans le 
monde en développement», qu’un effort d’aide «sensiblement plus important devra être 
consenti tant sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif». Ils soulignent dans le même 
temps que « compte tenu de la rareté des ressources disponibles, les efforts de développement 
des pays du tiers monde eux-mêmes, et notamment leurs efforts d’ajustement structurel, 
devraient être une considération importante dans la fourniture de l’aide». A cet égard, les 
problèmes que pose la répartition de l’aide entre les pays, ainsi qu’à l’intérieur de chacun 
d’entre eux, mériteront d’être soigneusement réexaminés.
3. ACCÈS ÉLARGI AUX SERVICES ESSENTIELS : CONSÉQUENCES POUR 
LA CONCEPTION DES PROJETS ET PROGRAMMES FINANCÉS PAR L’AIDE
Les effets des projets et programmes financés par l’aide -  et à vrai dire les programmes de 
dépenses et d’investissements publics d’une manière générale -  sur la grande masse de la 
population dépend à la fois de la nature des activités et des choix spécifiques des groupes 
cibles.
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Les tentatives qui ont été faites pour axer les projets et programmes sur des groupes cibles 
déterminés, en particulier les populations démunies, ont donné des résultats contrastés. Un 
préalable essentiel est bien évidemment l’engagement politique des gouvernements des pays en 
développement. En se préoccupant des répercussions de leurs interventions sous l’angle de la 
répartition des coûts et avantages, les donneurs pourraient affermir la position des éléments de 
la société et des sphères gouvernementales du pays d’accueil qui s’emploient à instaurer plus 
d’équité. Les donneurs et les bénéficiaires sont confrontés à toute une série de problèmes 
politiques, techniques et organisationnels qui doivent être traités sur une base continue, en toute 
transparence et à tous les niveaux.
Pour les donneurs, une stratégie connexe consiste à mettre l’accent sur les activités 
susceptibles d’avoir de vastes répercussions sur la population, surtout sur les pauvres. Rendre 
les services économiques et sociaux essentiels à la fois plus accessibles et plus abordables 
financièrement implique que certaines activités aient la priorité sur d’autres. Par exemple, 
comme les Membres en sont convenus dans La coopération pour le développement dans les 
années 90 :
-  «un rang plus élevé de priorité doit être accordé à la fourniture la plus large possible, et 
de façon durable et efficace, de services d’enseignement et de formation, de soins de 
santé de base, ainsi que de services de crédit et de conseils aux petits agriculteurs et 
entrepreneurs, y compris les femmes ;
-  l’amélioration de la sécurité alimentaire et une nutrition satisfaisante, grâce à un déve­
loppement rural et agricole à large assise, permettant d’accroître la production et les 
revenus, restent des objectifs élémentaires de la coopération pour le développement. »
La controverse se poursuit au sujet de la priorité à donner aux activités qui profitent au 
grand nombre sur celles qui privilégient les groupes politiquement plus puissants. C’est là un 
problème auquel les organismes d’aide restent constamment confrontés dans le dialogue sur les 
mesures à prendre et dans les négociations des projets et programmes. Les gouvernements 
bénéficiaires devraient reconsidérer les schémas de développement inéquitables caractérisés, 
dans bien des cas, par un déséquilibre de la répartition des ressources au profit des classes 
moyennes urbaines, avec une prédilection pour la haute technologie, par exemple. Une organi­
sation inéquitable des services essentiels va aussi de pair avec une utilisation inefficace des 
ressources.
Lorsque les gouvernements sont résolument décidés à promouvoir un développement à 
large assise, les donneurs peuvent les aider à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies 
sectorielles et sous-sectorielles propres à favoriser une plus grande équité dans la fourniture des 
services essentiels. Ces stratégies doivent notamment viser à améliorer l’efficacité des dépenses 
sociales, du point de vue de leur coût, afin de rendre les services qu’elles servent à financer à la 
fois plus accessibles et mieux adaptés aux besoins d’un nombre croissant d’individus, surtout 
parmi les pauvres. Au lieu de concentrer les ressources sur des services de santé curatifs, qui 
coûtent cher et ne bénéficient qu’à la minorité, les gouvernements pourraient ainsi réaffecter les 
ressources publiques au profit des soins de santé primaires, moins onéreux et davantage axés 
sur l’action préventive et d’autres mesures de santé publique faisant appel à des techniques bon 
marché et visant à répondre aux grands problèmes des masses.
Les gouvernements devraient en outre rationaliser les activités tertiaires très coûteuses, en 
particulier l’enseignement universitaire, et consacrer davantage de ressources à la formation des 
enseignants du primaire à l’instruction primaire et à d’autres formes d’éducation de base 
(alphabétisation des adultes, formation de personnel qualifié, par exemple) en vue de répondre 
aux besoins d’enseignement de la majorité, en particulier des groupes les plus défavorisés,
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conformément aux objectifs adoptés par la communauté internationale lors de la Conférence 
mondiale sur l’éducation pour tous, qui s’est tenue à Jomtien (Thaïlande) en mars 1990. Au 
nombre de ces objectifs figure notamment l’accès pour tous à un cycle complet d’études 
primaires d’ici l’an 2000. Le Ghana est l’un des pays où donneurs bilatéraux et multilatéraux 
contribuent ensemble, à l’heure actuelle, à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un programme 
visant à réformer le système éducatif en ce sens.
Malgré quelques cas de réussites remarquables, des efforts beaucoup plus énergiques 
s’imposent néanmoins, dans la pratique, pour privilégier les activités auxquelles la grande 
masse de la population a accès. Il est évident aussi que les programmes qui ont le plus de 
chances de se révéler viables à long terme sont ceux qui répondent à la demande du public et 
dont la conception, l’exécution et le financement font intervenir les usagers. L’objectif doit 
donc être d’élaborer des programmes qui aient un impact étendu et durable. Cela suppose des 
approches multi-donneurs concertées et des bénéficiaires fortement motivés.
Il existe de multiples façons de concevoir l’aide de manière à favoriser la réalisation des 
objectifs d’accès équitable et de participation de la population. A titre d’exemple, le Groupe 
d’experts sur la participation des femmes au développement propose ce qui suit :
-  Un degré de priorité plus élevé devrait être donné à la réforme institutionnelle des 
ministères chargés d’assurer les services essentiels et un appui plus important pourrait 
être apporté aux ministères traditionnellement négligés, par exemple ceux de la condi­
tion féminine et du développement communautaire, pour qu’ils deviennent des agents 
actifs du développement social.
-  Les programmes de santé et de population devraient avoir pour but de répondre aux 
besoins des individus en respectant leur dignité et leur faculté de choix, et les services 
devraient être organisés de façon à favoriser la participation des bénéficiaires.
-  L’amélioration des moyens de communication atténue l’isolement et encourage la 
participation. Aussi les routes et l’électrification en milieu rural devraient-elles retenir 
toute l’attention voulue lors de la planification des investissements.
-  Le principe de « l’apprentissage par la pratique» appliqué à la conception et à la mise en 
œuvre des projets joue dans le sens de la participation et permet de prendre en compte 
la diversité des situations locales. Un plus grand nombre de projets pourraient être 
conçus dans cet esprit pour favoriser la décentralisation du pouvoir et un fonctionne­
ment participatif des administrations locales.
La conception des programmes de santé et d’éducation
Concevoir des systèmes de soins et d’éducation destinés à la grande masse des pauvres, 
ainsi que les programmes d’aide correspondants, est un exercice dont il ne faut pas sous- 
estimer la difficulté. De fait, l’élaboration des programmes d’aide à l’appui de stratégies 
sectorielles et sous-sectorielles met souvent en jeu une grande diversité d’objectifs et de 
priorités, comme le rappelle le CAD dans les conclusions de la réunion qu’il a consacrée aux 
soins de santé primaires («Renforcement de la coopération pour le développement dans le 
domaine des soins de santé primaires : un thème de préoccupation pour le CAD», 
OCDE, 1989). Après avoir observé qu’il serait possible d’accroître l’efficacité de l’aide en 
faveur des soins de santé primaires, les Membres du CAD suggèrent aux organismes donneurs 
de réévaluer la part de l’APD qu’ils consacrent à la santé en fonction du degré de priorité 
reconnu à ce secteur. Ils notent en outre que les pays bénéficiaires ont du mal à redéployer les
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ressources au sein de leurs propres systèmes de santé, et proposent un dialogue avec les 
donneurs pour les aider dans cette tâche. Pour faciliter ce dialogue, et assurer en même temps la 
cohérence des efforts déployés par tous les intéressés en faveur des soins de santé primaires, il 
est indispensable que les donneurs définissent très clairement leurs politiques d’aide à la santé.
Les Membres du CAD ont en outre décidé de concentrer leur soutien sur des initiatives 
destinées à rendre l’accès aux soins plus équitable, en tenant compte des besoins des pauvres et 
en favorisant les activités susceptibles d’être directement prises en charge par les populations 
locales. D’après eux, qui plus est, il faut chercher en priorité à renforcer les moyens dont 
disposent les pays pour mettre au point et appliquer des politiques et des programmes de soins 
de santé primaires qui soient à la fois cohérents et complets. Dans cette optique, les donneurs 
devraient donc aider les bénéficiaires à développer leurs capacités de gestion. Enfin, la viabilité 
des soins de santé primaires, notamment sur le plan financier, sera d’autant plus durable que 
l’on n’hésitera pas à mettre pleinement à contribution le secteur privé, les ONG, les groupes de 
femmes et d’autres organisations analogues, en vue d’informer et de desservir les communautés 
où les soins de santé primaires sont encore insuffisants. Les donneurs pourraient, par exemple, 
aider les entreprises privées à mettre sur pied des programmes de santé à l’intention de leurs 
employés.
La documentation préparée pour la Conférence mondiale sur l’éducation pour tous et les 
études tournant autour de cette question recommandent aux donneurs de reconsidérer les règles 
selon lesquelles ils dispensent habituellement leur soutien, afin d’aider les pays bénéficiaires à 
atteindre les objectifs de l’importante réunion de Thaïlande (Document de base de la confé­
rence; et «Comment améliorer l’enseignement primaire dans les pays en développement : 
examen des stratégies possibles», Banque mondiale, 1990). Etant donné les multiples contribu­
tions de l’éducation, notamment au niveau du primaire, au développement social et économi­
que, il serait bon que les donneurs consacrent davantage de ressources à ce secteur, en 
proportion de leur APD totale, tout en réservant une plus grande part des crédits ainsi dégagés 
aux programmes d’enseignement du premier degré, surtout dans les pays les plus pauvres. 
Souvent dispersés d’un point de vue géographique, ces programmes exigent en général davan­
tage de ressources en monnaie nationale que de financements en devises. Lorsqu’ils décident 
d’y prendre part, les donneurs devraient axer leur soutien sur tout ce qui peut contribuer de la 
manière la plus avantageuse à améliorer l’efficacité et la qualité de l’enseignement, en finan­
çant par exemple le coût du personnel qualifié, l’achat de matériels didactiques et l’améliora­
tion des méthodes administratives et pédagogiques, ainsi que la réforme des programmes.
L’existence d’une stratégie concrète en matière d’éducation, avec des politiques et des 
objectifs applicables à l’ensemble du secteur, revêt une importance vitale aussi bien pour les 
efforts du pays lui-même que pour la coordination et l’efficacité de l’aide extérieure. Les 
donneurs devraient donc aider les pays qui bénéficient de leur appui à formuler cette stratégie 
en leur dispensant des conseils techniques quant au choix des moyens à mettre en œuvre et en 
finançant des travaux de recherche et d’analyse des politiques. Il conviendrait en outre, avant 
toute chose, d’aider les pays à développer les moyens dont ils disposent, au plan national, pour 
élaborer et mettre en œuvre leur politique d’éducation. Pour apporter un soutien à long terme à 
des stratégies globales dont dépendent toute une série de mesures différentes mais interdépen­
dantes, couvrant un ou plusieurs sous-secteurs, il semble préférable de diriger l’aide sur des 
programmes de réformes sectoriels et sous-sectoriels plutôt que sur des projets. Cette forme 
d’aide devrait en effet permettre aux donneurs de s’accommoder avec souplesse à la diversité 
des besoins des pays bénéficiaires, notamment en finançant les coûts récurrents de programmes 
géographiquement dispersés. Elle devrait aussi étayer les efforts qu’ils déploient pour faciliter
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l’élaboration des politiques, ainsi que la mobilisation et la gestion des ressources dans l’ensem­
ble du secteur.
D’après les documents mentionnés plus haut, pendant la majeure partie de la décennie qui 
vient de se terminer, l’aide à l’éducation n’a guère été supérieure, en moyenne annuelle, à 
9 pour cent du montant total de l’APD. En outre, plus de 95 pour cent de cette aide sont allés à 
l’enseignement postérieur au primaire, et plus particulièrement à l’enseignement supérieur. 
Dans les pays en développement à faible revenu qui connaissent une forte croissance démogra­
phique et où l’instruction élémentaire est la plus négligée, les apports de ressources à l’ensei­
gnement primaire ont diminué par rapport à ce que l’on observe dans les autres pays en 
développement. Ils ont été affectés à des projets isolés et souvent dépourvus de toute coordina­
tion, et ont surtout servi à financer des infrastructures physiques et des dépenses récurrentes 
autres que les frais de personnel et tous les frais directement liés à l’enseignement. Limités à la 
fois dans leur objet et dans leur portée géographique, les projets en question dépendaient dans 
une très large mesure de l’assistance technique fournie par les donneurs, moyennant des 
missions d’experts à long terme qui servaient en fait à combler les lacunes du pays bénéficiaire, 
au détriment de toute action visant à développer ses propres capacités.
Les donneurs devraient collaborer avec les autorités de chaque pays bénéficiaire pour 
veiller à ce que le développement de l’éducation de base bénéficie de la participation active des 
principaux intéressés à l’échelon de la communauté -  notamment les associations d’étudiants, 
de parents, d’enseignants et autres -  , des employeurs, des coopératives, des organismes 
confessionnels, et des ONG locales et internationales. En aidant à recenser les besoins d’ensei­
gnement et à évaluer les ressources que la communauté serait à même de mobiliser pour 
prendre à sa charge une partie des coûts de l’éducation, tous les groupes d’intérêts pourraient 
faciliter l’élaboration de la stratégie sectorielle. Puis, en mobilisant leurs propres ressources 
financières et humaines, et en assurant eux-mêmes certains services d’éducation et de formation 
élémentaires, ils pourraient aussi contribuer à la mise en œuvre de cette stratégie et à la viabilité 
des programmes. Ce qui signifie, par conséquent, qu’ils seraient étroitement associés à la 
conception et à l’exécution des programmes d’aide à l’appui de la stratégie adoptée pour le 
secteur. Ce type de participation active permettrait d’obtenir l’adhésion et le soutien de la 
communauté aux objectifs envisagés, et il pourrait aussi inciter la population à exiger des 
services d’enseignement de meilleure qualité.
Le CAD tiendra une réunion en 1992 afin d’examiner comment les donneurs pourraient 
maintenant aider au mieux les pays à mettre en œuvre les recommandations sur lesquelles la 
Conférence de Jomtien a permis de dégager un consensus.
4. POUR UNE PARTICIPATION PLUS LARGE DE LA POPULATION 
A LA PRISE DE DÉCISIONS
Les processus participatifs ne sauraient être importés : ils doivent prendre forme dans 
chaque pays sous l’action de forces internes. Mais il est vrai aussi qu’avec l’internationalisation 
des communications, ce qui se passe aujourd’hui dans telle ou telle région du monde peut avoir 
rapidement des répercussions à des milliers de kilomètres de là. Il est encourageant, à cet égard, 
de voir apparaître çà et là dans le Tiers monde des signes d’un nouvel intérêt pour des systèmes 
politiques démocratiques.
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Les problèmes des pays en développement
Le rapport de la Commission Sud note que la participation populaire a progressivement 
disparu d’un certain nombre de pays en développement. «A l’incapacité de donner aux 
individus une place centrale, tant comme instruments que comme fins des efforts de développe­
ment, s’est ajoutée la tendance à abandonner les formes de gouvernement démocratiques au 
profit de divers types de régimes autocratiques ou dictatoriaux -  militaires ou civils », précise 
la Commission, avant d’offrir plusieurs éléments d’explication de cette évolution, en commen­
çant par l’héritage historique du colonialisme. Certains gouvernements ont eu peur de la 
fragilité d’Etats composés de groupes ethniques disparates, ou bien ont perçu dans la participa­
tion une menace dirigée contre leur propre pouvoir. Dans plusieurs pays d’Amérique latine, le 
mécontentement provoqué par la vaine attente d’un développement largement partagé a 
entraîné l’apparition de mouvements extrémistes, et même de groupes armés, auxquels les 
élites ont bien souvent répondu par des dictatures militaires. Ailleurs, c’est la grave pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée qui a conduit à une centralisation excessive de l’administration et de la 
planification économique. On ne s’est pas bien rendu compte que les pouvoirs publics devaient 
nécessairement agir et intervenir selon des règles précises et connues d’avance, rendre des 
comptes au public et garantir l’existence d’un système judiciaire compétent et indépendant pour 
protéger les individus contre l’arbitraire.
Une centralisation excessive a ralenti la prise de décisions et nui à l’efficacité, conduisant 
même dans certains cas à l’apathie générale de la société. En outre, l’insuffisance des capacités 
de gestion et d’exécution des mesures a eu tendance à discréditer la planification et l’interven­
tion des pouvoirs publics. Ces facteurs, alliés au laxisme de l’administration fiscale, à des 
régimes autoritaires, aux mauvaises conditions de rémunération des fonctionnaires et à des 
influences extérieures nocives (pressions pour obtenir des contrats, vendre des armes, etc.), ont 
à leur tour créé un terrain favorable à la corruption. Sur ce problème, commun à la plupart 
sinon à tous les Etats et à toutes les sociétés, la Commission Sud, comme tant d’autres 
observateurs, voit dans le contrôle plus strict des finances publiques et l’existence d’une presse 
libre deux protections essentielles.
D’autres dirigeants du Tiers monde souscrivent à l’analyse de la Commission Sud, comme 
en témoignent les déclarations que l’on a pu entendre à l’occasion des conférences de 1’Africa 
Leadership Forum en 1990. Si l’on en croit M. Adebayo Adedeji, Sous-secrétaire général des 
Nations Unies et Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Afrique, la crise 
politique qui sévit dans la région africaine est au moins aussi grave que la crise économique. La 
mauvaise gestion des affaires publiques, le manque de transparence, l’absence de participation 
populaire et la tendance à restreindre la prise de décisions à un nombre de plus en plus limité de 
personnes ont provoqué une crise de confiance entre gouvernants et gouvernés. A mesure que 
cette crise s’est aggravée, l’absence générale de démocratie a écarté la population du processus 
de développement.
Une nouvelle détermination
Les voix qui s’élèvent en faveur d’une plus grande participation populaire se font entendre 
aujourd’hui sur un large front. Pour la Commission Sud, promouvoir un environnement démo­
cratique garant du respect des droits fondamentaux de l’être humain est l’un des objectifs 
essentiels d’un développement axé sur l’ensemble des populations, en même temps qu’un 
moyen décisif d’accélérer le développement. Outre le renforcement des institutions publiques
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démocratiques, les gouvernements doivent encourager les organisations non gouvernementales 
et communautaires à partager avec eux la responsabilité du progrès économique et social. En 
mobilisant les ressources humaines et financières au niveau local, ces organisations aident à 
répondre aux besoins réels de leurs membres et constituent à ce titre un rouage important du 
système démocratique. Parmi les grands thèmes inscrits à son ordre du jour, la conférence 
susmentionnée de 1’ Africa Leadership Forum posait elle aussi la question des principaux 
ingrédients de la démocratie. On retrouve des préoccupations analoques dans le Programme 
d’action pour les années 90 en faveur des pays les moins avancés, qui a été approuvé à la 
Conférence de Paris en septembre 1990. Au cours de ces dernières années, en outre, les 
populations des pays en développement, étudiants en tête bien souvent, sont descendues de 
nombreuses fois dans la rue pour manifester en faveur de la démocratie et contre la violence et 
les privilèges institutionnalisés. Leurs revendications ont abouti à une démocratisation des 
systèmes politiques dans plusieurs pays.
Il est admis de longue date que la participation est également indispensable dans le cadre 
des activités financées par l’aide, car elle permet de mieux prendre en compte les besoins, dans 
certains cas de réduire le coût des projets et, surtout, d’assurer leur viabilité une fois que les 
ressources extérieures ont été dépensées. Il faut donc s’attacher plus résolument à associer les 
utilisateurs, par l’intermédiaire des organisations compétentes, à la conception et à la mise en 
œuvre des projets et programmes. Cette règle de base a déjà été particulièrement mise en relief 
dans les Principes du CAD pour l’examen préalable des projets (voir l’édition 1988 du Rapport 
sur la coopération pour le développement). Les travaux du Groupe d’experts du CAD sur 
l’évaluation de l’aide témoignent d’un souci analogue. De l’avis de ses membres, en effet, la 
participation à l’évaluation des projets a des conséquences non négligeables pour leur viabilité, 
puisque les bénéficiaires doivent en assumer à eux seuls la responsabilité une fois le donneur 
parti. Une évaluation de type participatif offre donc l’occasion d’un apprentissage par la 
pratique, tout en renforçant les compétences et les capacités dans le pays d’accueil.
5. LE RENFORCEMENT DU RÔLE DES FEMMES : UN ASPECT FONDAMENTAL 
DU DÉVELOPPEMENT PARTICIPATIF
La participation du double point de vue des hommes et des femmes
Il a fallu attendre la Décennie des Nations Unies pour la femme pour que l’on prenne 
conscience des multiples contributions que les femmes apportent au développement : ce sont 
elles qui assurent pour l’essentiel l’alimentation de leur famille, l’approvisionnement en eau 
potable et le ramassage du bois de chauffage, et qui prennent des initiatives déterminantes dans 
les domaines de la santé, de la nutrition et de l’hygiène. A cette occasion, on s’est aussi rendu 
compte des responsabilités qu’elles assument dans le secteur économique non structuré et de 
leur rôle clé dans la gestion des ressources naturelles, sans parler de leur influence décisive sur 
les taux de fécondité et l’éducation des enfants.
Parallèlement, il est devenu manifeste que les approches classiques du développement ont 
gravement sous-évalué les nombreuses tâches et responsabilités qui incombent aux femmes, 
ainsi que leurs besoins et leurs problèmes spécifiques. Cela a nui à l’efficacité globale des 
efforts de développement, en réduisant tout particulièrement les avantages que les femmes 
pouvaient en retirer. Les organismes donneurs ont donc révisé les conceptions qu’ils avaient
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jusque-là du développement pour mettre au point de nouvelles stratégies proches des Principes 
directeurs du CAD sur la participation des femmes au développement, lesquels reposent pour 
l’essentiel sur les mêmes fondements que le développement participatif.
Pendant longtemps, on a supposé que l’environnement socio-économique avait la même 
influence sur tous les individus, quel que soit leur sexe. En fait, les femmes sont plus vulnéra­
bles en raison de la position particulière qu’elles occupent, vis-à-vis des hommes, dans la 
famille comme dans l’économie. Pour pouvoir profiter des services, des ressources et des 
possibilités qu’offre la société, les femmes doivent faire face à des difficultés exceptionnelles. 
Obligées en permanence de s’occuper des enfants et d’accomplir d’autres tâches domestiques, 
tout en exerçant une activité rémunératrice, les femmes n’ont plus guère de temps ni d’énergie 
à consacrer à d’autres responsabilités. Le milieu culturel, les valeurs sociales et le système 
juridique leur sont souvent défavorables, les empêchant d’accéder librement aux biens et 
services essentiels tels que la terre, le crédit, l’éducation, la formation et la technique.
Vouloir améliorer la situation des femmes suppose que l’on mette au point des stratégies 
qui tiennent pleinement compte des différences entre les sexes. Pour réussir, cependant, les 
projets de développement qui s’adressent aux femmes démunies ne doivent pas seulement se 
soucier de ces différences : ils doivent être axés sur les exigences et les priorités que les 
femmes ont elles-mêmes formulées. On s’aperçoit à l’heure actuelle que les méthodes de type 
participatif élaborées pour la conception et la mise en œuvre de projets constituent un bon 
moyen d’élargir les possibilités ouvertes aux femmes, parce qu’elles parviennent à les motiver 
davantage en s’intéressant d’emblée à leurs besoins, à leurs capacités et à leurs préoccupations. 
Avec l’analyse des problèmes spécifiques des hommes et des femmes, ces méthodes tendent 
d’ailleurs à être de plus en plus utilisées par les donneurs afin d’assurer la pleine participation 
des femmes au développement communautaire comme au développement national.
Renforcer la participation des femmes à l’activité économique
Plusieurs raisons pressantes justifient que l’on fasse un réel effort pour offrir aux femmes 
davantage de possibilités d’emploi et, en particulier, pour soutenir leurs activités génératrices 
de revenu dans l’agriculture et le secteur non structuré, où elles jouent un rôle de premier plan 
en tant qu’agents économiques. Dans bien des cas, c’est le travail de la femme qui constitue la 
principale source de revenus pour les familles. En Afrique, il est fréquent que les chefs de 
ménage soient des femmes en raison des divorces et de l’émigration des hommes vers les villes. 
En Amérique latine, près de 50 pour cent des ménages en milieu urbain ont à leur tête une 
femme. Et même lorsque le chef du ménage est un homme, ses revenus sont en règle générale 
insuffisants pour assurer le minimum vital aux membres de la famille. En outre, de nombreuses 
études ont montré que le revenu des femmes est normalement consacré à l’acquisition de biens 
essentiels pour l’alimentation et à la santé de la famille.
Des obstacles de taille devront être surmontés pour améliorer la productivité des femmes 
et faciliter leur participation à l’activité économique. Comme on le verra ci-après, certains 
problèmes tels que les difficultés d’accès au crédit, le manque de temps disponible ou l’absence 
de moyens de transport, ont pu être résolus de manière satisfaisante dans le cadre de projets de 
développement. Par contre, c’est à travers l’action gouvernementale qu’il faudra s’attaquer à 
tout ce qui restreint, sur le plan juridique et institutionnel, l’accès des femmes aux ressources 
productives. De ce point de vue, le dialogue que doivent mener les organismes donneurs et les 
pays bénéficiaires sur les mesures à prendre peut jouer un rôle très important.
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La plupart des banques commerciales subordonnent l’octroi de leurs prêts à la fourniture 
de garanties, sous forme de titres fonciers, de biens d’équipement ou d’épargne, que la majorité 
des pauvres, et plus particulièrement des femmes, sont incapables de fournir. Pour contourner 
ce problème, des initiatives originales ont été prises, notamment au Bangladesh, en Inde et dans 
certaines régions d’Afrique, avec l’appui conjoint des gouvernements et des donneurs, et la 
participation de groupes de femmes et d’organismes de base, qui ont pour but de prêter de 
l’argent en misant sur les qualités personnelles des emprunteurs et sur la viabilité des projets, 
plutôt que sur la fourniture de garanties. Grâce à la pression sociale qui s’exerce au sein même 
des communautés, le taux de remboursement des emprunts ainsi contractés est généralement 
très élevé.
Les femmes consacrent beaucoup trop de temps à des tâches ménagères et agricoles non 
rémunérées. Dans nombre de régions du Tiers monde, elles ont plusieurs heures de marche à 
faire par jour pour aller chercher de l’eau, et elles passent désormais plus de temps qu’aupara­
vant à ramasser du bois de chauffage à cause du déboisement. Tous ces travaux seraient bien 
moins contraignants si les femmes pouvaient disposer, à la maison et dans les champs, de 
moyens techniques peu coûteux qui économiseraient leur force de travail. Les fourneaux de 
cuisine à faible consommation d’énergie et les petits véhicules tels que chariots et brouettes 
pour le transport de l’eau, du bois et des produits agricoles en sont quelques exemples 
particulièrement prometteurs. Certains de ces moyens, utilisés dans le cadre d’initiatives géné­
ratrices de revenu, permettraient en outre aux femmes d’abandonner leurs activités à faible 
rendement pour des tâches plus rentables. Il existe aujourd’hui toute une série de techniques 
simples et efficaces pour le traitement des denrées, par exemple des machines à peler et à 
broyer le manioc, des plates-formes de séchage solaire pour le poisson et les légumes, des 
machines à décortiquer le riz et des pressoirs à huile, qui sont adaptés à la force physique des 
femmes.
L’accès des femmes aux services essentiels
L’inégalité d’accès à l’éducation continue de poser un grave problème dans la plupart des 
pays en développement. Bien que les faits observés dans le monde entier confirment l’impor­
tance de l’éducation des femmes pour le développement, l’écart entre le nombre de filles et le 
nombre de garçons scolarisés ne cesse de se creuser. A l’heure actuelle, une femme sur trois 
seulement sait lire et écrire en Afrique subsaharienne. Donner une éducation aux femmes, 
pourtant, c ’est améliorer la santé de la communauté et réduire la taille des familles. Avec une 
meilleure éducation, les filles auraient davantage de chances de tirer un revenu plus important 
d’activités agricoles ou d’emplois dans le secteur moderne. Elles seraient non seulement plus 
qualifiées, mais aussi mieux équipées pour vaincre les obstacles qui se dressent depuis 
longtemps devant elles et entrer en force dans la population active, à travers des domaines 
d’activité plus variés. L ’éducation donne aux femmes la faculté d’exercer leurs droits et leurs 
devoirs de citoyennes.
S’il y a tant d’avantages à éduquer les femmes, pourquoi les différences sont-elles alors si 
marquées entre les sexes en matière d’éducation? La réponse à cette question réside dans un 
faisceau complexe de facteurs économiques et culturels. Outre ses coûts directs -  frais d’ins­
cription, achat de fournitures et manque à gagner pour les parents qui perdent ainsi une main- 
d’œuvre gratuite à la maison ou sur le marché -  l’éducation des filles entraîne en effet des coûts 
d’ordre culturel dans la mesure où elle va à rencontre des idées reçues en ce qui concerne le 
comportement des femmes. Pour bien faire, les gouvernements et les donneurs doivent absolu­
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ment tenir compte de tous ces facteurs, tout en s’efforçant de convaincre peu à peu les parents 
qu’ils ont intérêt à envoyer leurs filles à l’école. De nombreux pays ont déjà commencé à offrir 
des encouragements dans ce sens en proposant notamment des bourses d’étude pour les filles. 
Mais il reste encore beaucoup plus à faire. D’après des informations communiquées sur les 
pays islamiques, par exemple lors de la Conférence mondiale sur l’éducation pour tous qui s’est 
tenue à Jomtien en 1990, la mise en place de services conformes aux valeurs culturelles et la 
présence de femmes dans le corps enseignant parviennent souvent à vaincre les résistances des 
parents qui hésitent à envoyer leurs filles à l’école.
La participation des femmes aux décisions
De tout temps les femmes ont joui d’un large pouvoir de décision dans les domaines de 
compétence et d’influence qui leur étaient spécifiquement réservés. Mais le processus de 
modernisation engagé avec l’aide extérieure a eu tendance à limiter nombre de ces prérogatives 
traditionnelles, alors que les femmes n’ont pratiquement conquis aucun nouveau droit sur 
d’autres terrains.
Accaparées par une charge de travail accablante, les femmes sont forcément tenues à 
l’écart de nombreuses occasions où se prennent normalement les décisions, ce qui fait qu’elles 
ne sont souvent pas directement concernées par la démocratisation de la participation. D’autre 
part, lorsqu’elles ont vraiment la possibilité de prendre part à des réunions publiques, elles ne 
sont pas censées s’y exprimer ouvertement, alors qu’elles sont désormais privées de l’influence 
plus discrète qu’elles exerçaient auparavant. Faute d’éducation et d’information, qui plus est, 
elles ne connaissent pas toujours l’étendue de leurs droits en vertu des nouvelles constitutions 
et des nouvelles lois. Si l’on ne trouve pas les moyens, au stade opérationnel, d’assurer la 
participation active des femmes aux projets et aux programmes, il est certain que les bonnes 
intentions resteront vides de sens, que des ressources seront gaspillées et que les mesures 
appliquées continueront de produire des effets indésirables.
L’un des éléments positifs à noter à cet égard est le rôle de plus en plus actif que jouent les 
associations de femmes. Les organisations féminines traditionnelles, ainsi que les nouveaux 
groupes d’intérêts qui en émanent, se révèlent en effet aujourd’hui des filières efficaces pour la 
prestation de services et d’autres concours sollicités par leurs membres. Ils semblent en outre 
constituer un excellent cadre dans lequel les femmes sont amenées à formuler leurs priorités 
aux niveaux familial, communautaire, national et international. Nombreux sont les groupes de 
femmes qui œuvrent dans le sens d’une plus grande participation de la population féminine aux 
mécanismes de décision : dans le centre du Kenya, par exemple, des groupes aujourd’hui bien 
établis sont en train de s’intégrer avec succès au Programme de vulgarisation et de formation 
du ministère de l’Agriculture.
On peut se demander si l’ascension rapide des femmes à des postes de responsabilité ne 
devrait pas figurer parmi les priorités de l’action à mener contre la discrimination entre les 
sexes au cours des années 90. Dans la même optique, les donneurs pourraient s’interroger sur 
les mesures à prendre pour préparer les organisations féminines à prendre une part plus active 
au débat public sur les stratégies et les politiques nationales en matière de développement. Il y 
aurait beaucoup à gagner, par exemple, si les dirigeants et les femmes susceptibles d’offrir un 
modèle de conduite pouvaient inciter davantage de jeunes filles et de femmes à entreprendre 
des études universitaires et à se lancer dans des branches plus variées de la formation profes­
sionnelle et de l’enseignement supérieur, y compris dans les domaines scientifiques. Au plan 
politique, certains gouvernements ont déjà pris des mesures en vue de rééquilibrer la situation.
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Ainsi, le gouvernement de l’Ouganda a fait voter une loi obligeant chaque district du pays à 
élire au moins une femme au parlement. Celui-ci comporte maintenant quelque 25 pour cent de 
femmes parmi ses membres. Dans un grand nombre de pays, cependant, la loi continue de 
défavoriser les femmes. En Thaïlande, par exemple, il est interdit aux femmes d’occuper 
certains postes élevés de l’administration.
Valeurs sociales, cadres juridiques, droits de l’homme
C’est souvent le statut juridique des femmes, pour beaucoup d’entre elles condamnées par 
la loi à rester mineures durant toute leur vie, et par conséquent incapables d’agir pour leur 
propre compte, qui exige de modifier les modalités de la fourniture des services. Dans beau­
coup de pays, les femmes ne peuvent pas devenir membres de coopératives parce qu’elles ne 
possèdent pas de titres fonciers nominatifs. Ainsi, faute de pouvoir contrôler les moyens de 
production, elles n’ont qu’un accès réduit aux services et aux équipements. Ailleurs, l’obliga­
tion de faire contresigner leur demande d’adhésion par le mari ou un parent proche de sexe 
masculin a un effet dissuasif. Dans d’autres cas encore, les femmes sont autorisées à vendre 
aux coopératives, mais le produit de leurs ventes est directement versé à leur mari ou à celui qui 
est censé leur servir de «garant». Autrement dit, elles ont accès aux services mais pas aux 
avantages qui en découlent.
Il est important que les donneurs appuient toutes les initiatives visant à créer un cadre 
juridique qui garantisse l’égalité des droits des femmes et des hommes et, en particulier, à 
éliminer tout ce qui empêche les femmes, sur le plan juridique, de participer pleinement à la vie 
économique et politique. Refuser aux femmes le droit d’hériter et de posséder des biens propres 
est un acte non seulement discriminatoire, mais qui a aussi des conséquences économiques 
préjudiciables sur les activités génératrices de revenu qu’entreprennent les femmes, dans la 
mesure où celles-ci ne peuvent produire les titres fonciers qui leurs sont demandés pour obtenir 
des crédits. Pareilles entraves freinent gravement le développement national et cette question 
mériterait sans doute de faire partie des thèmes qui sont abordés dans le cadre du dialogue entre 
les donneurs et les bénéficiaires.
Le droit de maîtriser sa propre fécondité est un droit fondamental reconnu par la Conven­
tion adoptée en 1980 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes, et ratifiée depuis par 104 pays. D’après ce texte, en effet, les femmes «ont le droit de 
décider librement et en toute connaissance de cause du nombre et de l’espacement des nais­
sances et d’avoir accès aux informations et aux moyens nécessaires pour leur permettre 
d’exercer ce droit». Pourtant, dans de nombreuses sociétés, on refuse aux femmes l’assurance 
de pouvoir accéder facilement à des services de planification familiale efficaces et sans danger, 
ou on ne leur en donne pas la possibilité pratique. Des grossesses trop nombreuses, trop 
précoces, trop tardives et trop fréquentes constituent un grave problème de santé pour les 
femmes et pour leurs enfants. Faute de pouvoir disposer des moyens de contraception dont elles 
ont besoin, de nombreuses femmes sont contraintes de recourir à l’avortement. Les avortements 
illégaux, pratiqués dans des conditions épouvantables, sont une cause majeure de décès chez les 
femmes en âge de procréer dans les pays en développement. Cette grave violation de leur droit 
à la reproduction contribue elle aussi à la pression démographique qui menace sérieusement le 
bien-être des générations d’aujourd’hui et de demain.
Il faudrait également porter une attention particulière aux violations des droits de l’homme 
qui concernent tout spécialement les femmes et que tolèrent les Etats, telles que les violences 
sexuelles infligées aux détenues ou la pratique discriminatoire qui consiste, dans les procès, à
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faire corroborer par des hommes les témoignages apportés par des femmes. Les donneurs 
pourraient fournir un appui aux groupes chargés de lutter contre les pratiques traditionnelles qui 
menacent la vie des femmes, comme l’immolation des veuves sur le bûcher en Inde, ou qui 
portent atteinte à leur intégrité physique et à leur dignité, comme l’excision des petites filles 
dans certaines régions d’Afrique.
A mesure qu’elles se mobilisent en plus grand nombre pour revendiquer l’égalité des 
droits et une participation plus active dans leurs sociétés respectives, les femmes se font 
davantage remarquer en tant que militantes, féministes, étudiantes, syndicalistes et avocates. De 
ce fait, elles sont aussi plus exposées à l’intimidation et à la répression. Amnesty International 
signale qu’un nombre croissant de ses dossiers concernent aujourd’hui des femmes, qu’il 
s’agisse de militantes, de prisonnières politiques ou de réfugiées. D’après les rapports du HCR, 
les femmes dans les camps de réfugiés sont victimes des mêmes abus que les femmes détenues 
(viols, prostitution forcée, etc.), étant obligées de se soumettre à la volonté des autorités pour 
obtenir la nourriture et les secours dont elles-mêmes et leurs familles ont besoin.
Il n’est pas facile de s’attaquer aux problèmes d’ordre social et juridique, car cela suppose 
un changement d’attitude qui risque d’être long à venir. C’est pourquoi il faut poursuivre sans 
relâche les efforts de sensibilisation des bénéficiaires, notamment par des programmes de 
formation destinés à faire prendre conscience de la discrimination entre les sexes, ainsi que 
dans le cadre du dialogue sur les mesures à prendre, en vue de favoriser une réforme des 
structures juridiques.
6. RECHERCHER DES PARTENAIRES EN DEHORS DES ADMINISTRATIONS
La Déclaration sur la coopération pour le développement dans les années 90 souligne que 
vouloir privilégier le développement participatif n’est pas chercher à court-circuiter les gouver­
nements. De fait, pour que le développement soit efficace, il faut des gouvernements et des 
services publics bien organisés et compétents. Dans le même temps, si les donneurs veulent 
encourager de manière plus méthodique les initiatives locales et celles du secteur privé, ils 
devront avoir plus largement recours à des filières «moins étatisées» pour l’acheminement de 
l’aide, y compris dans le cadre de la coopération d’Etat à Etat. Il faut bien voir que les 
organismes d’aide sont eux-mêmes des administrations spécialisées dans le transfert des res­
sources financières et qui travaillent surtout avec les administrations des pays en développe­
ment. Or, les bureaucraties ne sont pas toujours aptes à promouvoir la participation; c’est 
pourquoi les organismes d’aide devront faire un sérieux effort pour venir à bout des défauts 
inhérents à leur propre fonctionnement.
Les difficultés que posent aux services administratifs les approches de type participatif 
découlent en partie de la nature même de ces approches. Si elles ne sont pas très gourmandes en 
devises, elles demandent en revanche beaucoup de temps, ainsi qu’un travail de suivi perma­
nent et une bonne connaissance des conditions locales -  y compris lorsqu’il est prévu de passer 
le relais à un partenaire local au stade de l’exécution. A l’heure actuelle, l’organisation, les 
méthodes de travail et les systèmes de promotion interne des organismes d’aide ne sont pas 
adaptés à ces exigences. De fait, les compétences requises pour encourager les processus 
participatifs sont sans doute très différentes de celles que possèdent des agents nettement axés 
sur l’action et la mise en œuvre. Ce qu’il faut peut-être, ce sont des gens capables d’induire des
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changements et de communiquer avec les groupes et les dirigeants locaux dans les pays en 
développement, des gens dont la tournure d’esprit les disposent davantage à permettre aux 
autres de se prendre en charge qu’à agir à leur place. Mais il est peu probable que les 
organismes d’aide recrutent eux-mêmes en grand nombre ce type de personnel apte à diriger 
directement et à régler avec précision toute une kyrielle d’activités à caractère participatif. 
Promouvoir la participation, rappelons-le, c’est créer des situations où les populations locales 
sont à même de prendre elles-mêmes les décisions qui les concernent. La solution au problème 
dépend en partie des changements que ces organismes d’aide apporteront à leur façon de 
procéder, en expérimentant notamment, pour la gestion et la répartition de l’aide, de nouvelles 
formules qui leur permettent de faire preuve de la patience, de la souplesse et de la faculté 
d’adaptation nécessaires. En Suisse, par exemple, les responsables de la coopération ont choisi 
à plusieurs reprises de confier des fonds à de grandes organisations, dans les pays en dévelop­
pement, pour qu’elles les rétrocèdent ensuite à des organisations de moindre envergure, à 
l’appui d’initiatives locales. Depuis quelques années, par ailleurs, l’Allemagne mène un pro­
gramme de recherche et d’action sur la lutte contre la pauvreté par le biais d’activités d’auto­
assistance. L’une des conclusions de ces expériences est que l’on peut compromettre des 
initiatives intéressantes par des financements trop importants et prématurés. Il serait peut-être 
utile que les organismes d’aide assurent à leurs agents une formation en cours d’emploi pour 
les familiariser avec ces nouvelles orientations, afin qu’elles soient plus largement appliquées.
Les organismes d’aide se posent actuellement de nombreuses questions dont les réponses 
attendent encore que l’on mette à profit l’expérience tirée des multiples initiatives locales qui 
ont vu le jour au fil des ans, pour la plupart grâce à l’appui d’institutions bénévoles privées. 
Quelles approches originales peut-on envisager? Est-il possible de fournir une plus grande 
quantité d’aide par le canal des ONG des pays donneurs et de plus en plus aussi des ONG des 
pays bénéficiaires? Y a-t-il d’autres institutions susceptibles d’être plus pleinement mises à 
contribution, par exemple les coopératives, les associations professionnelles, les fondations, les 
banques de développement locales -  en particulier celles qui s’occupent des petits paysans et 
entrepreneurs? Existe-t-il des possibilités d’aider le secteur privé à fournir des services 
sociaux? Quelles filières pourrait-on alors utiliser? Un accroissement de l’aide aux administra­
tions provinciales et aux municipalités se justifie-t-il ? Quel pourrait être le rôle des administra­
tions provinciales et des municipalités des pays donneurs? Comment aider ces dernières à 
sélectionner les techniques qui conviennent et à établir un ordre de priorités? Quel est le 
résultat des diverses formules de jumelage ? Ce sont là des questions délicates et il ne sera sans 
doute pas facile de concilier la décentralisation avec les impératifs d’une action efficace, 
coordonnée et responsable. De par sa nature, pourtant, le développement participatif suppose 
nécessairement la déconcentration des responsabilités à des niveaux plus proches des 
intéressés.
7. APPUI AUX ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES
L’émergence des organisations populaires de base
Jusqu’à présent, ce sont surtout les ONG qui ont acquis une grande expérience du 
développement participatif. Parmi toutes celles que l’on dénombre, certaines, dans les pays 
donneurs, ont choisi tout spécialement d’appuyer les initiatives locales des organisations de
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base, tant sur place que dans le cadre des réseaux et des fédérations qui les regroupent au sein 
d’un seul ou de plusieurs pays en développement. Par suite de ce travail, et grâce à l’esprit 
d’innovation dont ont fait preuve d’innombrables acteurs à divers niveaux dans les pays en 
développement, «le phénomène le plus intéressant que l’on a pu observer au cours des 
20 dernières années dans le secteur des ONG est la naissance, l’expansion et la maturation des 
organisations de base», pour reprendre les termes de John Clark dans un récent ouvrage intitulé 
Democratising Development - The Role ofVoluntary Organisations (Earthscan, 1991). Pour les 
pauvres, appartenir à une organisation de base, c’est se donner collectivement les moyens 
d’entreprendre une action propre à modifier radicalement leur situation, même si le point de 
départ est modeste -  club d’épargne, programme d’alphabétisation ou de crédit, groupe de 
femmes ou de paysans mis sur pied pour accroître leur revenu.
Tirant les leçons de l’expérience acquise au Bangladesh, où plusieurs ONG nationales et 
certaines ONG étrangères ont entrepris d’importants programmes en vue de renforcer les 
mouvements populaires de base, Clark décrit un processus articulé en plusieurs étapes : 
commencer par une activité que tout le monde peut facilement appréhender ; donner systémati­
quement les moyens d’une prise de conscience (les programmes d’alphabétisation fonctionnelle 
sont particulièrement utiles à cet égard) ; consolider la direction du mouvement, notamment en 
formant les chefs de file choisis par les villageois ; s’attaquer aux injustices d’origine interne et 
externe : appuyer les activités génératrices de revenu des femmes, en particulier, risque de 
déclencher une succession de changements dans la perception, le statut et les options de tous les 
intéressés ; encourager les groupes à tracer leur propre voie, laissant ainsi la porte ouverte à de 
nouvelles initiatives imprévues ; encourager la recherche que les groupes mènent eux-mêmes 
sur des problèmes qui les intéressent ; favoriser les alliances entre groupes locaux ; chercher des 
alliés influents parmi les hommes politiques, les hauts fonctionnaires, les magistrats, les 
journalistes ou dans d’autres professions susceptibles de prendre parti pour la cause des 
pauvres ; explorer les possibilités offertes par les institutions publiques, en utilisant habilement, 
par exemple, la justice et la police. Après avoir atteint une masse critique, les organisations de 
base peuvent aussi mettre au point une stratégie politique, par exemple en présentant leurs 
propres candidats aux élections locales. Elles doivent bien doser les contributions extérieures et 
intérieures dont elles bénéficient pour préserver leur autonomie et assurer la viabilité de leur 
action à venir. Il faut qu’elles soient prêtes à faire face aux violences et à y répondre par des 
moyens tels que aides juridiques et financières pour les familles concernées. Enfin, elles 
doivent dans certains cas s’efforcer de trouver un appui international, en particulier lorsque les 
représailles de l’élite locale deviennent dangereuses et que les autorités nationales sont lentes à 
se ranger du côté des pauvres. Dans une région du Bangladesh, par exemple, les autorités 
locales ont été brusquement poussées à intervenir -  en l’occurrence pour libérer les chefs de 
file emprisonnés d’un groupe de paysans sans terre -  après avoir vu un documentaire de la 
télévision britannique sur la lutte de ces paysans pour obtenir les titres de propriété qui leur 
revenaient normalement de plein droit, et après s’être rendu compte de l’intérêt que leur 
portaient plusieurs ONG internationales.
Les différents stades de développement des mouvements locaux
Les phases de développement successives du Bangladesh Rural Advancement Commit­
tee (BRAC) qui, avec la Grameen Bank, figure parmi les ONG les plus importantes et les plus 
connues de ce pays, méritent également d’être étudiées. De l’avis même d’un dirigeant de ce 
comité, elles montrent bien comment des organisations démarrant au niveau des communautés
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de base en viennent peu à peu à jouer un rôle au plan national. Fondé par un Bengali, le BRAC 
était à l’origine un organisme de secours chargé de venir en aide aux personnes déplacées qui 
se trouvaient dans un village du Bangladesh d’après la guerre, en 1971/72. Passant de l’aide 
humanitaire au développement communautaire, le BRAC s’est alors rendu compte qu’il ne 
pourrait pas faire grand-chose pour les pauvres s’il ne décidait pas de travailler pour eux et avec 
eux. C’est ainsi qu’il a choisi de se mettre au service de la moitié la plus pauvre, hommes et 
femmes confondus, de toutes les populations villageoises du pays. Le programme autour 
duquel tournent toutes ses activités continue de privilégier le développement rural et tout ce qui 
peut aider les communautés à s’organiser pour atteindre leurs objectifs. Les principaux moyens 
mis en œuvre, à l’échelle des 5 000 villages maintenant desservis, sont l’éducation de base des 
adultes et le crédit rural. Plus récemment, le BRAC a été sélectionné par certains donneurs pour 
mettre en œuvre de grands programmes financés par l’aide et comportant toute une série 
d’activités en faveur des soins de santé primaires et de l’éducation de base des enfants. En 
acceptant de servir d’agent d’exécution de ces programmes, le BRAC a pris une importance 
nationale, tout en élargissant l’éventail des mesures qu’il offre aux paysans. Il a aussi acquis 
une expérience directe des problèmes qui sont à l’origine de l’inefficacité des services de santé 
en milieu rural. Pour y remédier, le BRAC a mis sur pied un programme de formation en cours 
d’emploi qui lui permet à l’heure actuelle de recycler les personnels des services de santé en 
procédant avec eux à un échange d’idées et d’informations. Par le biais d’un programme 
expérimental d’enseignement destiné aux enfants, il tente aussi d’amener les autorités à recon­
naître la nécessité des matériels didactiques et de nouvelles méthodes pédagogiques. Ce faisant, 
il joue un rôle original en s’efforçant de réformer les services sociaux essentiels du pays et en 
plaidant la cause des paysans pauvres à tous les échelons de l’administration.
L’exemple du Bangladesh n’est pas unique. On pourrait tirer quantité d’enseignements 
identiques de l’expérience d’autres pays d’Asie du Sud et du Sud-Est, d’Amérique latine et 
d’Afrique, en particulier dans la région du Sahel et au Zimbabwe. Dans un certain nombre de 
pays, les mouvements populaires de base ont maintenant étendu leur marge de manœuvre bien 
au-delà d’une action locale à petite échelle, parfois même au point de remodeler les institutions 
nationales. Leurs organisations ont ouvert la voie à des réformes du système des banques 
commerciales, qui visent à rendre le crédit accessible aux emprunteurs ne disposant pas de 
garanties, ou bien elles poursuivent des réformes dites «microéconomiques», qui sont fondées 
sur des changements institutionnels -  réorganiser le fonctionnement des services d’irrigation 
pour mieux desservir les usagers, par exemple (David Korten). Les faits soulignent l’impor­
tance des alliances passées par les groupes de base avec les services techniques au niveau local, 
les autorités administratives du pays d’accueil et une ONG, une fondation ou un organisme 
d’aide fournissant un appui extérieur. C’est dans ce type d’approches plus stratégiques, plutôt 
que dans la mise en œuvre de projets isolés, que l’on tend de plus en plus à voir tout l’intérêt du 
travail des ONG et des groupes de base.
La contribution de l’aide
L’aide publique peut contribuer à l’essor du secteur des ONG, tant par des mesures 
directes telles que les accords de cofinancement, qu’en encourageant indirectement les ONG 
des pays donneurs à soutenir leurs homologues des pays en développement. L’Agence cana­
dienne de développement international (ACDI), par exemple, parallèlement à ses activités de 
cofinancement des ONG canadiennes, applique depuis plusieurs années un programme visant à 
aider les ONG internationales à renforcer leurs filiales dans les pays en développement. De
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nombreux organismes d’aide partagent eux aussi cette tendance récente au renforcement des 
ONG des pays en développement, et certains d’entre eux les financent même directement. 
Comme on le rappelait plus haut, les Membres du CAD ont déclaré qu’ils entendaient œuvrer 
avec leurs partenaires des pays en développement pour un développement plus participatif, en 
faisant davantage appel aux organisations locales et aux ONG.
Dans une note de synthèse publiée en 1988 à l’issue d’un cycle de plusieurs réunions sur 
la coopération des organismes d’aide avec les ONG, le CAD conclut que l’un des premiers 
objectifs de cette coopération est de donner aux ONG des pays en développement les moyens 
nécessaires pour définir leurs propres objectifs et se faire reconnaître par leurs gouvernements 
comme des partenaires dans l’action pour le développement. Les donneurs devraient donc 
encourager les pouvoirs publics à prendre les mesures voulues pour instaurer un cadre propice à 
l’évolution d’un secteur non gouvernemental dynamique et indépendant, avec des règles moins 
restrictives d’homologation et d’accès aux fonds. Pour s’acquitter du rôle spécifique qui leur 
incombe en matière de développement, les ONG doivent veiller à préserver leur intégrité et leur 
autonomie, mais les modalités de la coopération entre les donneurs et ces organisations ne 
concourent pas toujours à assurer cette indépendance. Les ONG risquent en effet d’être 
détournées de leurs objectifs initiaux par le poids croissant des tâches administratives que leur 
imposent les donneurs, qui les persuadent, de surcroît, d’accepter de servir d’agents d’exécu­
tion des projets officiels pour pouvoir se procurer des fonds.
8. COOPÉRATION EN VUE DU RENFORCEMENT 
DES INSTITUTIONS JURIDIQUES ET DÉMOCRATIQUES
Le débat actuel
Comme on l’a vu précédemment, il y a longtemps que les donneurs, les ONG et les 
fondations agissent sur plusieurs fronts pour aider les ONG locales et les organisations de base, 
les syndicats et toute la gamme des associations dont dépendent l’existence d’une vie démocra­
tique et l’épanouissement des initiatives locales. En outre, les donneurs bilatéraux ainsi que les 
services compétents du système des Nations Unies ont toujours répondu aux demandes de 
conseils juridiques qui leur étaient adressées. A cet égard, certains donneurs signalent que les 
pays en développement sont de plus en plus nombreux à solliciter leur concours lorsqu’il s’agit, 
par exemple, d’élaborer des projets de réforme des lois ou de trouver les moyens qui permet­
tront aux parlements nationaux de surveiller plus étroitement l’évolution économique du pays. 
Plus récemment, cet intérêt s’est étendu aux composantes du développement participatif, que 
l’on peut résumer comme suit :
-  une bonne administration;
-  des institutions démocratiques ;
-  le respect des droits de l’homme.
Le débat que suscite actuellement la notion de «bon gouvernement» trouve en partie son 
origine dans une étude de la Banque mondiale réalisée en 1989 sur les perspectives de 
croissance durable à long terme en Afrique, ainsi que dans les nombreux travaux qui ont été 
consacrés ces dernières années, en relation avec les programmes d’ajustement structurel, au
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rôle respectif de l’Etat et du secteur privé (voir par exemple l’étude d’Arturo Israel : The 
Changing Role o f the State, World Bank Working Paper, 1990, inspirée par l’expérience des 
pays d’Amérique latine). Parmi les principaux aspects d’une bonne administration («good 
govemment»), on peut citer notamment l’existence d’un Etat de droit, l’obligation pour les 
agents de l’Etat de rendre des comptes à ceux qu’ils sont censés servir et la transparence dans 
l’utilisation des fonds publics. Par commodité, on trace souvent une ligne entre la gestion des 
affaires publiques dans son sens le plus étroit, c’est-à-dire «l’administration efficace de l’éco­
nomie», et le type de régime politique en vigueur dans un pays donné à un moment donné. 
L’étude d’Arturo Israel montre bien l’importance que revêt un «bon gouvernement» pour le 
développement : «aucun pays ou presque n’a été capable de se développer de façon durable 
sans un système politique fonctionnant avec un minimum d’efficacité et sans un minimum de 
valeurs morales».
Dans un récent article intitulé « Govemance and Economie Development » (Africa Forum, 
Vol. n° 1, 1991) Pierre-Claver Damiba, du PNUD, observe que bien que les deux ne soient pas 
synonymes, il existe une relation symbiotique «entre, d’une part, la démocratisation, c’est-à- 
dire la participation de la population à la vie politique, l’obligation de rendre des comptes, le 
respect des droits de l’homme, la liberté d’expression, le respect des règles de droit, la 
tolérance, l’alternance au pouvoir, etc., et, d’autre part, la direction des affaires publiques, 
c’est-à-dire la capacité administrative de formuler, d’appliquer et de superviser les politiques 
socio-économiques». D’après cet auteur, en outre, la notion de symbiose est particulièrement 
pertinente dans le cas du développement participatif, car on ne saurait «mobiliser le potentiel 
humain au service du développement» tant que l’on n’aura pas mis fin aux violations flagrantes 
des droits de l’homme et aux situations de conflit, pour instaurer des conditions où la responsa­
bilité, la probité et la transparence de l’action publique seront garanties. Cet avis rejoint les 
vues exprimées à ce sujet par le CAD dans sa déclaration de 1989. Les études et débats vont 
sans doute se poursuivre et apporter des éclaircissements utiles sur la question des rapports 
entre gouvernement et développement, et sur les liens qui existent entre la gestion des affaires 
publiques, la démocratie, les droits de l’homme et la participation. Il est probable aussi que l’on 
verra se dégager une large convergence de vues quant à la légitimité, pour les pays donneurs, 
d’une action plus vigoureuse en faveur de l’établissement de «bons gouvernements», ce qui 
suppose naturellement l’existence de méthodes transparentes et rigoureuses de gestion de 
l’aide.
Dans plusieurs pays du CAD, des personnalités politiques de premier plan se font 
aujourd’hui les avocats d’une plus grande fermeté, dans le cadre de l’aide, en matière de 
défense des droits fondamentaux de l’être humain et de la démocratie, comme en témoignent 
les déclarations auxquelles il a été fait allusion précédemment dans ce chapitre. Ailleurs, ces 
questions font actuellement l’objet d’un débat. D’autres pays encore se méfient de toute prise 
de position susceptible d’être interprétée comme une volonté d’imposer leurs valeurs à des pays 
étrangers. A l’heure actuelle, ce sont peut-être les Etats-Unis qui ont donné à cet égard les 
orientations les plus nettes à leur programme d’aide extérieure, avec l’initiative en faveur de la 
démocratie que vient de lancer l’AID en 1991. Pour cette agence, il ne s’agit pas d’exporter les 
institutions américaines, et l’octroi d’un soutien direct au développement d’institutions démo­
cratiques suppose au préalable que l’on détermine avec précision les limites à ne pas dépasser 
ainsi que les modes d’action privilégiés. Un aspect essentiel de cette initiative consistera à 
renforcer les institutions qui contribuent directement à la promotion des valeurs et des pratiques 
démocratiques -  systèmes électoraux bien organisés, organes législatifs compétents et bien 
informés, organes judiciaires indépendants, associations professionnelles et communautaires, 
organismes de protection de l’environnement, syndicats et associations autonomes de travail­
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leurs, groupes de réflexion, presse libre et responsable, etc. De fait, l’existence de moyens 
d’information adaptés, libres et pluralistes, qui concrétisent dans notre monde certains des 
droits fondamentaux de la personne humaine à la liberté d’expression, constitue l’un des 
fondements d’une société responsable, transparente et démocratique.
En avril 1991, le Premier Ministre japonais, M. Toshiki Kaifi, a annoncé devant les 
membres de la Diète que le Japon tiendrait désormais dûment compte, dans l’affectation de son 
aide publique au développement, de facteurs comme l’évolution des dépenses militaires du 
pays bénéficiaire, ses activités touchant la mise au point, la fabrication, etc. d’armes de 
destruction massive, le niveau de ses exportations et importations d’armements, ses efforts pour 
promouvoir la démocratie et axer son système économique sur le marché et de sa situation sur 
le plan de la sauvegarde des droits fondamentaux de l’être humain et de la liberté.
Les droits fondamentaux de l’être humain
La définition des droits de l’homme, telle qu’elle est admise par l’ensemble de la commu­
nauté internationale, figure dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies en 1948) et dans les deux pactes de 1966 qui forment 
avec elle la Charte internationale des droits de l’homme. Les principales dispositions de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme sont reproduites dans l’encadré ci-après. Le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques proclame, entre autres, le droit de tout 
individu à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne ; le droit de ne pas être soumis à la 
torture, ni à des traitements cruels, inhumains ou dégradants ; le droit de ne pas être arbitraire­
ment arrêté; le droit d’être jugé équitablement; le droit de ne pas être condamné rétroactive­
ment; le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; le droit à la liberté d’opinion 
et d’expression; le droit de circuler librement, y compris le droit d’émigrer; le droit de réunion 
pacifique et la liberté d’association. La deuxième série de dispositions se rapporte aux droits 
économiques, sociaux et culturels, parmi lesquels notamment le droit au travail et le droit de 
gagner sa vie, et le droit à un niveau de vie suffisant, que l’Etat doit s’efforcer d’assurer dans 
les limites de ses possibilités économiques.
Tant qu’elles ne font pas partie intégrante des lois internes des pays, ces dispositions 
relatives aux droits de l’homme n’ont aucun caractère obligatoire, à une seule exception près 
que l’on verra plus loin. Selon les juristes, la Déclaration universelle des droits de l’homme 
n’est pas un instrument juridique, mais certaines de ses dispositions, ou bien constituent des 
grands principes de droit, ou bien représentent des considérations élémentaires d’humanité 
[Ian Brownlie, Principles o f Public International Law, quatrième édition, Clarendon Press, 
Oxford]. Les Etats qui deviennent partie à des conventions internationales sur les droits de 
l’homme en acceptent les obligations juridiques.
En ce qui concerne le contrôle des violations des droits de l’homme, l’organe qui s’appa­
rente le plus à un mécanisme permanent de surveillance et de protection est la Commission des 
droits de l’homme, créée par le Conseil économique et social en 1946, et qui a elle-même 
élaboré un certain nombre d’autres conventions sur les droits de l’homme, notamment celles 
relatives à la torture et au génocide, adoptées ensuite par l’Assemblée générale des Nations 
Unies. Elle est dotée d’une Sous-commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et 
de la protection des minorités. Un autre organe, le Comité des droits de l’homme, mis sur pied 
en application du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, a pour mission 
d’examiner les rapports soumis périodiquement par les pays sur les résultats qu’ils ont obtenus 
s’agissant du respect des dispositions de ce Pacte. Lorsque des Etats ont signé le premier
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Protocole facultatif de ce Pacte, le Comité peut aussi examiner les plaintes soumises par des 
particuliers en matière de violation des droits de l’homme.
L ’idée qu’il y a opposition entre, d’une part, le principe de la souveraineté nationale et de 
la non ingérence dans les affaires intérieures d’un Etat et, d’autre part, l’obligation pour 
les Etats membres des Nations Unies «de favoriser» le respect universel et effectif des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales4 a entravé le fonctionnement du système de sur­
veillance des Nations Unies. (Voir les articles 2.7, 55 et 56 de la Charte des Nations Unies 
respectivement.) Le Royaume-Uni et d’autres Etats ne considèrent pas que le souci de faire 
progresser les droits de l’homme soit une ingérence dans les affaires intérieures d’un autre Etat. 
Le caractère politique de la Commission des droits de l’homme -  dont les membres siègent en 
qualité de représentants de leurs gouvernements respectifs -  est un autre facteur qui peut être 
un obstacle politique au bon fonctionnement de la Commission et explique qu’il est parfois 
difficile de faire approuver des résolutions condamnant les pratiques de certains pays sur le 
plan des droits de l’homme lorsque ces pays sont eux en mesure de rallier de leur côté un 
nombre considérable d ’autres membres. Ce système fonctionne par voie d’audiences, 
d’enquêtes, de tentatives de persuasion, de propositions et de procédures de conciliation. En 
cela il est donc plus proche du monde de la diplomatie, avec les pressions et influences 
réciproques qui s’y exercent, que d’une instance judiciaire. De ce point de vue, le seul organe 
qui fasse exception sur la scène internationale est la Cour européenne de justice, créée dans le 
cadre de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (1950), et à laquelle sont parties les Etats membres du Conseil de l’Europe. 
Cette Cour peut en effet être saisie par des particuliers, et ses arrêts sont contraignants pour 
toutes les parties concernées.
On ne devrait toutefois pas trop prendre à la légère les fonctions d’enquête et de persua­
sion du système de protection des droits de l’homme mis en place par l’ONU, car elles 
représentent malgré tout un espoir pour l’avenir. Le succès dépendra de la dynamique du 
mouvement de sensibilisation entretenu par l’opinion publique, la presse, les chercheurs, les 
intellectuels, les experts et les organisations non gouvernementales, parmi lesquelles Amnesty 
International, avec plus d’un million de membres dans 150 pays et territoires, occupe une place 
prééminente. Ce qui s’impose avant tout, dans l’immédiat, c’est de donner d’une façon ou 
d’une autre un sens pratique à la rhétorique des conventions et des déclarations. Personne 
ne peut nier qu’il existe une relation de cause à effet entre les afflux massifs de réfugiés et les 
violations des droits de l’homme commises dans les pays d’origine de ces populations. 
Sadruddin Aga Khan, dans l’étude qu’il a effectuée sur les fuites massives de populations, 
recommande notamment que l’ONU mette en place un représentant spécial chargé des ques­
tions humanitaires, qui aurait essentiellement pour mission de prévenir, de suivre de près et de 
dépolitiser les problèmes humanitaires, ainsi qu’un corps «d’observateurs humanitaires». 
L’exode tragique de centaines de milliers de Kurdes irakiens, en avril 1991, incitera peut-être la 
communauté internationale à jouer à l’avenir un rôle plus actif en faveur de la protection des 
droits de l’homme et des minorités.
Quelques exemples d’activités menées par les donneurs
On trouvera ci-après quelques exemples des activités que mènent actuellement les don­
neurs, en commençant par l’un des Membres du CAD, le Danemark, où l’on verra comment la 
dimension des droits de l’homme a été intégrée aux programmes d’aide et à leurs critères de 
sélection, et en poursuivant avec d’autres pays (enparticulier les Etats-Unis et la Suède) qui ont
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La Déclaration universelle des droits de l’homme
La Déclaration universelle des droits de l ’homme se compose de 30 articles proclamant les 
droits essentiels et les libertés fondamentales dont toute personne, homme ou femme, peut se 
prévaloir sans discrimination d’aucune sorte :
Le droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne ;
Le droit en vertu duquel nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude ;
Le droit en vertu duquel nul ne sera soumis à la torture, ni à des traitements cruels, 
inhumains ou dégradants ;
L’égalité devant la loi et le droit sans distinction à une égale protection de la loi;
Le droit en vertu duquel nul ne peut être arbitrairement arrêté ou détenu ;
Le droit à ce que sa cause soit entendue équitablement par un tribunal indépendant et 
impartial ;
Le droit d’être présumé innocent jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie; 
L’inviolabilité de la vie privée, du domicile et de la correspondance;
Le droit de circuler librement et de choisir sa résidence ;
Le droit, devant la persécution, de chercher asile en d’autres pays;
Le droit à une nationalité ;
Le droit de se marier et de fonder une famille ;
Le droit à la propriété ;
Le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ;
Le droit à la liberté d’opinion et d’expression;
Le droit de réunion et d’association pacifiques;
Le droit de voter et de prendre part à la direction des affaires publiques ;
Le droit à la sécurité sociale ;
Le droit au travail et le droit de fonder des syndicats et de s’y affilier;
Le droit à un niveau de vie suffisant ;
Le droit à l ’éducation;
Le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté.
eux aussi orienté dans le même sens l’assistance qu’ils dispensent en Amérique latine. Nombre 
des programmes auxquels il est fait allusion sont mis en œuvre en coopération avec des ONG et 
des institutions des pays d’accueil spécialisées dans les secteurs correspondants.
En 1987, le parlement danois a engagé le gouvernement à inclure la question des droits de 
l’homme dans son programme de coopération et d’aide bilatérales ainsi que dans la politique 
qu’il défend au sein des organisations d’aide internationales. En conséquence, la promotion des 
droits de l’homme figure désormais au cœur des principes et des objectifs retenus par les 
autorités danoises en matière d’aide au développement. Elle s’opère à plusieurs niveaux :
-  dans le débat international sur les politiques d’aide au développement;
-  dans les consultations annuelles que le Danemark tient avec les pays en développement 
qui bénéficient de son aide ;
-  dans la sélection des nouveaux pays bénéficiaires ;
-  à travers des projets d’aide spécifiques, ainsi que dans la gestion de l’aide et la 
formation du personnel danois qui en est chargé.
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Les projets mettent l’accent sur des mesures positives (encore que dans certains cas de 
violation flagrante des droits de l’homme, le Danemark, comme d’autres donneurs, ait parfois 
suspendu son aide au pays concerné). Certains d’entre eux ont apporté une aide aux victimes, 
individuelles ou collectives, de la torture; d’autres, en plus grand nombre, visaient plutôt à 
donner aux populations les moyens de mieux défendre leurs droits -  formation de personnel 
parajuridique en Namibie, programmes de formation en droit en Tanzanie et au Zimbabwe, 
information sur l’enregistrement et l’établissement des droits d’occupation des sols dans les 
communautés indiennes d’Amazonie, par exemple.
De nombreux Membres du CAD s’emploient actuellement par divers moyens à aider 
certains pays d’Amérique latine dans leurs efforts pour restaurer la démocratie et faire respecter 
les droits de l’homme. La Belgique, le Canada, la France, la Suisse, entre autres, ont choisi 
d’intégrer la nouvelle dimension des droits de l’homme à leur stratégie de lutte contre la 
pauvreté. La CCE a ouvert une ligne budgétaire au Chili en faveur d’activités liées à la 
protection des personnes et au rétablissement de la démocratie. En Suède, la sauvegarde des 
droits de l’homme et la défense de la démocratie constituent l’un des principaux objectifs de 
l’action que le pays a inaugurée dans la région en 1973, avec l’apport d’une aide humanitaire 
aux réfugiés chiliens, et qu’il oriente maintenant vers la consolidation des structures démocrati­
ques dans divers pays. L’un des éléments importants de cette action est le programme de 
soutien à la recherche en Amérique latine dirigé par l’Agence suédoise de coopération pour la 
recherche avec les pays en développement (SAREC), dont il est reconnu qu’il a contribué, 
grâce à un appui institutionnel à quelque 25 centres de recherche entre 1978 et 1990, à la 
protection des milieux intellectuels d’opposition pendant les longues années de répression 
qu’ont traversées plusieurs pays.
Conformément aux textes de loi qui font du respect des droits de l’homme l’un des 
objectifs de l’aide économique dispensée par les Etats-Unis, l’AID consacre environ 70 mil­
lions de dollars par an à des activités en faveur de la démocratie en Amérique latine et dans les 
Caraïbes. L’administration de la justice (20 millions de dollars de crédits par an) est un 
domaine où elle s’efforce tout particulièrement d’apporter des améliorations, par exemple en 
réorganisant les méthodes et les techniques d’enquête judiciaire, en formant du personnel, en 
modernisant les bibliothèques locales spécialisées dans les ouvrages de droit, ou encore en 
publiant des manuels et des recueils de jurisprudence. Grâce au don répété de petites sommes 
au cours des dix dernières années, et en coopération avec d’autres donneurs, l’AID a également 
fourni son appui à l’Inter-American Institute for Human Rights (IIHR), un institut de recherche 
régional non gouvernemental qui s’attache à promouvoir les droits de l’homme, notamment au 
moyen de programmes éducatifs démarrant dès l’école primaire. En 1983, l’IIHR s’est lui- 
même doté d’une entité affiliée qui a pour mission de favoriser le développement des systèmes 
électoraux par des activités d’assistance technique telles que la formation, à l’échelon local, 
d’officiers électoraux et de scrutateurs (Guatemala) ou l’éducation et l’enregistrement des 
électeurs (Chili).
9. CONSÉQUENCES POUR LE DIALOGUE SUR LES POLITIQUES A SUIVRE
La «Déclaration sur la coopération pour le développement dans les années 90» a été 
conçue par le CAD comme une contribution à un dialogue constructif entre pays développés et 
pays en développement. Axée sur le développement participatif, elle laisse entendre qu’il y a
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peut-être une « relation vitale » entre des systèmes politiques ouverts, démocratiques et respon­
sables, le respect des droits des individus et le fonctionnement efficace et équitable des 
systèmes économiques. Dans cette optique, il importe alors de chercher à assurer davantage de 
démocratie dans les systèmes politiques, un plus grand rôle pour les organisations locales, une 
plus grande autonomie administrative, le respect des droits de l’homme, y compris des sys­
tèmes juridiques efficaces et accessibles, des marchés concurrentiels et des entreprises privées 
dynamiques.
Le dialogue à mener avec chaque pays en développement sur les politiques à suivre est 
tout particulièrement indiqué pour examiner en profondeur nombre de ces questions en les 
replaçant dans leur contexte. Au cours des dix dernières années déjà, les interventions exté­
rieures dans les politiques économiques internes des pays ont atteint un degré sans précédent, 
depuis que l’octroi de nouveaux financements et les réductions de dette supposent, de la part 
des gouvernements qui souhaitent en bénéficier, qu’ils s’engagent à entreprendre des réformes 
économiques. Pour les donneurs, le message signifie, en clair, que des systèmes concurrentiels 
plus ouverts amélioreront l’efficacité de l’utilisation des ressources, la croissance et l’emploi, et 
se traduiront par des conditions plus favorables à une répartition plus équitable des revenus. Le 
dialogue sur les politiques à suivre offre la possibilité d’expliquer pourquoi il convient d’accor­
der la priorité aux programmes destinés à mettre à la disposition de la grande masse des 
populations des services essentiels qui soient à la fois viables, abordables et efficaces.
L’importance accordée aux politiques de redistribution n’est pas une nouveauté dans le 
dialogue que mènent les donneurs avec les pays en développement. Si l’on examine les 
questions abordées dans le cadre des mécanismes mis en place pour la coordination de l’aide
-  au niveau des groupes consultatifs par exemple -  , on s’aperçoit en effet que les problèmes 
sociaux, la question de la participation des femmes au développement et la promotion du 
secteur privé sont des thèmes dont il a été débattu à plusieurs reprises ces dernières années.
Deux études récentes
Le débat se poursuit sur la question de savoir s’il convient que les donneurs profitent du 
dialogue sur les politiques pour mettre en avant l’ensemble des conditions de l’aide, au sens 
large, qui seront vraisemblablement à l’ordre du jour dans les années 90. Une grande étude 
récemment effectuée sous la direction de l’Agence danoise pour le développement international 
quant à l’efficacité de l’aide multilatérale au niveau des pays montre que l’une des tâches 
essentielles à cet égard est d’assurer une coopération directe et efficace entre les administra­
tions respectives du pays donneur et du pays bénéficiaire. Elle recommande pour cela de 
trouver «un libre compromis» entre, d’une part, les exigences politiques des donneurs en 
matière de démocratie, de protection des droits de l’homme et de transparence de la gestion des 
ressources publiques et, d’autre part, les exigences des bénéficiaires désireux d’obtenir des 
ressources non liées, dont ils confieront la gestion à des institutions nationales. «Ce compromis 
suppose la transparence du dialogue sur les mesures à prendre, c ’est-à-dire la divulgation et le 
partage de toutes les informations disponibles, ainsi que le respect mutuel des interlocuteurs».
Une autre étude récente (Joan M. Nelson, responsable de la publication, Fragile Coali­
tions -  The Politics o f Economie Adjustment, Transaction Books, 1989, pour le compte de 
l’Overseas Development Council) doute de l’utilité qu’il peut y avoir à long terme à soumettre 
les prêts à l’ajustement structurel à d’autres conditions que l’objectif d’ajustement, notamment 
en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté, la protection de l’environnement et la démocrati­
sation des institutions. Dans les pays où il n’y a pas de ferme volonté d’aboutir, et donc pas de
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capacités politiques et administratives suffisantes, il se peut que le fait de subordonner l’aide à 
des conditions supplémentaires ne permette finalement que de remporter des victoires tempo­
raires et limitées, au prix d’un profond ressentiment et de nouvelles complications dans les 
débats internes sur ces questions. Cela dit, les organismes d’aide extérieurs devraient quand 
même encourager et aider les pays débiteurs à analyser les effets des mesures d’ajustement sur 
la pauvreté et l’environnement. Et ils pourront toujours trouver des occasions de mettre l’accent 
sur certains objectifs importants, dans le cadre de prêts-projets ou de prêts sectoriels. Tout en 
estimant que le dialogue sur les mesures à prendre est probablement le moyen le plus important 
dont disposent les organismes d’aide pour amener peu à peu les gouvernements et le public à 
s’entendre sur la nécessité des changements structurels et à s’en soucier véritablement, l’étude 
préconise une utilisation plus sélective de la conditionnalité au sens large. Pour rendre le 
dialogue plus efficace, il faudrait tout d’abord faire en sorte qu’il soit plus participatif, autre­
ment dit qu’il s’apparente davantage à un authentique échange à double sens où il serait moins 
question de persuader que de faire un effort mutuel pour identifier les problèmes essentiels et 
envisager les diverses possibilités d’y remédier. Une autre idée intéressante de l’étude a trait au 
sort des pauvres et à l’intérêt qu’il y aurait, pour l’améliorer, à mettre au point des stratégies 
visant en fait à procurer des avantages à un large public dans les pays en développement. Une 
telle approche pourrait en effet susciter le soutien politique nécessaire à la mise en œuvre des 
réformes qui s’imposent.
Une cohérence nécessaire
C’est en coordonnant les différentes façons d’envisager les aspects du développement 
participatif -  bonne administration, protection des droits de l’homme et lutte contre la 
corruption -  que les donneurs parviendront, ensemble, à faire accepter leur démarche et à en 
assurer la transparence, la continuité et l’efficacité. Il faudrait tout d’abord qu’ils définissent le 
contenu, sous l’angle des programmes, des diverses composantes de la notion de développe­
ment participatif au sens large et qu’ils recherchent des stratégies efficaces pour aborder 
concrètement certaines d’entre elles. Celles-ci n’auront leur place dans un dialogue sérieux sur 
les mesures à prendre que si les donneurs sont suffisamment déterminés à accorder leur 
discours avec la réalité de l’aide qu’ils sont prêts à consentir. Il faudra aussi au préalable 
développer et partager les compétences requises. Les moyens d’analyse que réclame l’évalua­
tion des facteurs d’équité dans les projets d’investissements sociaux donnent une raison de plus 
de prôner une approche coordonnée, afin que les grandes études sectorielles effectuées par les 
principaux donneurs sur tel ou tel pays puissent être pleinement mises à profit par tous. Dans 
l’étude de l’Overseas Development Council évoquée ci-dessus, il est recommandé que les 
organismes d’aide contribuent à l’effort de recherche sur les grands problèmes rencontrés par 
chaque pays dans le processus d’ajustement, y compris en coopérant avec les spécialistes des 
universités locales ou d’autres acteurs du secteur privé.
Les principaux aspects de la nouvelle approche peuvent aussi trouver un écho dans le 
cadre d’initiatives politiques plus vastes, qui englobent la coopération pour le développement 
sans toutefois s’y limiter. Ainsi, la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive 
et l’élaboration d’une approche commune des droits de l’homme, sur le plan théorique et 
pratique, figurent parmi les grandes orientations proposées par l’Espagne, la France, l’Italie et 
le Portugal dans la perspective de la Conférence pour la coopération et la sécurité dans la 
Méditerranée, actuellement en préparation.
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Un autre avantage, et non des moindres, qu’il y aurait à élargir le dialogue sur les 
politiques à prendre pour tenir dûment compte des aspects du développement participatif réside 
dans le fait que l’opinion publique des pays du CAD serait sans doute plus favorablement 
disposée à l’égard de l’aide. Comme le disait le ministre néerlandais de la Coopération devant 
l’Assemblée générale des Nations Unies en octobre 1990 : «Dans les pays donneurs, le public 
est de moins en moins disposé à accepter que l’on continue de donner de l’argent à des pays où 
l’éradication de la pauvreté n’est pas une priorité... Le problème, ce n’est pas que les gens sont 
lassés de l’aide; c’est qu’ils sont lassés d’aider des gens qui n’ont pas besoin d’eux.»
La responsable de la branche féminine d’un mouvement d’entraide communautaire du 
Burkina Faso semble répondre à cette préoccupation : « Je pense que le monde a de plus en plus 
besoin de personnes responsables, équilibrées et suffisamment indépendantes pour agir avec le 
maximum de liberté. Le monde a également besoin d’un flux d’échange et de compréhension, 
dans le cadre de la mise en commun des idées et du savoir-faire. »
Dans une déclaration commune publiée en septembre 1990, les ministres nordiques de la 
Coopération pour le développement insistent sur l’enjeu que représentent, pour le développe­
ment, l’existence de systèmes démocratiques ouverts et le respect des droits de l’homme. 
Notant que l’évolution des sociétés vers la démocratie avait toujours été un objectif primordial 
de la politique des pays nordiques en matière de développement et que l’année écoulée avait été 
marquée «par de profonds changements politiques qui ont prouvé que l’aspiration des peuples 
à la démocratie pouvait avoir de puissants effets, tant au plan national qu’au plan interna­
tional», les ministres soulignent que «le lien entre démocratie, droits de l’homme et dévelop­
pement durable devient aujourd’hui de plus en plus patent». Leur conclusion est la suivante : 
«Dans le contexte de la coopération internationale pour le développement, il est maintenant 
admis que la mise en place de systèmes démocratiques ouverts et le respect des droits de 
l’homme encouragent les efforts déployés pour atteindre le triple objectif du développement, de 
l’efficience économique et de la répartition équitable des ressources».
Concourir à un développement participatif et démocratique, telle est la tâche qui tend 
aujourd’hui à prendre une place essentielle parmi les objectifs assignés à l’aide. Même si les 
relations de causalité entre développement démocratique, d’une part, et développement social 
et économique, de l’autre, ne sont pas encore très claires, l’histoire montre que la démocratie a 
été associée à tous les stades du développement social et économique. De l’avis général, les 
droits de l’homme et la démocratie sont de toute façon des valeurs à cultiver en soi, en même 
temps qu’elles constituent des objectifs légitimes de l’aide. C’est pourquoi il convient de les 
intégrer à des politiques d’aide qui ont surtout été placées jusqu’à présent sous le signe du 
développement social et économique.
Le développement participatif restera l’un des principaux sujets d’étude du CAD.
78
IV
FAVORISER L’ESSOR DES MICROENTREPRISES : UN MOYEN 
D’AIDER LE SECTEUR DES ENTREPRISES PRIVÉES A LA BASE
La crise de la dette des années 80 a mis en évidence les nombreuses faiblesses des 
stratégies de développement reposant sur des interventions à grande échelle de l’Etat dans 
l’économie, faisant ainsi entrer le développement dans une ère nouvelle, où une plus large place 
est donnée aux décisions et aux activités du secteur privé. Depuis peu, les spécialistes du 
développement économique reconnaissent que les stratégies et projets d’assistance doivent être 
conçus de manière à inciter les populations des pays en développement à prendre une plus large 
part aux affaires économiques, sociales et civiques. Cette reconnaissance découle de la convic­
tion que le développement ne peut être réalisé que par les gens qui en bénéficient. Des mesures 
visant à favoriser l’essor des microentreprises répondent aux impératifs résultant de ces deux 
réorientations à la fois -  faire une plus large place au secteur privé et stimuler la participation 
active des pauvres à tous les aspects du développement économique. De fait, l’attention de la 
communauté des donneurs se concentre de plus en plus sur les possiblités du secteur des 
microentreprises en tant que moteur de la croissance et pourvoyeur d’emplois.
En 1988, le Comité d’Aide au Développement (CAD) a lancé un vaste programme de 
travail concernant le rôle de la coopération des donneurs dans l’expansion du secteur privé des 
pays en développement, à la suite de quoi les Membres se sont réunis, en mars 1991, pour 
examiner leurs expériences respectives de soutien des microentreprises. Les débats de cette 
réunion, qu’il s’agisse de ce qui s’est dit et des questions examinées, ont été largement inspirés 
par les idées et les problèmes qui étaient ressortis du séminaire sur «Les microentreprises et le 
secteur informel» organisé en décembre 1990 sous le parrainage conjoint de la Direction de la 
Coopération pour le Développement et du Centre de Développement. Les Membres sont ainsi 
parvenus à un certain nombre de conclusions en ce qui concerne l’orientation des activités 
futures des donneurs dans ce domaine, qu’il s’agisse de la stratégie générale à adopter ou des 
modalités devant régir chaque projet particulier.
Dans le présent chapitre, on approfondit ces conclusions, d’abord en fournissant un 
contexte qui permet de mieux appréhender les caractéristiques des microentreprises dans les 
économies en développement et leur rôle dans le développement, et, ensuite, en définissant les 
orientations, les moyens et les paramètres des activités futures des donneurs d’aide dans ce 
domaine. On propose des stratégies futures d’assistance au secteur des microentreprises et on 
indique les «technologies» et les arrangements institutionnels qu’il conviendrait d’adopter pour 
que leur mise en œuvre soit couronnée de succès, ce qui implique notamment de :
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-  faire de l’essor autonome des microentreprises un élément central des stratégies de 
développement économique et une source prépondérante de création d’emplois, ce qui 
nécessite qu’on aille au-delà des programmes restreints de crédit visant à soutenir les 
politiques nationales en faveur des microentreprises ;
-  accorder une plus grande attention au rôle des pouvoirs publics dans le soutien du 
secteur des microentreprises et mettre les questions d’orientation de l’action, en particu­
lier celles concernant le cadre d’action, au premier plan du dialogue avec les autorités 
des pays bénéficiaires ;
-  fournir une assistance en gros, et non plus au détail, et adopter des mesures de suivi et 
de contrôle qui permettent de maintenir un juste équilibre entre décentralisation et 
coordination ;
-  opérer indirectement -  ce qui, paradoxalement, sera plus efficace -  en renforçant les 
systèmes indigènes qui favorisent l’entrepreunariat et facilitent les transferts et les flux 
de ressources à l’intérieur de l’économie nationale;
-  cibler l’aide sur des ensembles de microentreprises et élargir la portée des projets 
d’assistance en utilisant les réseaux institutionnels et les systèmes financiers nationaux 
de manière à répartir les ressources et les compétences à l’échelon national ou régional;
-  déterminer les principales lacunes et les principaux goulets d’étranglement sur lesquels 
une intervention des donneurs est susceptible d’avoir un effet de catalyseur, c’est-à-dire 
de provoquer sur le terrain la mise en marche spontanée de forces similaires ;
-  adopter, pour la conception et la mise en œuvre de chaque opération d’aide, une 
approche ouverte et flexible qui s’accorde à la situation sociale et économique locale, 
qui admette le changement et qui, malgré tout, ne se laisse pas démonter par les 
problèmes et les écueils rencontrés ;
-  renforcer les liens existants entre les entreprises et aider les particuliers à s’organiser en 
groupes, ce qui leur permettrait de collaborer entre eux au profit mutuel de chacun, de 
solliciter une aide des pouvoirs publics et d’influer sur la politique des autorités;
-  être attentif aux initiatives locales et fournir les ressources nécessaires pour répondre 
aux besoins exprimés par les bénéficiaires en veillant à ce que le volume de ces 
ressources soit facilement absorbable ;
-  résister aux pressions émanant de toutes parts et visant à assujettir les programmes de 
crédit à des conditions, à des plafonnements ou à des critères d’éligibilité qui iraient à 
rencontre des objectifs que les donneurs se sont fixés en matière de viabilité et de 
durabilité ;
-  admettre le bon sens de ceux qui connaissent la situation locale, voir dans les petits 
entrepreneurs les acteurs principaux d’un changement positif et jouer un rôle de cataly­
seur et de guide au lieu de vouloir être les gestionnaires omniprésents et omniscients de 
tous les projets.
A l’origine de chaque microentreprise, se trouve un homme, une femme, ou une famille 
qui lutte pour survivre et prospérer dans un environnement hautement concurrentiel, et parfois 
hostile. En investissant leurs maigres ressources et une énergie infinie dans une activité 
productive -  qu’il s’agisse d’un commerce, d’une activité de production ou de service -  ceux-ci 
contribuent activement à modeler leur destinée. Les microentreprises constituent donc l’expres­
sion concrète d’un mode de développement participatif. De ce point de vue, les exemples et les 
«technologies» d’aide aux microentreprises présentés ci-après fournissent une contribution 
directe aux travaux en cours sur les moyens dont les donneurs disposent pour matérialiser la 
notion de développement participatif dans leurs programmes et opérations sur le terrain.
80
1. CARACTÉRISTIQUES ET IMPORTANCE DU SECTEUR 
DES MICROENTREPRISES
A. Généralités
Dans le monde en développement, la production de biens et services est de plus en plus le 
fait d’une multitude de très petites entreprises, souvent individuelles, que l’on regroupe généra­
lement sous le vocable de «microentreprises». Les marchands ambulants, les femmes derrière 
leurs éventaires sur les marchés, les taxis pirates, les innombrables échoppes de tailleurs et 
cordonniers, les ateliers précaires de travail du bois ou des métaux, les coiffeurs de quartier, les 
cantines de fortune et les minuscules boutiques sont autant de microentreprises. Bien qu’il soit 
partout représenté, tout-à-fait visible et extrêmement dynamique, ce secteur des économies en 
développement est, chose assez surprenante, resté virtuellement ignoré des spécialistes du 
développement pendant de nombreuses années. Les événements récents ont renversé cette 
tendance. Le ralentissement qu’a marqué la croissance économique dans le monde en dévelop­
pement au cours de la décennie écoulée et les mesures de stabilisation, qui ont entraîné une 
réduction de la taille du secteur industriel moderne et du secteur public, ont rendu plus visibles 
encore les microentreprises, car un nombre massif de travailleurs dont l’emploi avait été 
supprimé ou qui avaient été licenciés se sont, pour gagner leur vie, lancés, seuls ou avec leur 
famille et leurs amis, dans des activités marginales. Dans le même temps, les préoccupations 
suscitées par la croissance démographique galopante, l’inadéquation des possibilités d’emploi, 
les migrations urbaines, l’accentuation de la segmentation sociale et l’augmentation de la 
pauvreté ont provoqué un regain d’intérêt pour les mesures en faveur des microentreprises, de 
la part aussi bien des gouvernants que des donneurs qui voyaient là un moyen de résoudre tous 
ces problèmes urgents.
Par microentreprises, on entend ici les entreprises de deux à dix salariés ; sont également 
incluses dans ce secteur les entreprises individuelles, qui en constituent l’écrasante majorité. 
Les microentreprises se caractérisent par une technologie à forte intensité de main-d’œuvre, des 
techniques artisanales, une faible capitalisation, des salaires peu élevés, proches du niveau de 
subsistance, et une grande insécurité de l’emploi; elles opèrent dans un environnement haute­
ment concurrentiel, dans des secteurs où l’entrée et la sortie sont aisées, et elles se composent 
souvent de femmes travaillant à leur compte et/ou des membres de la famille élargie. Les 
microentreprises constituent un secteur extrêmement hétéroclite, qui englobe les entreprises 
agricoles et les activités de production artisanale des zones rurales aussi bien que des com­
merces, des entreprises de service et des entreprises manufacturières des zones urbaines; la 
production de ce secteur est essentiellement destinée au marché local. C’est un secteur qui 
mobilise une large réserve -  qui resterait autrement inemployée -  de qualifications productives 
et de ressources organisationnelles et qui joue un rôle fondamental dans le recyclage des 
matières premières et dans le redéploiement de ressources qui, en son absence, demeureraient 
inutilisées, comme les biens de récupération et les déchets des processus de consommation et 
de fabrication industrielle, l’épargne des particuliers et le travail familial1.
Le nombre, la diversité, la densité et le mode de fonctionnement des microentreprises 
varient considérablement suivant les pays en développement. Ces différences sont dues aux 
antécédents historiques, qui ont abouti à une plus ou moins grande cohésion sociale et à des 
structures juridiques et administratives différentes, à l’existence préalable d’une industrie à 
domicile ou d’une tradition artisanale, à l’existence ou non d’un système économique axé sur le 
marché ou mixte et, plus directement, à la grande diversité des structures économiques locales
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et des niveaux de développement global. En Afrique, par exemple, les microentreprises sont 
principalement implantées dans les zones rurales, elles assurent l’essentiel de la production de 
biens de consommation et de l’emploi non agricole, elles garantissent généralement la trans­
mission des compétences et du savoir-faire par des arrangements d’apprentissage, et le princi­
pal obstacle à leur croissance vient de l’ampleur limitée des marchés locaux et de l’inadéqua­
tion des infrastructures. En Amérique latine, les microentreprises sont plus souvent regroupées 
dans les zones urbaines, elles supportent des coûts directs plus élevés en raison de la législation 
du travail et de la législation sociale en vigueur, et elles ont commencé à s’organiser pour la 
poursuite des intérêts collectifs. En Asie, on trouve des microentreprises de toutes sortes, dans 
les zones rurales comme dans les zones urbaines, dont certaines ont une forte intensité capita- 
listique, utilisent des technologies modernes standards (y compris l’électronique), emploient 
des techniques de gestion complexes et entretiennent communément des relations étroites avec 
des entreprises plus importantes qu’elles approvisionnent en produits intermédiaires en qualité 
de sous-traitants.
Il n’en reste pas moins que les modalités de fonctionnement des microentreprises présen­
tent de grandes similitudes dans le monde entier. Ces entreprises sont souvent créées par les 
membres les plus pauvres, les marginaux de la société, elles ne reçoivent aucune aide ni aucune 
considération des autorités, et elles opèrent à la marge de l’économie officielle. Par ailleurs, 
comme, dans la plupart des pays en développement, la stratégie générale des pouvoirs publics 
(c’est-à-dire la politique commerciale, la politique agricole et la politique des changes et du 
crédit) favorise le secteur des grandes entreprises modernes (implanté pour l’essentiel dans les 
zones urbaines), les microentreprises souffrent généralement d’un désavantage concurrentiel 
induit par l’action des pouvoirs publics. Peut-être plus grave encore est le fait que la plupart des 
microentreprises relèvent du secteur informel, en ce sens qu’elles ne se plient pas totalement 
aux règles et réglementations qui régissent les relations et les entités commerciales2. La 
majorité d’entre elles se situent sur un continuum qui va de la légalité totale à la clandestinité 
totale, le degré de respect des règles étant directement fonction du bénéfice qui en découle pour 
les ventes ou les modalités de fonctionnement. Si l’appartenance au secteur informel atténue 
largement les contraintes et les coûts liés à la mise en conformité avec les structures juridiques 
et réglementaires, elle exclut en même temps tout accès aux ressources et aux services de 
l’Etat, la possibilité de nouer des relations contractuelles stables et le droit d’en appeler à la loi 
pour obtenir protection ou réparation.
Du point de vue social, les microentreprises sont généralement considérées comme bénéfi­
ques : elles fournissent un revenu et un emploi aux pauvres, et elles contribuent efficacement à 
intégrer dans la société des éléments marginaux. Elles constituent un vaste réservoir d’initiative 
et d’ingéniosité humaines, et elles sont indispensables à 1’« éclosion» d’entrepreneurs poten­
tiels. A la vérité, il faut aussi reconnaître que les microentreprises présentent certains aspects 
moins réjouissants : elles proposent généralement des salaires plus faibles et offrent des 
avantages accessoires moins nombreux que les entreprises plus importantes, et les conditions 
de travail y sont moins bonnes, ce qui aboutit souvent à une exploitation d’office des travail­
leurs (en particulier dans le cas des femmes). Leurs faibles marges bénéficiaires limitent les 
investissements dans les installations sanitaires, l’éclairage, la lutte contre la pollution et les 
équipements de sécurité, et les horaires de travail y sont souvent très astreignants : autant 
d’éléments qui sont inévitablement source de gros risques professionnels et aboutissent à un 
nombre élevé d’accidents incapacitants. Il faut toutefois se dire que les mises de fonds que 
nécessiterait l’élimination de ces risques entameraient gravement la solvabilité de certaines 
microentreprises. La solution de ces problèmes passe forcément par le développement à long 
terme de l’ensemble de l’économie, lequel profitera obligatoirement aux microentreprises.
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B. Caractéristiques économiques
Les microentreprises ont une grande valeur du point de vue économique : elles sont 
génératrices de revenu et de production, créent des emplois à faible coût, utilisent principale­
ment des moyens de production d’origine nationale, produisent des biens et services peu 
onéreux (et souvent de moins bonne qualité) accessibles aux couches les plus démunies de la 
société, et elles sont source d’innovation technologique. Elles contribuent au développement 
naissant du commerce et de l’industrie nationaux et, comme elles sont regroupées dans certains 
quartiers et dans certaines municipalités, elles constituent des «pôles de croissance» qui se 
répartissent sur l’espace géographique national et qui présentent un dynamisme et un potentiel 
considérables. L’existence de microentreprises prospères permet aux populations de susciter, à 
l’échelon micro-économique, des changements qui, à terme, sont susceptibles d’aboutir à une 
restructuration de l’ensemble de l’économie. En outre, les microentreprises constituent le lien 
indispensable, horizontalement et verticalement, entre les systèmes de production traditionnel 
et moderne, entre l’agriculture et l’industrie, entre les zones urbaines et rurales, et entre la 
production et la consommation. Grâce à ce lien, l’économie nationale est mieux à même de 
supporter d’éventuels chocs extérieurs et d’éviter la formation de graves goulets d’étranglement 
structurels ; il est donc indispensable à une croissance économique soutenue et durable3.
On ne dispose d’aucune estimation fiable de l’importance économique relative des 
microentreprises bien que de nombreuses études se soient efforcées de chiffrer la production et 
l’emploi du secteur informel. Selon ces études, le secteur informel (qui inclut à la fois des 
microentreprises et des entreprises plus importantes) occuperait 30 à 70 pour cent de la 
population active du monde en développement et serait à l’origine de 20 à 70 pour cent du PIB 
des pays qui le composent. Dans la seule ville de Lima, au Pérou, il paraîtrait qu’en 1985 sur 
100 maisons construites, 69 l’avaient été par des entreprises du secteur informel, 91 pour cent 
des véhicules de transport public en service appartenaient au secteur informel et que pour 
chaque marché régi par l’Etat il en existait cinq dans le secteur informel4. Plus important encore 
aux yeux des autorités locales et des spécialistes du développement est le fait que la part des 
activités du secteur informel ne cesse d’augmenter. Selon une étude récente de la Banque 
mondiale, en 2020, à peu près 95 pour cent des travailleurs africains auront des activités 
informelles et la part moyenne de ces dernières dans le PIB passera de moins de la moitié aux 
deux tiers5.
Si l’on en croit ces chiffres, le secteur informel -  et par conséquent celui des microentre­
prises -  est important, et en rapide expansion, dans le monde en développement. Ce phéno­
mène résulte, pour partie, de l’insuffisance des créations d’emploi dans le secteur formel en 
raison de la stagnation de la croissance économique, des rigidités du marché du travail, des 
mesures d’ajustement structurel ou du nombre excessif de nouveaux arrivants sur le marché de 
l’emploi. Il s’explique également par l’inadéquation des politiques gouvernementales ainsi que 
du cadre juridique et réglementaire -  qui, ensemble, constituent ce qu’on appelle «le cadre 
d’action» -  lesquels sont source de coûts et d’inefficiences pour les microentreprises en 
contrepartie d’avantages restreints. Les règles et réglementations applicables en matière d’ins­
cription, de licences, de santé et d’installations sanitaires, de droits de propriété, de législation 
du travail et de fiscalité, en particulier, sont souvent excessivement complexes, dissuasives et 
truffées d’exceptions. Qui plus est, dans de nombreux pays en développement, les lois sont 
rédigées de façon imprécise et ont tendance à dater, et les procédures d’interprétation et 
d’application des textes sont lentes, imprévisibles et subjectives. Les microentreprises sont 
particulièrement désavantagées dans ce domaine car elles ne possèdent ni les ressources, ni les 
relations nécessaires pour surmonter ces contraintes. Il n’en reste pas moins que, d’une manière
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plus générale, c’est le secteur moderne qui supporte l’essentiel des coûts et des inefficiences 
découlant de l’inadéquation du cadre juridique et réglementaire, ce qui le pousse à rendre 
informelles un nombre croissant de ses activités : il en résulte une diminution de la productivité 
et des contraintes pour la croissance, ce qui empêche que des liens solides et sains se tissent 
entre un secteur moderne, qui serait à la fois efficient et dynamique, et les microentreprises. 
L’inadéquation du cadre juridique et réglementaire porte également atteinte au pouvoir et à la 
légitimité de l’Etat, qui lui-même, devient aussi peu à peu de plus en plus informel (en ce sens 
que les décisions et procédures administratives ne passent plus par les canaux existants, que la 
corruption augmente, etc.).
Dans la plupart des pays en développement, le «cadre d’action» est également fonction 
des politiques macro-économiques ; or celles-ci tendent à favoriser les grandes entreprises au 
détriment des petites. Les crédits bonifiés, les taux d’intérêt plafonnés, les contingents d’impor­
tation, les procédures d’allocation des devises et les incitations fiscales sont autant d’éléments 
qui ont réduit le coût du capital pour les grandes entreprises du secteur formel et stimulé leur 
production au détriment des microentreprises. Les programmes d’ajustement structurel, avec la 
réforme qu’ils impliquent des politiques agricoles, de taux de change, budgétaires, financières 
et commerciales, éliminent ou atténuent progressivement bon nombre des avantages spéciaux 
dont bénéficiait le secteur formel et ils contribuent à réduire le nombre et l’ampleur des 
distorsions économiques dans les pays en développement, mais leurs conséquences pour les 
microentreprises sont encore loin d’être évidentes. Il faut approfondir les recherches afin de 
déterminer avec plus de certitude si l’ajustement structurel a eu sur le secteur des microentre­
prises des effets, lesquels, et si ceux-ci appellent des mesures correctives ou compensatrices de 
la part des pouvoirs publics.
C. Conséquences sur le plan politique
Dans la plupart des pays en développement, le secteur des microentreprises constitue une 
«majorité silencieuse», mal informée, mal organisée et négligée. De ce fait, il est pour elles 
plus difficile et plus onéreux d’accéder à l’information, aux ressources et aux services existants, 
leur stabilité et leurs perspectives de croissance restent incertaines, et les politiques locales et 
nationales qui ont des répercussions sur leur prospérité sont généralement formulées sans leur 
avis ou leur assentiment.
Les choses commencent toutefois à changer. De plus en plus, les microentreprises se 
regroupent pour créer leurs propres organismes locaux d’auto-assistance (par exemple des 
associations d’épargne et de prêt ou tontines, des groupements de producteurs, des coopéra­
tives, et des associations commerciales locales), dans le cadre desquels elles mettent en 
commun leurs ressources et leur énergie, collaborent pour trouver une solution aux problèmes 
qu’elles rencontrent, échangent idées et informations, s’efforcent de répondre aux besoins 
ressentis, exercent une influence sur la politique des pouvoirs publics et construisent leur 
autonomie et leur confiance en soi, collectives et individuelles. Les groupes d’entraide, qui sont 
administrés et gérés par leur membres et traitent des problèmes et des besoins de l’ensemble de 
la collectivité se sont révélés un instrument efficace et viable d’action sur le plan social, 
économique et politique.
Bon nombre des groupes d’entraide que l’on peut actuellement trouver dans le monde en 
développement sont, à l’origine, nés d’un désir collectif de leurs membres de mettre en 
commun leur épargne afin de financer la consommation personnelle ou les investissements 
productifs de chacun à tour de rôle. D’autres ont été motivés par une aspiration à améliorer les
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conditions sociales ou l’accès aux biens et services collectifs et certains ont joué un rôle de 
défenseur ou de catalyseur. C’est le plus souvent dans les pays qui possèdent un système 
économique et politique pluraliste, des structures institutionnelles diversifiées et fortes, où la 
défense des droits sociaux est une tradition et où les rapports de force sont stables que l’on 
trouve ce genre de groupes d’entraide. Quoi qu’il en soit ces groupes ne pourraient exister sans 
la prévoyance, la volonté et le courage de ceux qui sont à l’origine de leur création et un certain 
nombre d’entre eux voient le jour même dans des pays où les civils sont pratiquement privés de 
tout droit électoral.
Depuis plusieurs années, les programmes d’aide de certains pays du CAD comprennent 
des mesures de soutien pour la création et le maintien de groupes d’entraide. Par ailleurs, 
certaines ONG du Nord -  parfois en collaboration avec des réseaux d’ONG du Sud -  ont pris 
une part active aux efforts qui ont été déployés en vue de constituer des groupes d’auto­
assistance et de renforcer ceux qui existaient déjà dans les pays en développement : certaines de 
ces ONG comme Action Internationale et la Banque mondiale des femmes ont contribué à la 
mise en place de groupes d’entraide pour les microentreprises et leur ont avec succès «fran­
chisé» des méthodes avérées leur permettant d’offrir à leurs membres des crédits à court terme 
et une assistance technique. Depuis plusieurs années déjà, le gouvernement allemand soutient 
activement la création de groupes d’entraide et d’institutions non gouvernementales locales de 
développement susceptibles de servir d’intermédiaires financiers entre les pauvres des zones 
rurales et les microentreprises, d’une part, et les institutions financières du secteur formel, 
d’autre part.
Le secteur des microentreprises prend par ailleurs un caractère plus visible sous l’effet de 
l’évolution qui se produit dans l’attitude et l’action des pouvoirs publics. Comme de plus en 
plus de pays en développement souffrent d’une croissance démographique excessive, de taux 
de chômage élevés, et croissants, et ont de plus en plus de mal à stimuler l’expansion de leur 
économie intérieure en raison du volume limité des investissements directs étrangers et de la 
diminution de leurs ressources extérieures, bon nombre de gouvernements prennent peu à peu 
conscience du rôle que les microentreprises peuvent jouer dans l’économie nationale et de la 
contribution qu’elles peuvent lui apporter. Cependant, même si les gouvernements des pays en 
développement sont mieux disposés que jadis à l’égard du secteur des microentreprises, la 
plupart d’entre eux sont encore réticents et se demandent jusqu’à quel point les politiques 
nationales peuvent ou doivent tenir compte de leurs besoins. Cette attitude s’explique en partie 
par certaines tensions en ce qui concerne la politique que les pouvoirs publics doivent adopter à 
l’égard du secteur informel compte tenu de son caractère paralégal et de l’opportunisme dont il 
fait preuve dans son repect des obligations découlant de la législation fiscale et sociale.
La multiplication, ces derniers temps dans le monde en développement, des intitiatives 
démocratiques contribuera sans doute à améliorer la situation à mesure que des gouvernements 
plus représentatifs s’efforceront de répondre aux besoins de leurs électeurs du secteur informel 
et de les intégrer à la vie économique et politique du pays. De ce point de vue, les groupes 
d’entraide et autres organismes de défense des droits sociaux pourraient devenir une compo­
sante essentielle des processus et structures démocratiques qui se font jour et dans lesquels les 
civils participent davantage à la formulation et au suivi de l’action gouvernementale. 
En s’organisant en entités collectives, les microentreprises, nombreuses mais dispersées, -  de 
même que les autres éléments marginaux de la société -  seront en mesure de fixer leurs propres 
priorités d’action et de réforme, ce qui renforcera leur position dans les négociations avec 
les institutions et administrations extérieures. Les compétences acquises grâce à la création 
et au renforcement de ces groupes, dans des domaines comme l’organisation, le sens des 
relations interpersonnelles, la communication, la prise de décision collective et la recherche
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d’un consensus, faciliteront l’établissement de relations, par des canaux et des réseaux infor­
mels, avec les structures du pouvoir en place. Elles pourraient aussi permettre la conclusion 
d’alliances plus solides et plus amicales avec les élites en place, élément indispensable à la 
réussite des initiatives d’association du peuple aux décisions à l’échelon local.
D. Conséquences pour le développement participatif
Les spécialistes du développement et les pays en développement sont largement d’accord 
pour dire que les stratégies de développement économique doivent viser à favoriser un dévelop­
pement durable à large assise qui améliore le niveau de vie du plus grand nombre possible de 
personnes. Ce principe constitue la pierre de touche sur laquelle repose la notion de développe­
ment participatif, ou de «développement axé sur le peuple». Cette notion est notamment à la 
base des stratégies qui favorisent une participation générale et plus directe de la population -  y 
compris les pauvres -  à la vie économique, sociale et politique par des mesures visant à :
i) créer des conditions (accès au crédit, environnement stimulant, etc.) qui permettent à 
chacun d’avoir une activité productive;
ii) généraliser l’accès aux biens et services collectifs indispensables (éducation, soins de 
santé, notamment) de manière que chacun soit en mesure de tirer mieux parti de ses 
possibilités ;
iii) établir des structures, des mécanismes et des institutions qui permettent à chacun de 
prendre activement part aux décisions qui affectent sa vie.
Les microentreprises sont une constante des économies en développement. Elles fournis­
sent au peuple un moyen ingénieux de faire face à sa réalité quotidienne, faite de pauvreté et de 
possibilités d’emploi limitées : elles constituent, au sens le plus vrai du terme, une «stratégie de 
survie». De façon très concrète, les microentreprises représentent elles-mêmes des initiatives 
de développement participatif.
Aider les microentreprises constitue pour les donneurs un moyen de favoriser le dévelop­
pement participatif. Les projets d’assistance aux microentreprises facilitent l’accès des popula­
tions, y compris les pauvres, aux ressources dont elles ont besoin pour créer des activités 
commerciales prospères. Ils contribuent à améliorer les qualifications techniques et à élargir les 
connaissances des microentrepreneurs, ce qui leur permet de réagir de façon plus imaginative à 
l’évolution de l’environnement qui leur est propre. Aider les gens à créer leurs propres moyens 
de subsistance leur donne un plus grand respect de soi, une plus grande confiance en soi et un 
sens plus élevé de l’auto-détermination, autant de qualités indispensables pour que soient 
atteints les objectifs de responsabilisation du développement participatif. En laissant chacun 
décider de l’aide dont il a besoin et des modalités d’attribution de cette aide, on contribue à 
rendre le processus de croissance endogène. Qui plus est, faire passer le développement 
économique par des politiques qui contribuent à la construction d’un secteur privé -  microen­
treprises comprises -  fort et dynamique est un moyen de renforcer les capacités d’initiative, de 
créativité et d’innovation, expressions les plus profondes du potentiel humain.
Parallèlement, le développement participatif a des conséquences fondamentales pour la 
conception et la mise en œuvre des interventions d’aide en faveur des microentreprises. Il 
implique que les donneurs devront peut-être, par exemple, trouver un équilibre entre l’action 
directe, de bas en haut, et l’action indirecte, de haut en bas : en contactant les bénéficiaires 
potentiels par l’intermédiaire d’organisations non gouvernementales (ONG) ou de groupes 
d’auto-assistance tout en travaillant simultanément avec les autorités en place à la suppression
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ou à la rationalisation des règles et réglementations. Il faudra peut-être laisser aux gens le temps 
de s’organiser eux-mêmes, ou, une fois qu’ils le sont, attendre des initiatives et/ou des solutions 
émanant des intéressés. Cela supposera de faire preuve de constance et de patience face à des 
intitiatives et à des projets qui subiront des bouleversements et face aux problèmes que 
susciteront les méthodes d’«apprentissage par l’action» que les bénéficiaires utiliseront pour la 
mise en œuvre des projets. Il faudra peut-être avoir l’humilité d’admettre que les autochtones 
ont une manière plus efficace d’aborder leurs problèmes et de les résoudre. Il faudra peut-être 
trouver des moyens permettant aux individus de développer leurs aptitudes et leurs capacités 
autrement que par des formes directes d’enseignement et de formation. Il faudra peut-être 
s’attacher davantage à faciliter le changement et ne pas chercher à jouer un rôle de chef de file, 
d’acteur ou de réalisateur. Pour la communauté des donneurs, le défi est manifestement de 
trouver des moyens d’aider les gens à s’organiser, à se mobiliser et à prendre des responsabi­
lités, mais en leur laissant le rôle principal. Les donneurs qui réussiront le mieux dans cette 
optique seront peut-être ceux qui sauront repenser leur rôle et accepteront de faciliter les choses 
au lieu de les faire eux-mêmes, de déléguer les tâches au lieu de les monopoliser, d’accompa­
gner le mouvement plutôt que d’en prendre la tête, d’être des catalyseurs et non des exécutants.
2. RÉTROSPECTIVE DES FORMULES D’AIDE AUX MICROENTREPRISES
Ce n’est que depuis une date relativement récente que la plupart des organismes donneurs 
incluent dans leurs interventions des projets d’assistance aux microentreprises, mais depuis une 
dizaine d’années, certains d’entre eux ont acquis une connaissance et une expérience considéra­
bles en la matière dans le cadre des stratégies actives qu’ils ont menées dans certaines régions 
du monde en développement. Les avantages bien connus que présentent les microentreprises
-  du point de vue de leur contribution à la production, à l’emploi, à l’atténuation de la pauvreté 
et au renforcement du secteur privé local -  ont pris, ces derniers temps, une importance 
croissante en raison des préoccupations que suscitent, pour les organismes donneurs comme 
pour les autorités des pays en développement certains problèmes urgents comme :
-  le potentiel de création d ’emplois : il ne fait guère de doute que les microentreprises 
seront à l’origne de la majeure partie des quelque 44 millions d’emplois qui devront être 
créés chaque année d’ici à l’an 2000, et qu’elles fourniront l’essentiel des emplois 
destinés aux femmes, aux immigrants de fraîche date en provenance des zones rurales, 
aux personnes qui n’ont pas reçu d’instruction et aux jeunes;
-  la réduction de la pauvreté et Vamélioration de Véquité et de Vintégration 
sociale : l’existence de microentreprises peut favoriser une amélioration du niveau de 
vie et de l’équité sociale car elle contribue à élargir et à niveler la répartition du revenu ;
-  le soutien de Vactivité des femmes : les donneurs sont bien conscients de l’importance 
des microentreprises pour les femmes qui, souvent, ne peuvent accéder aux emplois du 
secteur formel parce que leur formation est insuffisante et/ou parce qu’elles sont prises 
par les tâches ménagères et soins aux enfants, et qui, pourtant, contribuent pour une part 
croissante au budget familial ; et enfin
-  la recherche d ’une croissance économique plus équilibrée : les microentreprises 
renforcent les liens horizontaux et verticaux à l’intérieur de l’économie, d’où un tissu 
économique mieux intégré et plus résistant qui permet une expansion plus équilibrée.
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Autant de considérations qui ont suscité un intérêt considérable de la part des donneurs pour les 
microentreprises et une augmentation substantielle des ressources et des services destinés à ce 
secteur.
L’aide au développement du secteur des microentreprises prend généralement la forme 
d’interventions régies par les donneurs, et plus particulièrement celle d’apport de crédits à court 
terme et de concours de coopération technique aux entreprises ainsi que, dans une moindre 
mesure, d’une aide pour le renforcement des institutions fournissant ces ressources et services. 
Les projets mis en œuvre ont surtout visé à :
i) favoriser la création d’entreprises;
ii) renforcer les entreprises existantes et les aider à «passer» dans le secteur formel;
iii) améliorer la productivité des entreprises par l’apport de technologies appropriées et le 
transfert de compétences de gestion ; et
iv) aider les intermédiaires à améliorer leur capacité institutionnelle de fournir effective­
ment et efficacement des ressources et services aux microentreprises.
La plus grande partie des travaux de recherche et d’expérimentation réalisés par les organismes 
d’aide a consisté jusqu’ici à trouver des modalités appropriées pour acheminer les crédits et les 
concours d’assistance technique. Les questions de loin les plus importantes à cet égard concer­
nent la portée, l’efficacité et la viabilité financière des projets ainsi que la mise en place 
d’institutions et de programmes autonomes et viables.
A. Apport de crédits
Certains donneurs ont déployé des efforts considérables pour trouver des méthodes per­
mettant de fournir des crédits à un grand nombre de microentreprises selon des modalités qui 
soient efficaces par rapport à leur coût et sur une base durable. Celle qui a donné les meilleurs 
résultats est l’approche dite « minimaliste» ou «rapide», qui allie les caractéristiques fonda­
mentales des activités informelles de prêt (c’est-à-dire avances à court terme à titre de fonds de 
roulement, versements rapides, évaluation personnalisée des risques, implantation dans un 
endroit d’accès facile et acceptation des illettrés, paperasserie réduite au minimum, procédures 
flexibles de recouvrement, et taux d’intérêt suffisants pour couvrir les frais administratifs) aux 
techniques modernes et rationnelles de gestion des crédits. Les concours en matière de forma­
tion et d’assistance technique ont alors uniquement pour but d’apprendre aux candidats à 
l’emprunt comment devenir de «bons risques» aux yeux des prêteurs. L’autre formule de prêt 
est fondée sur l’approche dite «intégrée», qui allie l’octroi de crédits à des prestations plus 
spécialisées ou plus étendues d’assistance technique. Ces deux approches ont permis de dimi­
nuer les frais afférents aux transactions et d’étaler les risques d’insolvabilité en incorporant 
dans les programmes des mécanismes de prêt à des «groupes» ou à des «emprunteurs 
solidaires», par lesquels un groupe d’emprunteurs accepte collectivement la responsabilité de 
rembourser les prêts consentis aux différents membres et se charge des tâches d’examen 
préalable, d’administration, de supervision et de recouvrement des sous-prêts. Un certain 
nombre de mesures ont permis d’inciter les emprunteurs à faire preuve de discipline pour le 
remboursement : perpective d’obtenir des crédits échelonnés et/ou des crédits-relais, interven­
tion de garanties informelles, formes subtiles de pressions exercées par d’autres membres de la 
communauté, abattements au titre des commissions et des taux d’intérêt une fois que la somme 
empruntée a été entièrement remboursée.
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Certains programmes de crédit ont été très performants, réussissant à la fois à atteindre les 
entreprises visées, à avoir un portefeuille de bonne qualité et à préserver la liquidité financière : 
au Bangladesh, la Grameen Bank (banque «rurale») a consenti 800 000 crédits, elle prête pour 
environ 6 millions de dollars des Etats-Unis par mois aux couches les plus démunies de la 
population (le montant moyen des prêts est de l’ordre de 67 dollars des Etats-Unis) et affiche 
un taux de remboursement de 98 pour cent. Cependant, la Grameen Bank a des frais de 
fonctionnement élevés et doit pouvoir continuer à bénéficier de dons ou de lignes de crédit 
subventionnées pour couvrir ses frais et conserver sa viabilité financière. D’autres programmes, 
notamment en Indonésie, ont associé des activités de prêt à des dispositifs efficaces de 
mobilisation de l’épargne, démontrant ainsi que les prêts aux personnes très pauvres peuvent 
être rentables sans qu’il soit besoin de recourir à des mécanismes de «groupes» ou d’emprun­
teurs solidaires. Il n’en demeure pas moins qu’en règle générale, les programmes de crédit en 
faveur des microentreprises ne se sont pas révélés rentables et que beaucoup d’entre eux ne 
sont pas viables financièrement.
Le crédit est un élément important pour les microentreprises, mais son rôle doit être 
replacé dans sa juste perspective. Les études menées par la communauté des donneurs et les 
connaissances acquises dans le cadre des projets d’aide conduisent à douter du bien-fondé de 
l’idée, très répandue, que le crédit (accès et disponibilité) est la contrainte la plus pesante sur 
les microentreprises. Les microentrepreneurs eux-mêmes attachent une plus grande importance 
aux problèmes liés à la demande, et notamment à celui de trouver un moyen d’accéder à des 
marchés plus importants et d’obtenir une aide pour la production rentable de nouveaux pro­
duits. Certaines microentreprises peuvent se passer de crédits de trésorerie, car elles utilisent 
leur propres bénéfices non distribués ou empruntent à leurs clients ou à leurs fournisseurs. Ce 
sont généralement le microentrepreneur et sa famille qui assument les coûts de démarrage liés à 
la création de l’entreprise.
Les donneurs commencent à concentrer leurs efforts sur les possibilités qui s’offrent 
d’aider les pays en développement à mettre en place des systèmes financiers qui n’excluent pas 
les microentreprises. Ils se sont aperçus que les programmes qui allient des activités de prêt à 
des instruments d’épargne augmentent les chances de viabilité financière et de durabilité 
institutionnelle en même temps qu’ils s’intégrent mieux aux communautés. En exerçant un 
effet d’entraînement sur les rares ressources financières émanant des donneurs, ils permettent 
de faire en sorte que les apports d’aide soient un élément catalyseur pour la collecte du volume 
de ressources requis pour les besoins du développement économique. Cette constatation 
découle de l’expérience qu’ont acquise les donneurs pendant quelque trois décennies de 
financement du développement, comme l’a démontré la Banque mondiale en 19896 et comme 
l’a confirmé la réunion du CAD de septembre 1990 sur le «Financement de l’expansion du 
secteur privé » (voir chapitre V ci-après) : le financement du développement doit passer par une 
mobilisation des ressources intérieures et l’aide doit principalement viser à créer les conditions 
nécessaires pour qu’il en soit ainsi et à renforcer la capacité du secteur financier intérieur de 
procéder à une affectation efficace de ces ressources.
B. Coopération technique
L’assistance technique au secteur des microentreprises recouvre des activités très diver­
ses : formation aux techniques de gestion financière et des entreprises (tenue de livre, contrôle 
d’inventaire, fixation des prix, gestion des crédits, etc.), formation professionnelle, adaptation 
technologique et services de conseil aux entreprises. La formation à dispenser aux microentre­
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preneurs a posé certains problèmes à la communauté des donneurs : difficulté de déterminer le 
contenu des cours, d’assurer un transfert durable de compétences, de faire face au taux de 
rotation élevé des effectifs, de garantir la qualité de l’enseignement et de préserver la viabilité 
des projets. Cette forme d’assistance se heurte en outre aux contraintes que subissent les 
microentrepreneurs eux-mêmes, ceux-ci n’ayant généralement pas assez de temps ni assez 
d’argent pour assister à des cours de formation, professionnelle ou autre, souvent dispensés loin 
de chez eux.
La coopération technique dont ont bénéficié les microentrepreneurs est venue, pour une 
large part, des ONG, souvent en liaison avec des crédits et, parfois, avec des apports de 
technologie; les coûts y afférents on souvent été subventionnés par les donneurs. Certains 
donneurs ont consacré une part importante de leur effort d’assistance technique à la fourniture 
de technologies appropriées, c’est-à-dire adaptées aux besoins et aux dotations en ressources 
des microentrepreneurs, et ils se sont aperçus que, dans le cas des microentreprises, les 
changements technologiques les plus efficaces étaient souvent ceux qui résultaient d’une 
adaptation des outils, matériels ou méthodes de production classiques par les microentrepre­
neurs eux-mêmes. Les donneurs concentrent maintenant davantage leurs efforts de formation 
sur les besoins spécifiques des femmes (accès aux enseignements de base et notamment à 
l’instruction primaire et aux cours d’apprentissage de la lecture et du calcul pour adultes, 
services de formation à l’intention des femmes «clouées chez elles», élargissement des possibi­
lités de formation professionnelle à divers domaines techniques, scientifiques et de gestion, 
vaste diffusion d’informations sur les activités de formation existantes, etc.).
A ce stade, la coopération technique fait l’objet de plus de questions que de réponses. Par 
exemple, les donneurs doivent-ils privilégier le «saupoudrage» des concours de coopération 
technique (en les répartissant à « dose homéopathique ») ? Ou bien doivent-ils faire preuve de 
sélectivité et apporter des concours intensifs uniquement aux microentreprises qui offrent le 
potentiel voulu pour grandir et réaliser des économies d’échelle (ce qui sous-entend des 
avantages plus importants à long terme) ? Tout crédit doit-il automatiquement être accompagné 
d’une coopération technique? Celle-ci doit-elle être à la charge des donneurs ou des bénéfi- 
caires? Comment faire utilement profiter les microentreprises des apports d’assistance techni­
que étant donné la diversité et l’hétérogénéité de ce secteur? Il y a fort à parier que les 
donneurs trouveront à ces questions des réponses au cas par cas et que la coopération technique 
restera source de difficultés pour la communauté des donneurs. Les Principes relatifs aux 
orientations nouvelles de la coopération technique qui seront bientôt approuvés par le CAD 
fourniront un guide utile dans ce domaine.
C. Organisations intermédiaires
Les donneurs ont constaté que les ONG peuvent être des relais très efficaces pour 
acheminer les crédits et l’assistance technique jusqu’aux microentreprises. Celles qui sont le 
plus aptes à jouer ce rôle d’intermédiaire, sont les ONG qui sont habituées à intervenir 
massivement au niveau des communautés de base, savent utiliser et conserver dans leurs rangs 
le personnel local, sont capables de conduire de manière autonome l’identification, la sélection 
et la mise en œuvre de projets, sont à même de s’adapter aux traditions socio-culturelles et sont 
en mesure d’exercer une influence sur l’environnement politico-administratif. L ’assistance que 
les donneurs fournissent aux ONG vise principalement à renforcer leurs capacités de gestion 
financière et administrative, à assurer leur viabilité financière, notamment par le lancement 
d’activités et de services annexes générateurs de revenu, à garantir la formation permanente et
90
adéquate de leur personnel et à améliorer leur aptitude à recueillir et analyser des informations 
sur leurs clients (savoir quelles entreprises sont touchées par leur action, quels sont leurs 
résultats et leurs problèmes, s’assurer que les aides offertes correspondent aux besoins des 
clients, etc.). Des activités de renforcement des capacités institutionnelles sont extrêmement 
difficiles à mettre en œuvre en raison du particularisme qui caractérise les ONG, chacune ayant 
des objectifs, un mode de fonctionnement, une clientèle et des sources de financement 
différents.
Depuis quelque temps, on a mis davantage l’accent sur les ONG locales et les organisa­
tions d’auto-assistance, qui sont très efficaces pour mobiliser un appui et organiser les popula­
tions au niveau des communautés de base. C’est ainsi que les préposés à l’enlèvement des 
ordures ménagères de Medellin (Colombie) ont constitué une société coopérative locale (forte 
de 600 membres) pour protéger leurs intérêts ; non seulement celle-ci a aidé ses membres à 
obtenir des crédits mais elle leur a en outre fourni des services de formation, de santé et 
d’éducation ainsi qu’un moyen de se faire représenter auprès des autorités municipales. Dans la 
même veine, un programme du BIT favorise la création d’associations de petites entreprises et 
de microentreprises qui fournissent à leurs adhérents des services d’appui (par exemple utilisa­
tion de machines, moyens de formation, achats groupés), constituent pour eux un point de 
rencontre où échanger des informations sur les technologies et les marchés, leur obtiennent des 
crédits auprès des institutions financières et, d’une manière générale, servent d’intermédiaires 
dans le dialogue avec les corps institutionnels (autorités publiques, banques, négociants, etc.).
D. Facteurs à l’origine des problèmes rencontrés dans les projets et éléments 
indispensables à la réussite des projets
Tous les donneurs ont rencontré de gros problèmes dans le cadre de leurs projets, finan­
ciers ou non, en faveur des microentreprises, et ce pour diverses raisons dont un certain nombre 
sont énumérées ci-après à titre d’exemple, leur liste n’étant en rien exhaustive7 :
-  l’action entreprise n’est pas suffisamment ciblée sur les problèmes, les faiblesses et les 
conditions de fonctionnement spécifiques aux microentreprises et au secteur informel, 
ou ceux-ci sont mal appréhendés au départ ;
-  la mise en œuvre des projets passe par des organismes qui sont incapables de les gérer 
en se fondant sur les critères de la rentabilité commerciale, ou qui ne le font pas ;
-  on utilise comme intermédiaires les institutions centrales/gouvernementales ;
-  en cas de problème lors de la mise en œuvre des projets, des solutions correctes et 
rapides sont rarement trouvées ;
-  la coordination entre les différents donneurs qui lancent des projets d’aide aux microen­
treprises dans un même pays est médiocre, d’où une concurrence excessive pour 
s’assurer les services des intermédiaires locaux, l’octroi de ressources à des conditions 
beaucoup trop favorables (par exemple avec un taux d’intérêt réel négatif), et des 
programmes qui font double emploi ;
-  certaines interventions décidées unilatéralement par les donneurs se sont révélées diffi­
ciles à gérer, trop onéreuses et inadaptées aux besoins locaux (écloseries, projets 
d’utilisation maximale des ressources matérielles et humaines locales, zones indus­
trielles, centres techniques/de formation, etc.) et
-  il s’est avéré impossible de toucher les groupes cibles par suite de :
-  l’insuffisance de la portée géographique des projets;
-  l’inadéquation des composantes/du contenu du programme;
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-  un biais en faveur du secteur urbain des grandes entreprises ;
-  l’insuffisance de moyens et de personnel qualifié;
-  l’existence de critères d’éligibilité et de procédures excessivement rigides ; et
-  une préférence à travailler avec les institutions du secteur formel plutôt que de 
répondre aux initiatives locales émanant du secteur informel.
Une évaluation critique ex post des projets des donneurs en faveur des microentreprises et 
un examen extensif de ce qui a été écrit sur le sujet montrent que la réussite d’un projet dépend 
de façon cruciale du choix d’intermédiaires appropriés, de l’utilisation de techniques avérées 
d’acheminement des ressources et de la participation directe des bénéficiaires. A cet égard, les 
projets doivent remplir les trois conditions suivantes :
i) utiliser des intermédiaires qui ont des liens étroits avec les bénéficiaires et travaillent 
directement avec eux et qui possèdent les compétences et les moyens voulus pour 
gérer toutes les composantes, financières et non financières, du projet ;
ii) associer les bénéficiaires à la conception du projet et aux activités de mise en œuvre; 
et
iii) fournir les ressources et les services définis par les bénéficiaires, en respectant leurs 
priorités et selon des modalités qui tiennent compte des contraintes propres aux 
microentrepreneurs de la localité visée.
D’autres préceptes -  comme travailler avec les institutions et les entreprises déjà en place, 
cibler l’action sur les microentreprises de moyenne dimension de manière à maximiser les 
avantages économiques sur le plan, notamment, de la création d’emplois, du revenu et de la 
production, faire porter l’assistance technique sur le «seul ingrédient manquant» plutôt que sur 
les multiples contraintes -  sont susceptibles d’améliorer la réussite des projets, mais ils risquent 
en même temps d’aboutir à des arbitrages implicites, en incitant par exemple à limiter 
l’ampleur et la portée potentielle de l’assistance ou à reléguer au second plan l’objectif de 
réduction de la pauvreté.
Cependant, aussi importantes que soient ces conditions et considérations concernant les 
projets proprement dits, ce qui prime, c’est la croissance de l’économie nationale. Les donneurs 
admettent désormais que toute intervention de leur part ne servira à rien si l’évolution des 
revenus réels -  en particulier des ménages ruraux et des pauvres des zones urbaines -  ne 
stimule pas la demande à l’échelon local, permettant ainsi aux microentreprises d’accroître la 
vente des biens et services qu’elles produisent. Par conséquent, la communauté des donneurs 
met maintenant beaucoup plus l’accent sur le dialogue avec les autorités des pays en dévelop­
pement et sur les efforts d’aide indirecte visant à susciter l’adoption de politiques et de 
réformes susceptibles d’aboutir à une croissance économique plus efficiente et plus stable. De 
plus en plus, ce dialogue -  même s’il reste ancré sur les questions de politique économique -  
concerne d’autres aspects de l’action des pouvoirs publics, et notamment l’amélioration des 
infrastructures matérielles et institutionnelles (réseaux de transport, cadre juridique, systèmes 
d’information, etc.). Les interventions des donneurs dans ce domaine contribuent à l’efficience 
des transactions et elles sont particulièrement importantes dans les pays où l’Etat est «faible» 
(c’est-à-dire où l’appareil politique et administratif est plus vulnérable à toute attitude de quête 
du profit personnel de la part de l’élite ou des fonctionnaires) et n’a peut-être pas le pouvoir de 
concevoir et de mettre en œuvre, dans le secteur public, des activités durables d’une portée 
suffisante8.
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E. Évolution récente
Etant donné l’hétérogénéité du secteur des microentreprises et la diversité aussi bien des 
environnements économiques que des coutumes et traditions locales dans lesquelles celles-ci 
opèrent, les projets d’aide aux microentreprises diffèrent généralement beaucoup d’une région à 
l’autre. La communauté des donneurs continue d’expérimenter dans ce domaine, qu’il s’agisse 
des formes d’aide, des modalités d’acheminement de cette aide, des institutions intermédiaires, 
ou de la manière de combiner ces divers éléments. On trouvera ci-après un bref récapitulatif des 
faits nouveaux qui permettent d’espérer une amélioration de l’efficacité des interventions 
futures :
-  On s’accorde largement à reconnaître que l’action des donneurs est beaucoup plus 
efficace si elle passe par un soutien des mesures gouvernementales (que ce soit dans le 
domaine économique, réglementaire ou administratif) qui ont un effet bénéfique pour 
les microentreprises, et pour le secteur privé en général, que par une aide directe, 
financière ou non. Les donneurs allient de plus en plus les aides directes (sous forme de 
crédits et d’assistance technique) à un soutien indirect incitant les pays bénéficiaires à 
adopter des stratégies et des procédures qui favorisent la croissance (politique économi­
que adéquate et amélioration des infrastructures matérielles et administratives), fournis­
sent un cadre réglementaire approprié pour les activités des entreprises (règles et 
réglementations rationnelles), encouragent et récompensent l’initiative et la prise de 
risques (systèmes d’incitation, politique de prix et fiscalité), modernisent le cadre 
juridique (droits de propriété, procédures de recours et d’adjudication rapides et impar­
tiales) et contribuent à la création d’institutions viables.
-  Les donneurs commencent à chercher des moyens d’établir des liens entre les institu­
tions financières officielles et les systèmes financiers informels ou semi-formels afin de 
faciliter et d’améliorer les flux de ressources à l’intérieur de l’économie, d’obtenir une 
allocation plus efficace du capital afin que celui-ci aille se placer là où les rendements 
économiques et financiers sont les plus élevés, et de renforcer la convergence entre les 
secteurs formel et informel en créant des mécanismes et des relations qui facilitent le 
passage des microentreprises informelles dans le secteur formel.
-  Tout récemment, certains donneurs ont entrepris de fournir une coopération technique 
« sur mesure » aux microentreprises dont les activités sont liées à certains produits de 
base ou à certains produits. Cette approche, dite d’«assistance à un sous-secteur», 
consiste à examiner les facteurs qui influent sur la compétitivité des microentreprises en 
fonction de leurs interactions avec les autres entreprises (grandes et petites) sur les 
marchés de produits et de facteurs et avec l’environnement dans lequel elles opèrent en 
général, de manière à déterminer leurs points faibles et leurs lacunes pour y concentrer 
l’aide (formation, information, conseil de gestion, conception des produits, apports 
technologiques, accès aux devises, intercession auprès des autorités pour obtenir une 
réforme, etc.)9. Elle permet de déterminer, dans la chaîne de production, les points 
critiques par où doit passer l’intervention des donneurs pour atteindre en une seule fois 
le maximum de petits producteurs. Cette formule met souvent en évidence des 
contraintes «cachées» auxquelles il est impossible de remédier par les formes d’aide 
traditionnelles (crédit ou assistance technique), ce qui permet des interventions bien 
ciblées portant sur l’ensemble du secteur avec un maximum d’avantages pour un faible 
coût unitaire.
-  Le regain d’intérêt que suscite le développement participatif chez les donneurs a 
conduit certains d’entre eux à se préoccuper davantage de trouver des moyens de
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concevoir leurs interventions d’aide de manière que celles-ci stimulent les activités 
d’auto-assistance, ce qui a pour corollaire qu’ils mettent davantage l’accent sur l’orga­
nisation dans le cadre de leurs efforts plus larges de recherche de l’autonomie et, en 
définitive, de la viabilité des projets.
3. ORIENTATIONS FUTURES DE L ’AIDE AUX MICROENTREPRISES
La réunion que le CAD a tenue en mars 1991 sur les microentreprises prend tout son sens 
si l’on considère les nombreux problèmes auxquels doivent actuellement faire face les gouver­
nants des pays en développement -  qu’il s’agisse de la création d’emplois, de la réduction de la 
pauvreté, de la structure de la croissance économique, ou de l’intégration des femmes dans 
l’économie formelle -  et les perspectives qu’offrent les microentreprises de ce point de vue. La 
plupart des donneurs sont prêts à fournir une aide aux microentreprises ou à élargir les projets 
en cours.
Dans les deux sections qui suivent, on rend brièvement compte des échanges de vues de 
cette réunion; on indique l’orientation, les objectifs et les priorités des futures stratégies d’aide, 
on résume les principaux enseignements qui se sont dégagés en ce qui concerne les mécanismes 
d’acheminement de l’aide et les activités de renforcement des institutions, on propose des 
formes d’aide et des modalités de transfert de ressources qui semblent prometteuses, et on met 
en évidence les raisons qui rendent impérative une amélioration de la coordination des don­
neurs dans ce domaine complexe et important de l’aide. Dans la première section, on étudie les 
stratégies d’assistance de l’avenir et la composition des projets et dans la seconde on examine 
les conséquences qui en découlent pour le mode de fonctionnement des organismes donneurs et 
pour les «techniques» d’assistance.
A. Objectifs et orientation des stratégies d’aide
De la nécessité d ’une stratégie nationale de développement des microentreprises et du rôle 
des gouvernements des pays en développement
Les pays en développement ont des idées extrêmement divergentes sur l’importance 
relative des microentreprises dans le processus de développement. De ce fait, la capacité 
institutionnelle en la matière et l’orientation de la politique gouvernementale sur ce point 
diffèrent considérablement selon les pays. Les gouvernements des pays en développement 
doivent admettre l’importance et le rôle des microentreprises et tenir compte concrètement de 
leurs intérêts et de leurs besoins dans leurs stratégies nationales de développement économique 
et dans leur gestion des affaires publiques. L’Etat doit fournir aux microentreprises et au 
secteur informel un cadre d’action et un espace où ils peuvent croître, se développer et entrer en 
interaction avec le reste de la collectivité en même temps qu’il doit fixer des limites et des 
frontières aux activités qui risquent de saper sa légitimité et son pouvoir et d’avoir des 
conséquences graves pour le bien-être collectif.
Un soutien public des microentreprises nécessite une stratégie pluridimensionnelle : il faut 
mettre au point et appliquer des politiques économiques de gestion et de stimulation de la
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croissance, réformer le cadre réglementaire, administratif et juridique, offrir des crédits et des 
services de formation, et coordonner les activités des institutions qui travaillent avec les 
microentreprises et le secteur informel (y compris les organisations privées internationales, 
nationales et locales qui ont des activités de recherche, d’aide directe ou de soutien plus 
indirect). Le rôle principal que les pouvoirs publics peuvent jouer en la matière -  abstraction 
faite de la stimulation de la croissance économique en général -  consiste à veiller à l’applica­
tion, à l’intégration et à la cohérence des mesures intérieures en faveur des microentreprises 
ainsi qu’à assurer la coordination des diverses activités des institutions et organismes de soutien 
qui interviennent dans ce domaine.
Les donneurs, pour leur part, doivent encourager et aider les gouvernements à élaborer une 
stratégie nationale à l’égard des microentreprises et ensuite travailler de façon coordonnée dans 
le cadre de cette dernière.
La communauté des donneurs devrait appeler l’attention des autorités sur les problèmes 
des microentreprises lors de la négociation des projets. Les donneurs doivent être des innova­
teurs et des instigateurs, qui incitent les pouvoirs publics à :
i) agir en faveur des microentreprises;
ii) leur fournir des ressources et des services relevant du secteur public; et
iii) jouer un rôle plus actif dans la recherche et la diffusion d’informations sur ce secteur.
Les donneurs pourraient également aider les gouvernements à mettre au point des mesures 
d’incitation et de stimulation adaptées au secteur des microentreprises (en rendant plus faciles 
les arrangements de sous-traitance et en reformulant, dans toute la mesure du possible, les 
politiques de marché public afin d’y tenir compte des matières premières, des délais et de 
l’échelle de fonctionnement des microentreprises) et à orienter les investissements publics vers 
des infrastructures essentielles (voies d’accès aux marchés urbains, construction de marchés 
publics, etc.).
Les donneurs se doivent d’aider les gouvernements à mieux comprendre en quoi les 
politiques macro et micro-économiques de même que le cadre juridique et réglementaire 
affectent les microentreprises et les institutions qui travaillent avec elles. Ils doivent partager la 
connaissance qu’ils ont acquise de la dynamique de la croissance des microentreprises et des 
moyens qui s’offrent de les aider efficacement, et inciter activement les pouvoirs publics à 
formuler des mesures de soutien. Ils ne doivent pas perdre de vue que ceux qui élaborent et 
gèrent la politique économique des pays en développement, aussi attachés qu’ils soient en 
général au développement et au bien-être de leur pays, sont souvent amenés à prendre des 
décisions sur la base d’informations insuffisantes concernant la structure présente de l’écono­
mie et le niveau souhaitable et possible de la croissance future.
De leur côté, les gouvernements des pays bénéficiaires peuvent aussi aider les donneurs. 
Un soutien de l’Etat au plus haut niveau à l’égard des mesures prises et des institutions qui les 
prennent est souvent indispensable à la réussite des programmes d’assistance. C’est ainsi que la 
politique suivie par les pouvoirs publics en matière de crédit et de taux d’intérêt peut être 
déterminante pour la viabilité financière des projets de crédit aux microentreprises en ce sens 
qu’elle permet ou non de couvrir la totalité des coûts et de mobiliser l’épargne. Une coordina­
tion étroite et mutuelle entre les pouvoirs publics des pays bénéficiaires et les donneurs est 
indispensable lorsque les projets d’assistance impliquent une réforme de la gestion des affaires 
publiques qui nécessite des changements institutionnels, lesquels susciteront eux-mêmes une 
nouvelle refonte de l’action gouvernementale. Des aides financières directes, destinées à fournir 
un capital pour démarrer ou étendre une activité, à couvrir les frais de formation et de mise en
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place de structures satisfaisantes de supervision sont également nécessaires, de même que 
toutes les mesures qui peuvent être prises pour améliorer les infrastructures administratives et 
institutionnelles nationales. Le point le plus important est peut-être que les donneurs doivent 
s’assurer du soutien des administrations locales et des autorités municipales afin que les 
institutions qui participent aux projets en faveur des microentreprises en viennent à faire partie 
intégrante du système institutionnel et administratif en place, ce qui leur permettra de continuer 
à jouer un rôle dans le développement local bien après que les donneurs se seront retirés.
«Modèles» d ’assistance aux microentreprises
L’expérience montre qu’il n’existe aucun «modèle» idéal d’aide aux microentreprises. 
Les projets qui ont donné les meilleurs résultats et qui ont été les plus efficaces sont souvent 
ceux qui «se sont dessinés d’eux-mêmes» sur le terrain. Les projets efficaces d’aide aux 
microentreprises sont habituellement ceux qui ont utilisé des mécanismes d’acheminement 
avérés, qui se sont adaptés à l’environnement culturel, social, institutionnel et économique du 
pays bénéficiaire, et qui ont été déterminés par la demande, c’est-à-dire en fonction des besoins 
locaux tels que les avaient définis les intéressés eux-mêmes. Bon nombre des programmes de 
prêt qui ont donné des résultats sont ceux qui avaient tiré les «leçons» de l’expérience des 
programmes précédents même si ces leçons y étaient appliquées de façon différente : l’appro­
che, les objectifs et les modalités d’attribution y ont évolué au fil du temps pour tenir compte 
des chocs endogènes et exogènes et de la modification de la situation économique et sociale. 
Trouver le dosage qui convient entre les crédits et la coopération technique, les mécanismes les 
mieux adaptés d’acheminement de ces crédits et de cette coopération, et les moyens qui 
contribuent le mieux à l’organisation des microentrepreneurs et au soutien des institutions qui 
travaillent avec eux relève souvent d’un processus complexe, fait de tâtonnements et qui 
demande du temps. La voie vers l’excellence est souvent semée d’embûches et d’échecs, avec 
de longues périodes de gestation : l’aide des donneurs doit persister même dans l’adversité, et 
s’adapter avec souplesse aux changements qui s’opèrent pendant toute la durée de vie d’un 
projet.
Les donneurs doivent pouvoir réagir en toute liberté aux opportunités qui se présentent à 
l’échelon local. L’application aux projets de critères et de conditions arbitraires et inflexibles 
(plafonnement des sous-prêts consentis aux microentrepreneurs, par exemple) risque souvent 
de compromettre la réalisation de l’objectif ultime que se sont fixés les donneurs, à savoir 
favoriser la croissance et le développement des microentreprises, ou assurer la viabilité et la 
durabilité du projet.
Autant d’impératifs qui rendent encore plus indispensables, de la part des donneurs, un 
approfondissement des recherches concernant la croissance et la dynamique des microentrepri­
ses, une évaluation objective des projets terminés et une large diffusion de leurs conclusions 
dans l’ensemble de la communauté des donneurs et auprès des autorités des pays d’accueil.
Amorcer des forces catalytiques
Si les microentreprises sont adaptables et, de ce fait, dynamiques, elles sont aussi -  en 
raison des conditions de vive concurrence et d’incertitude dans lesquelles elles opèrent et des 
contraintes en ressources humaines et matérielles qu’elles doivent surmonter -  assez fragiles et 
faibles. Parallèlement, elles constituent, ensemble, un secteur très vaste, extrêmement diffus et 
difficile à atteindre. Une aide directe risque de fausser et/ou de segmenter les marchés ou les 
systèmes dans lesquels elles opèrent ou de modifier de façon irrévocable leur environnement,
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détruisant ainsi les caractéristiques ou les raisons mêmes qui étaient à l’origine de leur 
existence ou qui expliquaient leur potentiel de croissance. C’est pourquoi la communauté des 
donneurs doit rechercher des moyens d’atteindre les microentreprises de façon plus indirecte, 
plus catalytique, par des programmes qui favorisent des institutions et des mécanismes nova­
teurs d’acheminement des aides, susceptibles de se diffuser spontanément à l’ensemble de 
l’économie. Les projets visant à faciliter un «rattrapage» à l’échelon local en même temps 
qu’ils impliquent la création parallèle d’institutions et d’entreprises locales qui sont en mesure 
de lancer des initiatives similaires sont ceux qui, en définitive, seront les plus efficaces et les 
plus durables. Un premier pas dans cette direction serait de recenser les services de soutien 
existants fournis par des institutions axées sur le marché, y compris par les entreprises commer­
ciales du secteur privé.
Soutenir les systèmes existants
Toute économie se nourrit d’un flux constant de biens, de services, de ressources et 
d’informations. Ces flux passent par des interactions entre les entreprises, les consommateurs, 
les banques, les organisations, les ménages, etc., qui constituent les canaux assurant le lien 
entre les différents agents économiques. Dans chaque économie, ces canaux forment des 
réseaux qui peuvent, en théorie, être assimilés à des systèmes -  système de production, système 
de distribution, système d’information, système financier, système de transport -  plus ou moins 
étroitement reliés entre eux. Ces systèmes sont les fondements des institutions et des structures 
de l’économie et permettent que s’opèrent des transactions et des transferts. Pour que l’écono­
mie soit efficiente et productive, il est indispensable que ces «systèmes» soient solides et 
fonctionnent harmonieusement; c’est pourquoi la communauté des donneurs a déployé de gros 
efforts pour contribuer au renforcement et à la restructuration des « systèmes » existants dans le 
monde en développement afin de faciliter et d’accélérer le processus de développement.
Les microentreprises font partie intégrante de certains de ces systèmes. Ainsi, elles ont des 
contacts actifs avec les autres entreprises par l’intermédiaire des systèmes, verticaux, de 
production et de distribution : leurs moyens de production proviennent d’une multitude de 
fournisseurs et leur production est distribuée par des entreprises spécialisées dans la commer­
cialisation. Les microentreprises interviennent aussi dans le système financier : lorqu’elles font 
crédit à leurs clients, elles facilitent la transformation à terme du capital et constituent donc un 
maillon d’une des nombreuses chaînes que comporte le système financier global, et dans la 
mesure où elles ont directemnt accès au capital par l’intermédiaire d’institutions financières 
semi-formelles ou informelles, elles font partie intégrante du système financier global. Qui plus 
est, dans de nombreux pays en développement, les microentreprises sont des éléments fonda­
mentaux des systèmes de distribution, de transport et d’enlèvement des ordures ménagères.
Les donneurs sont conscients qu’il faut renforcer et améliorer les systèmes des économies 
en développement, et dans ce domaine, ils sont d’accord pour que leurs interventions ne 
prennent pas la forme de projets «pilotes» indépendants mais d’un soutien en faveur de tel ou 
tel élément inhérent au système. Il leur faut concevoir des programmes d’aide qui contribueront 
à améliorer les systèmes existants en exploitant les institutions, les capacités et les mécanismes 
de liaison déjà en place et en mettant en évidence les lacunes qui peuvent être comblées ou les 
goulets d’étranglement qui peuvent être éliminés par des stratégies d’intervention fondées sur 
une connaissance approfondie du système en cause. Bon nombre de ces systèmes fonctionnent 
dans une large mesure comme des marchés, grâce aux opérations et aux contrats que concluent 
les entreprises et, pour améliorer leur fonctionnement, leur efficience, et le degré de concur­
rence qui y règne, les donneurs pourraient s’efforcer de trouver une solution aux défaillances
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du marché et aux distorsions induites par l’action des pouvoirs publics. Pour contribuer à la 
consolidation des systèmes existants et/ou à la création de nouveaux systèmes, les stratégies 
d’intervention devront reposer sur des approches plus globales, plus intégrées et davantage 
axées sur le marché.
Redéfinir les projets pour leur donner une portée régionale ou nationale
Etant donné les exigences qu’impose la gestion des projets en faveur des microentreprises 
(flexibilité indispensable pour réagir et s’adapter, caractère univoque de l’assistance technique, 
dosage variable des composantes, impératifs liés au renforcement des institutions, nécessité 
d’établir des liens étroits entre les intermédiaires et les bénéficiaires, etc.), il s’est révélé 
difficile pour les donneurs d’acheminer des ressources vers un nombre important d’entreprises. 
La plupart des projets en faveur des microentreprises sont, jusqu’à présent, demeurés des 
projets pilotes.
Or, compte tenu des besoins considérables qui existent dans le monde en développement, 
l’action des donneurs ne doit plus se limiter à des micro-interventions mais passer par des 
macro-programmes, et notamment des programmes régionaux ou nationaux d’aide aux 
microentreprises. Ceux-ci pourraient fort bien reposer sur les institutions et les liaisons sociales 
et économiques existantes, à condition qu’on applique des critères d’éligibilité appropriés
-  mais simplifiés -  , des techniques de gestion identiques à celles qui sont utilisées en situation 
de concurrence et que la prise de décision soit décentralisée. La Banque interaméricaine de 
développement a entrepris de mettre en œuvre, dans plusieurs pays d’Amérique latine, des 
projets nationaux d’aide aux microentreprises reposant sur ces principes. Ces projets, qui sont 
censés répondre aux besoins du plus grand nombre de microentreprises, incorporeront des 
composantes et des mécanismes d’acheminement qui présentent un pouvoir catalytique et 
tireront parti des systèmes existants. Une intensification de la collaboration entre les donneurs 
sera indispensable pour que toutes les possibilités de cofinancement des projets et de mise en 
œuvre de projets complémentaires soient explorées et exploitées.
Favoriser Vavènement d yun environnement stimulant
L’existence d’un environnement stimulant pour l’activité des entreprises implique une 
action des pouvoirs publics dans les quatre domaines suivants :
i) des politiques économiques qui aboutissent à une croissance stable ;
ii) la fourniture de services publics et des infrastructures indispensables ;
iii) un cadre réglementaire, administratif et juridique qui garantisse des conditions ordon­
nées sur le marché et le bien-être collectif, énonce des règles claires et protège les 
droits de propriété et autres ; et
iv) un environnement institutionnel qui incite les entreprises à opérer ouvertement dans le 
secteur formel.
Depuis longtemps, les donneurs s’emploient, de concert avec les gouvernements des pays 
en développement, à rechercher les politiques économiques et les réformes structurelles appro­
priées mais ce n’est que récemment que leur attention s’est portée sur l’importance de l’adéqua­
tion des règles et réglementations et de la sécurité institutionnelle. De plus en plus on se rend 
compte que, pour prospérer, le secteur privé doit pouvoir compter -  dans les pays industrialisés 
comme dans le monde en développement -  sur des règles stables, qui soient appliquées avec
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rigueur, ne soient pas sujettes à des changements imprévisibles et soient les meilleures 
possibles.
Dans de nombreux pays en développement, le cadre réglementaire existant est souvent 
archaïque, excessivement complexe, ambigü et/ou redondant. L’inadéquation du cadre régle­
mentaire et administratif augmente les coûts de transaction pour les microentreprises, accroît 
les risques pour les entreprises et décourage l’initiative et l’innovation. Les règles et procédures 
pourraient souvent être simplifiées ou rationnalisées, et certaines supprimées. Déréglementation 
et décentralisation sont les éléments principaux que devrait comporter la réforme réglementaire 
et administrative. Les autorités des pays bénéficiaires devront décider quelles réglementations 
se justifient sur le plan économique et social et prévoir des procédures satisfaisantes et 
impartiales de mise en application. S’ils doivent pousser au changement, les donneurs doivent 
néanmoins veiller à proposer des réformes réalisables et tenir compte des conséquences 
qu’elles auront sur la compétitivité, à l’intérieur des secteurs formel et informel et entre ces 
secteurs, et sur l’accès aux ressources et aux marchés.
Il apparaît également indispensable de mettre au point des procédures juridiques plus 
conviviales et plus impartiales, qui incitent chacun à respecter ses obligations contractuelles, 
autorisent et protègent l’acquisition de propriétés (réaffectation des terres), et garantissent le 
droit de recours. On s’accorde de plus en plus à dire qu’il conviendrait de donner aux citoyens 
une part plus active dans la formulation et l’adoption des lois et réglementations.
Les donneurs pourraient aussi s’attaquer aux incertitudes institutionnelles qui prévalent 
dans les pays en développement du fait, notamment, de la lourdeur des procédures bureaucrati­
ques, du caractère discrétionnaire et/ou arbitraire des processus de prise et de mise en applica­
tion des décisions, des modifications continuelles qui sont apportées aux «règles du jeu» et de 
la corruption. La discrimination dont souffrent les microentreprises est imputée pour une large 
part au fait qu’elles n’ont pas l’influence voulue pour se sortir des paperasseries administratives 
et pour contrer les tracasseries et la corruption. D’une manière plus générale, un regain de 
transparence, d’objectivité, de prévisibilité et de légitimité de l’environnement institutionnel 
permettrait de réduire les coûts de transaction, de rendre les contrats plus efficaces et d’allonger 
l’horizon temporel, dans le secteur privé, en même temps qu’il rendrait leur crédibilité aux 
autorités et à leur action.
Faire porter faction sur des ensembles d ’entreprises
Jusqu’à présent, l’aide des donneurs a généralement été axée sur les besoins et les 
possiblités de telle ou telle microentreprise, d’où des projets à forte intensité de gestion qui, 
proportionnellement, absorbent un volume important des ressources de l’organisme donneur. 
Cette approche n’est ni efficace ni adaptée compte tenu de l’ampleur du secteur des microentre­
prises et de la contribution qu’il peut apporter au développement. On ne peut donc qu’encoura­
ger les donneurs à concevoir des programmes destinés à des ensembles de microentreprises ou 
à des systèmes locaux intégrés de production. L’existence de groupes d’entreprises dynamiques 
et prospères offre des possibilités de création de nouvelles microentreprises et permet à 
certaines de celles qui fonctionnent déjà de passer avec succès à une échelle de production 
supérieure ou d’opérer une diversification horizontale, vers de nouveaux produits ou services.
Pour parvenir à cibler l’aide sur ces ensembles d’entreprises, il faudra mettre au point de 
nouvelles modalités d’assistance, laissant notamment une plus grande marge de manœuvre aux 
institutions locales au niveau de la mise en œuvre, et trouver des formules imaginatives 
d’association des différents intermédiaires locaux afin de répondre aux besoins, variables, des
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microentrepreneurs. Cela nécessitera, par ricochet, que les donneurs délèguent davantage la 
gestion et le suivi des projets aux intermédiaires locaux.
Les femmes
Les microentrepreneurs femmes jouent un rôle important dans l’économie locale et l’assis­
tance dont elles ont besoin présente des caractéristiques particulières. Malgré tous les efforts 
concertés qui ont été déployés depuis une dizaine d’années pour intégrer les préoccupations des 
femmes dans les projets d’aide et pour faire admettre la contribution que les femmes apportent 
au développement économique et social, les interventions d’aide sont encore très loin d’avoir 
l’ampleur et la portée optimales.
Aider les femmes n’est pas seulement question d’équité, mais surtout question d’effica­
cité : les femmes sont un vecteur particulièrement efficient de développement économique et 
social. De nombreux donneurs ont pu constater que les femmes constituent de très bons risques 
pour les organismes de crédit et que l’assistance fournie aux microentrepreneurs femmes a des 
retombées bénéfiques très importantes, l’essentiel de leur revenu étant réinjecté dans des 
activités de valorisation des ressources humaines (amélioration de l’alimentation, de la santé et 
de l’éducation des enfants). Il n’en reste pas moins que les facteurs culturels, le cadre juridique 
discriminatoire (en matière de droit de propriété, de succession, d’interdiction de conclure des 
contrats, etc) et leur faible niveau d’éducation et d’instruction handicappent lourdement les 
femmes dans la course aux ressources et aux services, d’ailleurs rares. Par conséquent, les 
donneurs devraient :
i) s’employer activement et de façon concertée à cibler l’aide en faveur des microentre­
prises sur les femmes ;
ii) associer des femmes aux activités de mise en œuvre et d’évaluation des projets et aux 
organismes de décision;
iii) aider les femmes à acquérir des technologies qui allègent les tâches domestiques de 
manière à leur laisser plus de temps pour leurs activités professionnelles ; et
iv) offrir des services de formation et de vulgarisation sur place et avec des horaires 
pratiques.
Il conviendrait également que les donneurs procèdent à une analyse différenciée par sexe 
et intègrent les préoccupations des femmes dans les programmes en faveur des microentreprises 
dès le stade de l’appréciation. Cela leur permettrait de juger, lors de l’évaluation, si les 
contraintes et les possibilités propres à chaque sexe ont été prises en compte et de faire en sorte 
que les leçons de l’expérience passée contribuent bien à améliorer l’efficacité des interventions 
futures.
Mettre au point des stratégies d ’industrialisation à forte intensité de main-d’œuvre
Les pays en développement font partie intégrante de l’économie mondiale et leur crois­
sance future nécessite qu’ils possèdent un secteur industriel moderne, capable de soutenir la 
concurrence sur les marchés mondiaux. Or, la plupart des industries modernes relèvent de 
secteurs à forte intensité de capital et de connaissances : comme il est impératif de créer des 
emplois dans les pays en développement, il faut trouver pour eux des stratégies d’industrialisa­
tion à forte intensité de main-d’œuvre mais qui sauvegardent leur compétitivité. Les spécia­
listes du développement devraient commmencer à réfléchir aux moyens qui s’offrent d’intégrer 
les microentreprises dans cette stratégie de développement, laquelle pourrait passer par la
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création de réseaux commerciaux et d’exportation englobant un grand nombre de microentre­
prises pour lesquelles le fait de travailler ensemble faciliterait les économies d’échelle, et 
l’adoption de techniques de production homogènes et de procédures harmonisées de contrôle de 
la qualité.
B. Construction des projets
Choisir les bons intermédiaires avec lesquels travailler
Etant donné que les microentreprises ne sont pas aisées à atteindre et que la gestion et le 
suivi des projets sont source de difficultés, les donneurs ont souvent eu du mal à trouver le bon 
intermédiaire ou le bon ensemble d’intermédiaires parmi toutes les institutions et tous les 
réseaux qui existent à l’échelon local. L’expérience montre que, en règle générale, les institu­
tions gouvernementales ne sont pas la voie que les donneurs doivent retenir pour toucher les 
microentreprises.
La communauté des donneurs en revient à mettre l’accent sur le comblement du «vide 
médian» que présentent les institutions existantes dans le monde en développement et sur le 
renforcement de la capacité des institutions en place (autrement dit l’amélioration de leur 
efficience et de leur efficacité). Il convient de multiplier les points de contact institutionnels 
entre le secteur privé et l’administration publique. La création de capacités doit être un objectif 
explicite des programmes d’aide aux microentreprises et donc faire l’objet d’une rubrique 
distincte dans leur budget.
L ’intermédaire idéal doit être proche des bénéficiaires (il est ainsi mieux apte à répondre 
aux besoins qu’ils ont eux-mêmes définis), faire preuve de souplesse et de sensibilité (être 
capable de s’adapter à l’évolution de la situation locale et de prendre des décisions rapides, le 
cas échéant) être autonome (mais entretenir des rapports durables avec le pouvoir local), 
posséder les qualifications et les systèmes voulus pour gérer et suivre les diverses composantes 
des projets (en particulier pour ceux qui ont une dimension financière) et, dans le même temps, 
être doté de certaines compétences psycho-sociologiques, indispensables pour travailler avec 
des pauvres (sens des responsabilités et dévouement, notamment). Les ONG locales, qui 
entretiennent des relations étroites avec les communautés de base et sont en contact direct avec 
les microentreprises, constituent un bon canal -  mais pas le seul -  par lequel acheminer l’aide 
et les ressources. Les donneurs seraient également bien inspirés de s’adresser aux groupes 
locaux d’auto-assistance. La meilleure solution consiste souvent à mettre sur pied un arrange­
ment institutionnel à plusieurs niveaux, dans lequel un organisme local, qui joue le rôle de chef 
de file (une ONG, par exemple), coordonne les activités de divers intermédiaires travaillant sur 
les différentes composantes du projet, qui sont toutes acheminées jusqu’aux microentreprises 
par leurs propres groupes d’auto-assistance (autrement dit l’ONG locale fournit les ressources, 
coordonne les activités de formation et fait la liaison entre les activités de prêt d’une institution 
financière informelle locale et le système bancaire formel). Dans la majorité des projets en 
faveur des microentreprises, il faut des intermédiaires qui fournissent les ressources en même 
temps qu’ils jouent un rôle de catalyseur et/ou de courtier.
L ’expérience montre que l’importance excessive que les donneurs accordent aux moyens 
financiers a souvent abouti à un apport de ressources financières supérieur au volume que les 
intermédiaires sont capables de gérer et d’absorber : cela s’est traduit par une surcharge des 
capacités de gestion existantes, a compromis la capacité des intermédiaires de fournir les 
services nécessaires, détourné leur énergie des activités qui faisaient à l’origine leur force et
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débouché sur des décisions imprudentes de prêt (entamant en fin de compte la capacité et le 
désir des pauvres de se lancer à l’avenir dans des activités de chef d’entreprise). Certaines ONG 
et certains groupes d’auto-assistance auparavant efficaces se sont désintégrés sous l’afflux des 
moyens financiers excessifs fournis par les donneurs et sous les pressions qui en ont découlé. 
Par conséquent, les donneurs seraient bienvenus de :
i) fournir aux intermédiaires une aide spécifique et adaptée visant à renforcer leurs 
compétences et leurs systèmes en matière de gestion et de suivi et à améliorer leurs 
capacités dans le domaine de la conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation des 
projets ;
ii) limiter le volume des ressources au montant que permettent d’absorber les capacités 
existantes de gestion administrative et financière, en tenant compte de l’ampleur du 
programme de prêt en cours (le cas échéant) et en faisant preuve de réalisme quant 
aux perspectives de croissance ; et
iii) définir, au moment de la conception du projet, ses objectifs et les procédures de suivi 
et d’évaluation.
Les évaluations ont définitivement montré que la principale raison pour laquelle un projet 
échoue vient de ce que les organisations chargées de sa mise en œuvre sont incapables de gérer 
leurs programmes en appliquant les critères de la rentabilité commerciale. Cela vaut tout 
particulièrement pour les projets qui englobent des crédits. Souvent, les ONG qui jouent le rôle 
de chef de file doivent concilier leurs propres impératifs sociaux avec la rigueur financière et 
l’efficience de gestion exigées par les donneurs. Ceux-ci devraient être conscients que leur 
caractère «informel» conduit les ONG et les groupes d’auto-assistance locaux à adopter des 
techniques de gestion plutôt laxistes qui, jointes à leur propension à ne vouloir dépendre que 
d’un ou deux donneurs, risquent d’affecter leur viabilité10.
Dans certains cas, les donneurs pourraient envisager de créer de toutes pièces un intermé­
diaire, lorsqu’il n’existe pas d’autre solution, encore que cette formule soit assez controversée 
dans la communauté des donneurs car une telle institution ne peut qu’avoir une durée de vie 
limitée du fait que sa création est motivée par les besoins des donneurs. Certains donneurs ont 
cependant réussi à mettre en place des intermédiaires efficaces et durables pour tel ou tel projet 
d’aide.
Les organisations ou fédérations qui assurent la tutelle des intermédiaires jouent un rôle 
essentiel de coordination, garantissent la rationalité des ressources reçues par le secteur des 
microentreprises et contribuent à éviter toute duplication des efforts des donneurs, en particu­
lier dans les pays ou régions où plusieurs intermédiaires -  soutenus par des donneurs diffé­
rents -  se livrent à une course au client. Les donneurs auraient tout intérêt à travailler et à 
coopérer, chaque fois qu’ils le peuvent, avec ces organismes.
Coopération technique
Le monde en développement ne manque pas d’innovateurs au sens de Schumpeter, mais 
ces entrepreneurs ne possèdent souvent pas les compétences élémentaires en matière de ges­
tion, et c’est sur ce point que la plupart des donneurs font porter leurs efforts de coopération 
technique et de formation. Ils doivent persévérer dans cette voie, mais en même temps 
s’attacher de plus en plus à fournir d’autres services d’assistance comme donner aux microen­
treprises des informations sur les nouveaux marchés où elles pourraient s’implanter, sur les 
nouveaux produits qu’elles pourraient lancer, ainsi que sur les technologies et les techniques de 
gestion qui leur permettraient d’avoir une production compétitive11. Il serait plus logique que,
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dans leurs efforts d’assistance technique, les donneurs s’emploient à trouver un meilleur 
équilibre entre fournir aux microentrepreneurs une formation aux techniques élémentaires de 
gestion et les aider à se tenir informés des opportunités qui s’offrent à eux au niveau des 
marchés et des produits ainsi qu’à renforcer les relations en amont et en aval de la chaîne de 
production.
Une priorité plus importante doit être accordée à l’extension, aux pauvres des zones 
rurales et urbaines, des services d’éducation de base, car ceux qui savent lire et compter sont 
mieux à même de tirer parti des techniques de gestion qui leur sont enseignées dans le cadre 
des programmes d’assistance technique mis en œuvre par les donneurs. Une réorientation des 
sytèmes éducatifs nationaux, de sorte que ceux-ci mettent moins l’accent sur la formation des 
bureaucrates et davantage sur la valorisation et l’intérêt des compétences indispensables à la 
gestion d’une entreprise, pourrait, peu à peu, déclencher le changement d’attitude nécessaire 
dans les pays en développement «dirigistes» qui se tournent vers l’économie de marché.
L’amélioration de la productivité des microentreprises est un objectif fondamental de la 
politique économique, et dans ce domaine les donneurs ont déployé beaucoup d’efforts et 
d’imagination pour améliorer les procédés technologiques et les techniques. Ils se sont aperçus 
qu’il n’est pas simple de réussir à faire adopter les technologies appropriées : dans la pratique, 
on ne peut pas «transplanter» les technologies telles quelles et, dans le processus d’adaptation 
et d’assimilation, il faut laisser le premier rôle aux entreprises bénéficiaires, le personnel 
détaché par les donneurs devant plutôt se contenter de jouer les figurants. Les donneurs ont 
constaté que la population locale possède des connaissances techniques étendues et voit facile­
ment comment appliquer et adapter ces connaissances de façon flexible. Ils ont également pu 
remarquer que leurs propres priorités ne sont pas forcément les mêmes que celles des popula­
tions locales. Les donneurs doivent respecter les capacités et les priorités locales, et admettre 
que les connaissances pratiques qu’ils possèdent ne sont pas forcément utiles aux microentre­
preneurs, que cela dépend de la situation locale et de la manière dont ces connaissances sont 
présentées. Il n’est pas rare que les procédés de production soient adaptés aux circonstances.
Crédit
L ’apport de ressources financières aux microentreprises a constitué, et de loin, l’aspect le 
plus novateur des stratégies d’aide adoptées par les donneurs, et il occupe une part prépondé­
rante dans le total des ressources consenties. Les donneurs se sont aperçus que les pauvres 
représentent de bons risques pour les organismes de crédit et que l’utilisation de techniques 
d’intermédiation novatrices calquées sur celles des institutions financières informelles contri­
bue à réduire les risques financiers des projets et permet aux programmes de prêt de toucher un 
plus grand nombre de microentreprises. Ils ont également constaté que, pour fournir des crédits 
de façon efficiente et efficace à des centaines voire à des milliers d’emprunteurs, il faut pouvoir 
tabler sur un ensemble complexe d’éléments fait de capacités institutionnelles, de procédures 
de suivi, de systèmes d’information, de personnel qualifié, d’activités de promotion et de 
ressources. Les intermédiaires qui assurent la mise en œuvre des programmes de crédit doivent 
gérer leurs services d’intermédiation financière selon les critères de la rentabilité commerciale 
et posséder des capacités adéquates et avérées de gestion financière et de contrôle.
De l’avis des donneurs, l’assistance devrait désormais viser à aider les microentreprises 
elles-mêmes à établir leurs propres systèmes financiers, qui se chargeraient de mobiliser les 
moyens financiers locaux, instaureraient des mécanismes de responsabilité collective et assure­
raient l’appréciation, le versement et la supervision des prêts ainsi que le suivi des rembourse­
ments et, éventuellement, les poursuites.
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Les donneurs sont persuadés que les programmes de crédit aux microentreprises doivent 
être financièrement viables et durables. A cet égard, ils soulignent qu’il convient de :
i) appliquer des taux d’intérêt réels positifs afin de couvrir les frais d’intermédiation;
ii) aider les intermédiaires à se familiariser avec les techniques (péréquation, diversifica­
tion sectorielle) et les services (commissions, conseil, etc.) de gestion de portefeuille, 
qui contribueront à réduire leurs risques et à augmenter leurs bénéfices ;
iii) trouver des moyens d’intégrer dans les programmes de prêt des activités d’épargne ; et
iv) relier les systèmes financiers formel et informel en
-  favorisant l’adoption de mesures et de réformes institutionnelles qui autorisent les 
institutions financières semi-formelles et/ou informelles à collecter l’épargne;
-  fournissant des garanties qui permettent aux intermédiaires de se procurer des 
ressources financières auprès des institutions financières formelles ; et
-  faisant jouer aux institutions financières informelles le rôle d’administrateurs 
« éclairés » des prêts consentis aux microentreprises par les institutions financières 
formelles.
C. «Organiser» les populations et les groupes d’auto-assistance
Bon nombre des «leçons» qui se dégagent des projets fructueux d’aide aux microentrepri­
ses et des efforts en cours des donneurs pour mettre en pratique le développement participatif 
montrent qu’il faut laisser aux bénéficiaires l’initiative de demander une aide et le soin de 
mettre en œuvre les aides consenties. Les microentreprises se sont révélées capables de définir 
leurs propres besoins, d’exploiter les créneaux où réaliser des bénéfices et de mobiliser les 
compétences et les ressources qui leur sont nécessaires, mais elles pourraient se construire un 
avenir meilleur avec l’aide des donneurs -  à condition que l’on trouve le moyen de les 
atteindre. Or cela est plus difficile qu’il n’y paraît car les donneurs, bien que prêts à fournir une 
aide, doivent attendre que les bénéficiaires lancent l’idée d’un projet et le mettent en œuvre. Ce 
problème pourrait être surmonté, et les objectifs plus généraux du développement comme 
l’auto-approvisionnement et la responsabilisation seraient ainsi plus facilement atteints, si les 
donneurs soutenaient (directement ou par des voies détournées) les groupes d’auto-assistance 
qui se créent spontanément et agissaient par leur intermédiaire. Faciliter les efforts que 
déploient les populations pour s’organiser au plus grand profit de chacun pourrait bien être un 
aspect fondamental de toute action visant à mettre en pratique le développement participatif : 
cela s’est déjà révélé constituer un élément essentiel dans les projets d’aide aux microentrepri­
ses cjîii ont fait leurs preuves (avec les mécanismes de prêt à des groupes ou à des emprunteurs 
solidaires).
Les groupes d’auto-assistance (encore appelés associations d’entraide, groupements 
d’intérêts ou d’usagers, ou organisations locales de développement) ont pour objet d’améliorer 
le bien-être économique et social de leurs membres. Contrairement aux ONG (qui rendent plus 
souvent des services temporaires de formation et d’organisation à des groupes d’auto-assistance 
plus restreints, et dont les activités couvrent généralement un territoire géographique assez 
étendu), ils tendent à devenir une caractéristique permanente des communautés de base. Outre 
qu’ils fournissent à leurs membres les services et les ressources qu’ils demandent et un lieu de 
rencontre où parler de leurs problèmes et échanger idées et informations, les groupes d’auto­
assistance renforcent la solidarité et facilitent le développement des communautés de base. Ils 
constituent également un instrument de partage des compétences et de prise de confiance en soi
104
car ils permettent à leurs membres de prendre conscience de leur force et de leurs ressources 
collectives, de les canaliser et de mieux comprendre comment elles interagissent avec leur 
environnement. Les groupes d’auto-assistance peuvent aussi contribuer à la réalisation des 
objectifs plus généraux du développement que sont l’association du peuple aux décisions et la 
responsabilisation politique, grâce à leurs activités de défense des intérêts de leurs membres : 
dans certains pays, des groupes d’entraide se sont unis pour constituer des fédérations ou des 
unions qui sont comptables au premier chef devant les pauvres de leur juridiction, qu’ils ont 
charge de défendre à l’échelon national.
Aussi souhaitable que soit l’existence des groupes d’auto-assistance aux yeux des don­
neurs, leur création n’est pas chose aisée. Il est impossible de les «organiser» à la demande des 
donneurs : il faut attendre qu’ils se forment spontanément. Ils doivent conserver leur indépen­
dance, se fixer des objectifs propres, acquérir une discipline financière et trouver leur dynami­
que interne. Les donneurs doivent donc maintenir un juste équilibre entre distanciation et 
assistance, entre modération et soutien. Il faut surtout laisser ces groupes grandir et mûrir à leur 
rythme et, lorsqu’enfin ils «prennent leur essor», les donneurs qui ont contribué à faciliter leur 
mise en place doivent les laisser se débrouiller seuls.
Autant de préceptes qui apparaissent de plus en plus évidents à ceux qui entretiennent les 
relations les plus étroites avec les groupes d’auto-assistance -  à savoir les ONG. A la vérité, les 
intérêts et les activités traditionnels des ONG ne sont pas absolument compatibles avec les 
besoins et l’action des groupes d’auto-assistance, qui recherchent avant tout l’autonomie, le 
respect et la coopération : de nombreuses ONG sont encore mues par des motivations humani­
taires et charitables et ne parviennent pas à se convaincre que les populations locales sont 
capables de s’aider elles-mêmes. Par conséquent elles proposent plus souvent des «modules» 
d’assistance (comprenant projets et idées) que les aides coûteuses et soutenues indispensables 
pour permettre aux populations de trouver leur propre «voie» vers le développement. Certains 
observateurs ont constaté que les ONG elles-mêmes devraient peut-être s’efforcer d’en savoir 
davantage sur les cultures traditionnelles et 1’«économie sociologique», sur la manière de 
stimuler l’auto-détermination et la motivation, et sur la façon d’exploiter la dynamique particu­
lière des mouvements populaires. C’est dans cet esprit que de nombreuses ONG remettent en 
question leur propres modèles de développement, qu’elles forment entre elles des réseaux plus 
efficaces, constituent de nouvelles alliances et recherchent un nouveau style de gestion, mieux 
adapté au secteur informel12.
4. LES DÉFIS QUE LES ORGANISMES DONNEURS D’AIDE DEVRONT RELEVER
DANS LEURS TRAVAUX FUTURS
A. Domaines dans lesquels il faut intensifier Faction et la collaboration 
Impératifs sur le plan de la recherche
Jusqu’à quel point la communauté des donneurs est-elle au fait de la dynamique de 
croissance des microentreprises et des contraintes auxquelles elles doivent faire face ? Pour être 
efficace, les stratégies d’aide doivent reposer sur une connaissance empirique du secteur visé, 
mais les études concernant le secteur des microentreprises sont encore peu nombreuses et les 
organismes donneurs sont, au mieux, plus ou moins au courant des problèmes qui se posent
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dans ce domaine. Les études qui ont été effectuées donnent en général un «instantané» de la 
situation dans les divers secteurs : ce n’est que maintenant qu’on commence à réaliser des 
analyses longitudinales portant sur les différents stades de l’évolution des microentreprises -  et 
susceptibles de fournir des informations sur les bases de leur croissance et les contraintes 
auxquelles elles doivent faire face. De ce fait, les praticiens ont encore une idée vague du 
processus qui conduit les microentreprises à «passer» à des structures de production et d’orga­
nisation plus complexes et/ou à entrer dans le secteur formel, et on continue légitimement de se 
poser des questions sur la signification, les conditions et la fréquence de ce phénomène. 
L’insuffisance et le caractère sommaire des informations disponibles sur les microentreprises et 
de l’expérience des donneurs dans ce domaine ont des conséquences pour la communauté des 
donneurs, comme le montre cette remarque d’un organisme d’aide : «Il est possible d’améliorer 
la connaissance collective de l’ampleur et de la durabilité de l’impact direct sur les bénéfi­
ciaires. Nous ignorons tout de l’étendue des avantages et de leurs chances de viabilité, nous ne 
savons pas s’ils sont un gain net pour l’économie et nous n’avons aucune idée de la manière 
dont cet impact varie selon les approches et les stratégies d’aide adoptées»13.
Les donneurs sont généralement d’accord pour dire qu’il est indispensable de connaître la 
dynamique de croissance des microentreprises pour mettre au point des stratégies et des 
programmes d’intervention qui soient globalement bénéfiques pour les pays en développement. 
L’action des donneurs en faveur des microentreprises se fera sans doute de plus en plus 
indirecte (en ce sens qu’elle passera par des stratégies nationales et une mise à disposition «en 
gros» des ressources d’aide), évolution qui pourrait s’accompagner d’une diminution des 
activités de recherche régies par les donneurs dans ce domaine, mais il n ’en reste pas moins 
évident qu’il faut acquérir des informations plus complètes par des études comparatives de 
l’impact des programmes d’assistance aux microentreprises, y compris de leurs effets indirects 
et de leurs répercussions sociales. Tous les donneurs se préoccupent des approches et des 
méthodes utilisées pour les études sur les microentreprises et pour l’évaluation de leurs projets, 
et ils conviennent qu’il faudrait améliorer la portée et la qualité des données recueillies et des 
analyses réalisées dans ce domaine. Ils ont besoin d’en savoir plus sur les projets qui réussis­
sent et qui échouent et sur les causes probables de ces réussites et de ces échecs, et il convient 
d’instituer et/ou de renforcer les mécanismes rapides de transmission ou d’échange d’informa­
tions et d’analyses à l’intérieur des organismes donneurs et entre eux. Les évaluations doivent 
fournir une appréciation quantitative et qualitative des changements qui ont affecté les intermé­
diaires pendant la mise en œuvre des projets : les leçons de l’expérience pourraient ainsi être 
intégrées dans la conception des projets futurs, ce qui garantirait que les besoins des intermé­
diaires sont pris en compte et que les objectifs poursuivis et les ressources allouées sont ceux 
qui conviennent.
Une connaissance plus approfondie du pays bénéficiaire
Les projets d’aide aux microentreprises doivent être adaptés à la situation, aux coutumes et 
aux institutions locales, ce qui accroît d’autant la nécessité de procéder à des études de 
faisabilité approfondies et soigneuses. Les donneurs doivent connaître les contraintes aux­
quelles les microentreprises doivent faire face, aussi bien dans leurs opérations quotidiennes 
qu’à plus long terme, dans les domaines du crédit, des débouchés, des infrastructures, de la 
réglementation, de la technologie et de la formation. Ils doivent aussi être parfaitement 
informés du cadre institutionnel, social et politique local (organisations et réseaux institution­
nels existants, liens entre secteurs formel et informel et entre zones rurales et urbaines, structure 
du pouvoir et relations avec la société civile, etc.), lequel influe largement sur les objectifs et la
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conception des projets. D ’une manière plus générale, les donneurs doivent chercher à mieux 
comprendre la place qu’occupent les biens et services fournis par les microentreprises dans la 
demande globale, les liaisons intersectorielles, les modes de réinvestissement (vertical et 
horizontal), les politiques macroénomiques et les contraintes réglementaires, de manière à 
déterminer comment ils pourraient concevoir des interventions susceptibles de renforcer les 
systèmes existants et d’avoir un effet catalytique; nombre de donneurs parviennent à se faire 
une idée partielle de la réalité dans laquelle opèrent les microentreprises mais il faudrait qu’ils 
soient plus nombreux à en posséder un tableau complet. Il est en effet absolument indispensa­
ble pour les donneurs de connaître les liens et relations plus conjoncturels et dynamiques 
qu’entretiennent les microentreprises avec les autres agents économiques et l’environnement 
dans lequel elles opèrent pour découvrir des moyens de renforcer et d’améliorer les liens 
existants, de combler les lacunes et de pousser à une réforme de l’action des pouvoirs publics.
Coordination
La difficulté et la complexité des programmes d’aide aux microentreprises, la nécessité 
pour les donneurs de mieux comprendre les contraintes que doivent surmonter les microentre­
prises ainsi que leur environnement social, politique et économique et l’accroissement proba­
ble, à terme, du volume de ressources et du nombre de donneurs sont autant d’éléments qui 
militent en faveur d’un effort concerté d’intensification de la coordination des donneurs dans ce 
domaine. Ceux-ci doivent collaborer sur les grandes lignes d’action envisagées dans le cadre du 
dialogue en cours avec les gouvernements bénéficiaires de même que pour la négociation des 
programmes (en aidant les gouvernements bénéficiaires à mettre au point des «stratégies 
nationales », des réformes du cadre juridique et réglementaire, des projets de redistribution, 
notamment des terres, etc.) de manière à faire monter la pression et à mobiliser les ressources 
qui risquent d’être nécessaires à la réalisation d’un changement ambitieux et durable. Les 
donneurs doivent explorer les possibilités qui s’offrent de mettre en œuvre des projets complé­
mentaires et de susciter des synergies. Ils doivent collaborer au niveau des activités de recher­
che et d’évaluation (projet actuel de recherche de la Banque mondiale sur le développement des 
entreprises en Afrique et activités du Club du Sahel, par exemple) afin d’économiser leurs 
ressources limitées et d’assurer une plus large diffusion des leçons de l’expérience. Enfin, ils 
doivent savoir «qui fait quoi, et où», dans la communauté des donneurs en matière d’aide aux 
microentreprises et coordonner leurs efforts -  en particulier à l’échelon national -  en ce qui 
concerne les groupes cibles, les conditions de prêt et les arrangements institutionnels afin 
d’éviter le chevauchement des projets, d’économiser les ressources limitées consacrées à l’aide 
et de ne plus se faire mesquinement concurrence entre eux, ce qui risque parfois de compromet­
tre la réalisation des objectifs plus généraux de développement économique. Un groupe consul­
tatif ad hoc de caractère informel, le « Comité des donneurs sur le développement des petites 
entreprises», a entrepris d’examiner les problèmes des microentreprises mais il n’est pas encore 
parvenu à régler l’aspect plus pratique, et purement logistique, de la coordination. Il semblerait 
donc indiqué d’établir des mécanismes concrets de consultation et de coordination qui soient 
largement utilisés par la communauté des donneurs.
B. Conséquences pour Faction et le fonctionnement des organismes donneurs
Une action en faveur des microentreprises nécessite de nouvelles formes d’aide, de 
nouvelles modalités de mise en œuvre des projets, de nouvelles disciplines et de nouvelles
107
techniques d’acheminement des ressources. Il semble qu’elle implique également que les 
organismes donneurs acquièrent de nouvelles compétences et modifient leurs orientations. Les 
éléments ci-après donnent une idée des conséquences que les techniques d’aide aux microentre­
prises pourraient avoir sur la manière de voir et l’action des donneurs.
Approches adoptées par les organismes donneurs
Fournir des ressources « en gros » et non plus « au détail »
Les projets d’aide aux microentreprises sont lourds à gérer. Les donneurs doivent trouver 
le moyen de favoriser le développement de ce secteur en évitant d’y épuiser leurs ressources de 
gestion : il faut passer par des intermédiaires, leur laisser le soin de mettre les projets en œuvre 
et d’en assurer le suivi en concentrant les efforts sur le renforcement de leurs capacités de 
gestion. Pour parvenir à fournir ainsi des ressources «en gros», les organismes d’aide devront 
décentraliser leur processus de prise de décisions et créer de meilleurs mécanismes de coordi­
nation et de suivi à distance. Ces derniers sont particulièrement indispensables lorsque les 
organismes donneurs recourent à une chaîne ou à une myriade d’intermédiaires pour la mise en 
œuvre des diverses composantes des programmes en faveur des microentreprises. La commu­
nauté des donneurs doit se donner pour objectif de renforcer les systèmes nationaux autonomes 
qui jouent en faveur des microentreprises.
Considérer Vincertitude comme une donnée
Les donneurs se sont aperçus qu’il n’existe pas de «modèle» garantissant la réussite des 
projets en faveur des microentreprises. Aucun programme de prêt ne peut être repris dans son 
intégralité ou greffé tel quel sur un projet en cours : il faut l’adapter à la situation locale, et cela 
demande du temps et pose souvent des problèmes. Il n’existe pas non plus d’intermédiaire 
« idéal » : en fait, il se pourrait bien que les donneurs doivent trouver de nouvelles institutions et 
de nouveaux réseaux, auxquels on n’a pas encore eu recours, pour la mise en œuvre des projets 
locaux. Les intermédiaires eux-mêmes connaissent des modifications organiques à mesure 
qu’ils gagnent en taille et en complexité et il n’existe aucune carte pour guider les donneurs 
dans le labyrinthe de ces transformations. Le recours aux groupes d’auto-assistance est une 
formule relativement nouvelle, dont le succès dépendra vraisemblablement pour beaucoup du 
dynamisme et de la cohésion de ces groupes, de leur capacité de se faire le catalyseur des 
intérêts collectifs de leurs adhérents et, peut-être, de l’existence d’un «chef» qui possède le 
charisme voulu pour donner au groupe force et sens de la perspective ou d’un «animateur» 
susceptible de le guider dans sa quête et son action collectives14. Autant de facteurs sur lesquels 
les donneurs n’ont aucune influence.
Rechercher moins des résultats visibles ou mesurables que la durabilité des projets
Dans l’évaluation des projets en faveur des microentreprises, on s’intéresse notamment à 
l’impact de ces projets, lequel se mesure inévitablement par des éléments comme le nombre de 
bénéficiaires touchés, le nombre d’emplois créés, la valeur ajoutée dégagée, l’augmentation des 
revenus, le degré d’auto-suffisance financière, etc. Abstraction faite des questions légitimes 
qu’ils se posent sur les méthodes d’évaluation et les résultats auxquels elles aboutissent 
(absence de groupe témoin, degré élevé d’incertitude quant à la fiabilité des données, impossi­
bilité de prendre en considération les facteurs exogènes qui sont suceptibles d’avoir influé sur 
les résultats des projets, etc.), les donneurs expérimentent désormais des stratégies novatrices et 
importantes d’aide aux microentreprises qui n’aboutissent pas forcément à des «résultats»
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visibles et qui se prêtent mal à une analyse normative. Le dialogue sur l’orientation de l’action 
deviendra un domaine de plus en plus important d’intervention des donneurs, de même que le 
développement institutionnel des intermédiaires associés aux projets et le renforcement des 
systèmes qui sous-tendent les économies en développement. Ces nouveaux objectifs allonge­
ront la période de gestation des projets et il faudra donc attendre longtemps avant de pouvoir 
penser ou vérifier que les projets ont «réussi», et plus encore avant de pouvoir mesurer leur 
degré de réussite. Les évaluations réalisées avant que les éléments «invisibles» du projet 
considéré aient eu la possibilité de prendre et de donner des résultats risquent de sous-estimer 
les progrès accomplis et de décourager la poursuite des soutiens financiers, surtout si la courbe 
d’apprentissage de l’institution qui se charge de la mise en œuvre du projet est pentue et si on 
se heurte à de nombreux problèmes institutionnels et de mise en œuvre (ce qui est très probable 
au cours des cinq à huit premières années de vie d ’un programme en faveur des 
microentreprises).
Soigner la conception des projets
Les programmes de soutien aux microentreprises peuvent avoir des objectifs divers 
(réduire la pauvreté, soutenir le secteur des entreprises, favoriser l’esprit d’entreprise, aider les 
femmes, accroître la productivité, améliorer le bien-être social, etc.), qui peuvent être atteints 
par des approches différentes et par l’inclusion dans les projets de composantes différentes 
(divergence dans les hypothèses concernant l’origine et la nature des contraintes auxquelles 
doivent faire face les microentrepreneurs, dans les groupes et intermédiaires visés, dans le type 
et l’ampleur des aides financières et techniques, dans les mécanismes d’acheminement des 
ressources et les arrangements concernant le pouvoir de contrôle et les attributions des intermé­
diaires, dans la structure administrative des projets, etc.)15. Il est indispensable que les objectifs 
et les priorités soient clairement énoncés de manière que les donneurs puissent choisir et doser 
les composantes de façon que le projet soit le plus efficace et le plus bénéfique possible. Cela 
impliquera un allongement des délais de gestation des interventions, dont la préparation et 
l’appréciation deviendront plus complexes et plus approfondies. Dans le même temps, les 
donneurs devront faire preuve de flexibilité pour s’adapter au changement et ne pas rechigner à 
expérimenter de nouvelles formules.
Conclure des alliances stratégiques
Les projets en faveur des microentreprises mettent des qualifications et des ressources 
financières à la disposition des pauvres et, souvent, ils renforcent les liens qui poussent ces 
pauvres à se regrouper pour la défense de leur bien-être économique et social. Or, les groupes 
d’auto-assistance représentent implicitement une menace pour le pouvoir en place et le soutien
-  même discret et indirect -  que les donneurs apportent aux groupes d’entraide qui se forment 
ou qui existent déjà risque d’exacerber cette situation. Afin de prévenir ou de détourner tout ce 
qui pourrait affaiblir ou détruire l’initiative locale, les donneurs peuvent souhaiter travailler 
avec ces groupes et les aider à s’allier avec des dirigeants locaux ou gouvernementaux qui sont 
susceptibles d’adopter à leur égard une attitude bienveillante. Ils peuvent, par exemple, leur 
souffler comment constituer des réseaux ou établir des relations plus étroites avec d’autres 
institutions, avec des entreprises du secteur moderne/formel ou les organismes qui les représen­
tent, avec des organisations publiques ou des instances politiques. Ils peuvent également tenter 
d’associer les dirigeants locaux à certains aspects du dialogue sur l’orientation de l’action ou 
aux activités des intermédiaires qui interviennent dans les projets (par exemple en leur offrant 
un siège au conseil d’administrations d’ONG à vocation commerciale). L’observation montre
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que dans de nombreux pays en développement les milieux d’affaires et les dirigeants politiques 
sont de plus en plus convaincus qu’une intensification de la participation du peuple à la vie 
économique et sociale est de toute évidence nécessaire et souhaitable. Aider les pauvres à créer 
des liens avec les centres de pouvoir et les faiseurs d’opinion est peut-être un moyen capital de 
renforcer les mécanismes de contrepoids, et donc d’élargir le partage du pouvoir et d’améliorer 
la responsabilisation politique dans les pays en développement.
Des technologies «douces»
Une nouvelle attitude de la part des organismes donneurs
Certains aspects des projets d’aide aux microentreprises nécessitent des des attitudes et des 
approches qui sont à l’opposé du comportement bureaucratique caractéristique des organismes 
d’aide; à titre d’exemple, on peut citer :
-  l’ouverture d’esprit, la créativité, l’imagination, la flexibilité et un certain sens du 
risque, indispensables pour adapter les projets à l’environnement local;
-  la capacité d’écoute, la patience et l’humilité, essentielles pour répondre aux besoins 
définis à l’échelon local et aux initiatives locales;
-  la capacité de déléguer le pouvoir et le contrôle, nécessaire à la mise en œuvre de 
projets par le biais d’intermédiaires locaux; et
-  la persévérance et la patience, même en cas de problèmes dans la mise en œuvre des 
projets et/ou avec les intermédiaires.
Les groupes d ’auto-assistance
Les donneurs doivent veiller à ne pas étouffer ou écraser les groupes d’auto-assistance : ils 
ne doivent pas perturber la dynamique interne de ces sytèmes destinés aux pauvres ni saper leur 
autonomie. Ils doivent se tenir en retrait en attendant que ces systèmes acquièrent eux-mêmes 
la capacité de s’auto-défendre. Il est indispensable de faire preuve de modération et de se 
limiter à fournir l’assistance et les ressources que les groupes d’auto-assistance demandent eux- 
mêmes.
Capacité de faciliter le mouvement
Certains aspects des approches et des techniques que les donneurs sont amenés à utiliser 
pour travailler avec les microentreprises nécessitent de leur part une capacité de «faciliter le 
mouvement». Tout comme les donneurs ont appris que les améliorations technologiques qui 
donnent des résultats sont souvent celles qui ont été mises au point par les locaux avec l’aide 
d’«experts» délégués par les donneurs, il faudra qu’ils apprennent à faire confiance à la sagesse 
locale et à tenir compte des orientations socio-culturelles dans leurs activités de formation à la 
gestion des entreprises et de conseil. Aider les chefs d’entreprise à trouver eux-mêmes la 
solution à leurs problèmes n’est pas un don inné chez de nombreux expatriés et organismes 
donneurs, et il n’est pas facile de l’acquérir. Par ailleurs, les donneurs ont commencé à 
envisager, pour les programmes futurs en faveur des microentreprises, des formes et des 
modalités très différentes de celles qui caractérisent les programmes d’aide traditionnels : ce 
sera aux bénéficiaires de prendre l’initiative, de s’organiser, de demander les ressources dont ils 
ont besoin, de mettre en place les systèmes nécessaires et d’assurer la «mise en œuvre» des 
projets. Il faudra aussi savoir faciliter les choses pour obtenir que les bénéficaires s’impliquent 
à ce point. Cette compétence n’intervient pas, actuellement, dans le processus de recrutement
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des organismes donneurs, pas plus que dans l’évaluation de leur personnel ou dans la détermi­
nation des objectifs de formation, et moins encore dans la conception et la mise en œuvre des 
projets d’aide. Un des plus grands défis auxquels les organismes donneurs doivent faire face est 
peut-être de parvenir à développer cette compétence et à adapter en conséquence leur attitude et 
leur état d’esprit.
Transmission latérale de connaissances et établissement de réseaux globaux/locaux
La conception de bons projets d’aide aux microentreprises est semée d’embûches : elle 
nécessite que l’on soit apte à régler les problèmes au cas par cas et à gérer une situation de 
crise, autant de qualités qui ne peuvent s’acquérir que par l’expérience. Les donneurs doivent 
encourager les intermédiaires et les pays à s’échanger leurs praticiens chevronnés, qui se sont 
frottés à la dure réalité de mettre au point des programmes viables et fonctionnels de crédit aux 
microentrepreneurs et qui possèdent une expérience concrète de la transmission de connais­
sances et/ou de la formation professionnelle ou de la facilité d’adaptation au changement 
technologique. La création de banques de talents et de réseaux globaux/locaux de personnalités 
qui, non seulement, possèdent une expérience pratique de la gestion des changements et des 
crises susceptibles de survenir dans les programmes de crédit et d’assistance technique mais, en 
outre, connaissent bien les réalités du monde en développement et l’environnement économi­
que et social dans lequel opèrent les microentreprises pourrait favoriser des transferts «laté­
raux » efficaces et durables de connaissances de ce genre. Les donneurs pourraient également 
encourager la publication de manuels et de vidéocassettes sur les pratiques les plus perfor­
mantes en la matière.
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V
CONCLUSIONS DES RÉCENTES RÉUNIONS DU CAD 
SUR LE DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVÉ : 
APPORT DE RESSOURCES AU SECTEUR PRIVÉ ET STRATÉGIES 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DE MICROENTREPRISES
Pendant les années 80, on a pris de plus en plus conscience de ce que l’expansion du 
secteur privé était essentielle à un processus de développement soutenu, intéressant tous les 
secteurs de l’économie et propre à créer des revenus et des emplois. Or le développement de ce 
secteur avait été jusqu’alors négligé. La politique suivie par les pays en développement 
n’encourageait guère un tel processus quand elle ne l’interdisait pas purement et simplement, et 
le secteur public avait étendu son emprise sur nombre d’activités productives, en négligeant le 
plus souvent les considérations commerciales et en n’exerçant aucune discipline financière 
véritable. La communauté des donneurs entretenait essentiellement des relations de gouverne­
ment à gouvernement, et ses activités d’aide étaient principalement axées sur le secteur public.
Devant le nouvel intérêt manifesté par les pays en développement et les donneurs pour le 
développement du secteur privé, le CAD s’est activement engagé depuis 1988 dans un proces­
sus visant à recentrer et renforcer les efforts des donneurs. La première étape de ces travaux a 
conduit à la définition de grandes lignes d’action en vue de promouvoir un secteur privé 
dynamique et de favoriser l’investissement direct étranger, et, finalement, à la publication, en 
1990, de la brochure intitulée «Promouvoir le secteur privé dans les pays en développement» 
qui décrit les politiques et programmes des pays Membres dans ce domaine.
Le CAD a ensuite entrepris d’analyser les stratégies et les mesures à mettre en œuvre à 
deux égards : financement du développement du secteur privé et micro-entreprises. Les conclu­
sions qui se sont dégagées de ces discussions et qui ont été approuvées par les Membres du 
CAD doivent guider les organismes d’aide dans ces domaines. Ces conclusions sont repro­
duites ci-après.
Les deux séries de conclusions soulignent l’une et l’autre la nécessité pour les organismes 
d’aide de s’attacher moins à fournir leur concours à des institutions ou des chefs d’entreprise 
déterminés et de centrer plus largement leurs efforts sur l’aide à la mise en place de systèmes 
financiers et d’infrastructures nationales propres à soutenir le développement du secteur privé et 
des micro-entreprises. Ce nouvel axe de travail se dégage des leçons du passé et doit permettre 
de répondre aux exigences de l’avenir qui impliquent l’expansion très rapide d’un secteur privé 
dynamique dans le cadre d’une stratégie fondée sur les initiatives locales et conçue non pas 
projet par projet mais dans une optique globale.
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1. AIDE DES MEMBRES DU CAD AUX SECTEURS PRIVÉ ET FINANCIER 
DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT : QUELQUES RÉFLEXIONS COMMUNES ISSUES 
DE LA RÉUNION DU CAD DES 20-21 SEPTEMBRE 1990
Le développement des secteurs privés et financiers : un axe central de l’action dans les 
années 90
Les Membres du CAD s’accordent à estimer que, à l’avenir, l’aide extérieure devrait 
privilégier le secteur privé afin d’encourager un développement dynamique et durable, avec une 
diffusion équitable des fruits de la croissance économique auprès d’un plus grand nombre de 
personnes. Une condition sine qua non de l’expansion du secteur privé est que le marché 
financier intérieur évolue parallèlement afin d’être à même d’offrir les services d’intermédia­
tion requis par un nombre croissant de petits épargnants et de petites et moyennes entreprises.
Cela étant, les Membres du CAD s’emploient activement à revoir et à affiner leur 
politique d’aide concernant ces domaines. Un premier ensemble de résultats apparaît dans 
«Intensification de la coopération internationale au service de l’expansion du secteur privé et 
de l’investissement étranger direct dans les pays en développement : principes et actions 
recommandés» (chapitre I de la publication intitulée «Promouvoir le secteur privé dans les 
pays en développement», OCDE, 1990). De l’avis des Membres du CAD, les éléments ci-après 
revêtent une importance fondamentale dans l’exercice d’examen et d’élaboration des politiques 
qui est en cours.
Créer un environnement propice à Vaction
Dans nombre de pays en développement, le véritable obstacle à l’expansion du secteur 
privé est non pas tant la rareté des capitaux et/ou des talents de chef d’entreprise que l’existence 
d’un environnement médiocre et un peu propice à l’action (mesures budgétaires, réglementaires 
et législatives complexes et/ou pénalisantes) allant de pair avec des politiques économiques 
impropres qui découragent l’épargne intérieure et paralysent l’initiative privée.
Accentuer le rôle des marchés financiers
Les organismes d’aide devraient donc se fixer pour objectif d’encourager une réforme des 
politiques économiques, à travers un dialogue continu avec les pays d’accueil, de manière à 
instaurer de meilleures conditions pour l’entreprise privée et à favoriser la création de marchés 
financiers effectifs et efficients, capables d’assurer la mobilisation et la canalisation de l’épar­
gne intérieure.
Repenser le rôle des institutions de financement du développement et des prêts directs
Dans ce domaine, l’appui des donneurs a traditionnellement consisté à octroyer des prêts 
directs aux secteurs de production, ou à apporter une aide financière et administrative aux 
institutions de financement du développement (IFD) qui, à leur tour, rétrocèdent le produit des 
prêts à des entreprises. Les résultats ont laissé beaucoup à désirer. Aussi de nombreux Membres 
du CAD s’emploient-ils à «repenser» leur stratégie à cet égard.
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Promouvoir une approche intégrée et une coordination effective des donneurs
Les Membres du CAD s’accordent à estimer que les efforts futurs des donneurs tendant à 
soutenir le secteur privé et à renforcer les marchés financiers des pays en développement 
devront absolument s’inscrire dans une optique intégrée et se dérouler sur un large front, c’est- 
à-dire qu’ils devront porter non seulement sur la stabilité macroéconomique et la réforme des 
structures/institutions des marchés financiers mais aussi sur l’instauration d’un environnement 
«porteur» et d’un dispositif approprié d’incitations. Ces programmes de réforme devront être 
soigneusement conçus et mis en œuvre, et ils exigeront un degré élevé de coordination entre les 
donneurs et organismes multilatéraux œuvrant dans ce domaine.
Sensibiliser les agents des organismes d ’aide à la nécessité d ’actions concertées
Les efforts des donneurs pour stimuler et renforcer le secteur privé devraient marquer 
toute la gamme des activités menées par les organismes d’aide. Il est essentiel de faire en sorte 
que tous les services de l’organisme d’aide s’intéressent à la manière dont les objectifs touchant 
le secteur privé et le secteur financier des pays en développement peuvent être intégrés aux 
programmes et projets en cours et prévus.
Principaux enseignements tirés de l’expérience acquise
Un environnement macro-économique stable et impulsé par les forces du marché est le 
préalable de l’expansion du secteur privé. La prise en compte insuffisante des impératifs des 
politiques macroéconomiques et sectorielles fondamentales a réduit à néant les interventions 
des donneurs en faveur des différentes institutions du secteur financier.
Les interventions visant à octroyer au secteur public, ou à canaliser par son intermédiaire, 
des ressources assorties de conditions libérales pour financer des activités allant bien au-delà de 
la production de «biens collectifs» ont plusieurs conséquences : création d’un secteur public 
hypertrophié, affaiblissement des marchés financiers, organes d’intermédiation financière court- 
circuités, soutien d’entreprises et de sous-secteurs économiques non viables et éviction des 
investisseurs privés.
La formule qui consiste à mettre en place et renforcer les systèmes financiers au coup par 
coup s’est révélée inadéquate et, parfois, elle est allée à rencontre du but recherché.
Les dispositions régissant la bonification et le contrôle des crédits accentuent la fragmenta­
tion des marchés financiers, faussent la répartition du revenu national et affaiblissent la disci­
pline des opérateurs du marché.
L’octroi par les donneurs de prêts directs aux entreprises est aussi coûteux qu’inefficace.
Faute de coordination entre les donneurs, les aides destinées aux secteurs privés et 
financiers ont été souvent dispensées pour des fins contradictoires, entraînant confusion et 
gaspillage des fonds.
Les interventions d’aide visant l’édification de l’appareil institutionnel et l’infrastructure 
physique ne débouchent pas sur de véritables économies de marché. Le développement du 
secteur financier et du secteur privé dépend de toute une série d’initiatives au niveau des 
secteurs comme à celui des grandes lignes de l’action publique (réforme de l’enseignement et 
de l’agriculture, droits de l’homme, etc.) parce qu’il suppose nécessairement la participation 
d’une société civile qui s’affermit. Les efforts tendant à encourager et soutenir une participation
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accrue de la population à la vie économique et politique de la nation concourent à l’instauration 
d’une véritable économie de marché.
Orientations de l’appui des donneurs
Les réformes de politique économique et les programmes d’aide tendant à développer les 
secteurs privés et financiers devraient reposer sur une large assise et viser à faire naître et/ou 
intensifier les forces du marché. Ils devraient comporter des mesures ayant pour but de 
stabiliser les fondements macroéconomiques, d ’encourager des régimes juridiques et régle­
mentaires appropriés et de réformer et développer les marchés financiers.
i) La mise au point concertée d’une stratégie pour le développement et/ou la réforme des 
secteurs financiers devrait être considérée comme un objectif prioritaire des politiques 
de développement économique.
ii) L’aide devrait être dispensée dans le cadre de programmes par pays dans lesquels les 
donneurs, les institutions multilatérales et le pays d’accueil engagent un dialogue 
continu en vue de l’adoption de lignes d’action appropriées. Le dialogue sur les 
mesures à prendre -  entendu dans un sens large de manière à inclure les questions 
touchant le pluralisme politique et économique -  doit occuper une place plus centrale 
dans les relations avec les pays d’accueil : les politiques et programmes propres à 
encourager la mobilisation des ressources intérieures et le rapatriement des capitaux 
enfuis aux fins de la mise en place d’un système national d’intermédiation financière 
revêtent une importance critique.
iii) Les donneurs devraient réaliser, pays par pays, une analyse des problèmes et possibi­
lités touchant le développement des secteurs privés et financiers, et ils devraient 
introduire en conséquence des composantes spéciales dans leurs programmes et 
projets.
iv) Les donneurs devraient rechercher les moyens de renforcer le dialogue et les méca­
nismes de rétroaction de l’information entre le secteur public et le secteur privé.
v) Les prestations d’assistance technique et l’appui à l’édification de l’appareil institu­
tionnel restent des appoints très précieux de l’aide des donneurs mais devraient 
s’inscrire dans une approche par programme plus large.
Ces grandes directions sous-entendent que les interventions d’aide doivent répondre aux 
impératifs suivants :
i) être adaptées aux besoins et conditions du pays d’accueil :
ii) être dans la ligne des objectifs des opérations, en cours et prévues, des institutions 
multilatérales et des autres donneurs bilatéraux :
iii) être clairement définies, cohérentes et complémentaires;
iv) avoir des prolongements dans les plans de développement à long terme du pays 
bénéficiaire.
Il incombe à tous les Membres du CAD d 'améliorer la coordination avec les organismes 
des autres donneurs et avec les institutions multilatérales, en particulier pour tout ce qui touche 
à la réforme du secteur financier. Dans ce domaine, les interventions de la communauté des 
donneurs doivent être en harmonie avec la stratégie d’ensemble du pays bénéficiaire tendant à 
mettre en place un système davantage axé sur le marché. Les donneurs devraient engager à un 
stade précoce des discussions -  à haut niveau -  sur les plans de développement futurs des pays
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bénéficiaires, ils devraient échanger librement leurs informations et s’informer mutuellement de 
tout dialogue engagé avec les bénéficiaires.
Quelques questions en suspens
Les Membres du CAD ont mis en relief un certain nombre de domaines dans lesquels le 
soutien des donneurs est important mais qui posent des problèmes encore imparfaitement 
réglés.
Promotion d ’un secteur financier diversifié répondant aux besoins du pays en 
développement
i) Les Membres du CAD rappellent l’importance que présentent pour l’expansion des 
secteurs privés et financiers la mobilisation de l’épargne intérieure et le rapatriement 
des capitaux enfuis. Ils réaffirment leur volonté d’œuvrer avec les pays en développe­
ment à la formation intérieure du capital. Ils conviennent que les efforts devraient 
porter sur l’application de politiques visant à accroître et préserver l’épargne publique, 
ainsi qu’à encourager l’épargne privée grâce à des mesures budgétaires et réglemen­
taires. Ils s’accordent également à juger utile de poursuivre l’examen des moyens 
permettant de mesurer l’impact des mesures d’ajustement structurel sur la mobilisa­
tion des ressources.
ii) Les programmes de soutien des microentreprises prévoyant l’octroi de crédits 
devraient être à la fois fiables et efficaces par rapport à leur coût. Les Membres du 
CAD reconnaissent qu’il est légitime d’appuyer les organismes de prêt apportant une 
assistance technique en leur fournissant une aide financière au titre de leurs frais 
d’exploitation ou de leurs dotations en capital. Un examen minutieux des données 
d’expérience et de nouveaux débats seront nécessaires pour déterminer les moyens les 
plus efficaces d’agir dans ce sens.
iii) Les donneurs s’accordent dans l’ensemble à estimer qu’il faut remettre à flot les IFD 
en faillite, afin de sauver ce qui peut l’être de la masse des ressources humaines et 
financières investies dans ces institutions ces trente dernières années. Cette démarche 
soulève un certain nombre de questions. Comment gérer le processus de restructura­
tion, sous l’angle en particulier des concours d’assistance technique et de la relève 
réussie des gestionnaires expatriés par des ressortissants des pays bénéficiaires? 
Comment imprimer à la «vocation traditionnelle» des IFD des orientations qui 
conduiront ces institutions à faire preuve d’initiative, à prendre des risques et à 
rechercher le profit? Que faire pour que les IFD deviennent des institutions financières 
à part entière, capables de mobiliser l’épargne tant intérieure qu’extérieure et d’offrir 
une large gamme de services et de produits financiers ? Une fois les IFD de nouveau à 
flot, comment les mettre à l’abri des pressions politiques? Comment les donneurs 
peuvent-ils favoriser la mise en place d’une solide équipe de gestion sachant faire face 
à la concurrence ? Dans quelles circonstances la privatisation est-elle une option à la 
fois réaliste et souhaitable?
iv) L’assistance technique visant à appuyer l’expansion du secteur financier et la mise en 
place d’intermédiaire appropriés a manifestement un rôle de premier plan à jouer. 
Pour être efficaces, ces concours devront être planifiés et dispensés avec beaucoup de
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soin. L’objectif fondamental doit être de rendre à terme le secteur financier capable de 
fonctionner sans dépendance excessive vis-à-vis des expatriés.
v) Quelles sont les possibilités d’appuyer la création d’institutions financières pour des 
créneaux spécifiques du marché (par exemple des sociétés de leasing, des sociétés de 
crédit hypothécaire, des banques de placements et d’affaires, des sociétés de capital- 
risque, etc.) ?
Investissement étranger direct, coentreprises et entreprises naissantes
i) Pour les pays en développement, l’investissement étranger direct reste une source 
essentielle de capitaux, de compétences techniques et de méthodes de gestion. Les 
Membres du CAD s’accordent à estimer que les donneurs devraient continuer à 
appuyer les réformes des textes réglementaires et juridiques indispensables pour 
attirer et favoriser l’investissement étranger direct, et qu’ils devraient s’abstenir de 
subventionner l’investissement étranger direct.
ii) La création de coentreprises ouvre aux pays en développement un moyen prometteur 
d’attirer les investisseurs étrangers et d’améliorer le profil de compétences des milieux 
patronaux. A cet égard, les Membres du CAD font remarquer que, comme l’expé­
rience l’a prouvé, le partenaire du pays en développement est un facteur-clé de la 
réussite. Le partenaire local doit participer activement à la recherche des partenaires 
étrangers potentiels, il doit connaître les compétences et/ou ressources demandées à 
l’investisseur étranger et il doit être intimement associé aussi bien aux actes de la 
gestion courante qu’aux grandes décisions stratégiques.
iii) Les Membres du CAD ont également relevé que l’existence de secteurs protégés dans 
de nombreux pays en développement se traduit par des situations de monopole et 
d’oligopole qui exercent un effet de distorsion sur les prix et sur les revenus, compro­
mettant ainsi le jeu des forces du marché. Les programmes d’aide devraient consolider 
les possibilités qui s’offrent d’ouvrir ces secteurs à l’investissement privé.
iv) Dans nombre de pays en développement, certains secteurs (les services publics, par 
exemple) sont «fermés» à l’investissement étranger (il s’agit des secteurs dits 
«réservés»). Pourtant, ces secteurs auraient souvent beaucoup à gagner d’apports 
extérieurs de capitaux, de méthodes de gestion et de filières techniques. Les donneurs 
devraient examiner les moyens d’encourager et d’aider les pays en développement à 
ouvrir ces secteurs à l’investissement étranger, en gardant présente à l’esprit la 
nécessité d’y maintenir le jeu de la concurrence.
v) Les pays donneurs ont pris note des démarches originales mises au point pour trouver 
et soutenir des chefs d’entreprises potentiels, par exemple le Fonds pour l’entreprise 
en Afrique et le Service de promotion et de développement des investissements en 
Afrique créés par la Banque mondiale, et ils ont réfléchi aux possibilités qu’auraient 
les donneurs d’adopter des démarches analogues bien que celles-ci soient générale­
ment très coûteuses.
Liaisons financières extérieures
i) La création et le renforcement de liaisons financières avec l’extérieur sont d’une 
importance vitale pour les programmes nationaux de développement économique. Les 
banques privées internationales ont ouvert des succursales dans de nombreux pays en
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développement mais beaucoup de ces établissements -  surtout en Afrique -  mérite­
raient davantage le nom d’«enclaves». Souvent, rien ou presque n’a été fait pour 
intégrer les ressortissants du pays d’accueil aux mécanismes de décision et aux 
services opérationnels et la clientèle se ramène fréquemment à des entreprises de type 
multinational. Par ailleurs, de puissants systèmes de crédits commerciaux -  qui 
supposent nécessairement un réseau de relations étroites avec des banques étran­
gères -  jouent un rôle décisif en ce qu’ils permettent de tirer au maximum parti des 
échanges commerciaux et de développer les marchés d’exportation. Lorsque de telles 
liaisons font défaut, le coût des crédits commerciaux gonfle, les recettes tirées des 
exportations diminuent et le coût des biens importés se trouve renchéri dans des pays 
qui sont déjà désavantagés. Les donneurs devraient attacher un soin tout particulier 
aux actions permettant d’atténuer les faiblesses des systèmes de financement des 
échanges dans les pays en développement particulièrement démunis.
ii) Dans le même ordre d’idées, les Membres du CAD ont relevé les difficultés qu’éprou­
vent quelques petits pays à créer des marchés financiers et des industries manufactu­
rières viables, en raison de l’exiguïté de leur marché intérieur. Ils ont été ainsi 
conduits à évoquer les questions touchant la coopération ou l’intégration régionale. 
Les Membres du CAD s’emploieront à déterminer dans quelle mesure l’intégration 
régionale des marchés financiers et des secteurs privés est faisable et viable et, le cas 
échéant, ils étudieront les moyens par lesquels ils pourraient concourir à cette 
intégration.
2. LES MICROENTREPRISES ET LE SECTEUR INFORMEL : 
NOUVELLES ORIENTATIONS DE LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT
Contexte
Les stratégies de développement économique des pays du Tiers monde doivent désormais 
répondre à de nouveaux problèmes et à de nouveaux impératifs, nés à la fois de la croissance 
démographique galopante et de l’exode rural massif, et au premier rang desquels figure la 
nécessité de créer un nombre important et croissant d’emplois. Le problème se pose en termes 
clairs : le monde en développement doit parvenir à créer des emplois et à fournir aux activités 
des entreprises un soutien suffisant pour absorber cette croissance frénétique de la population 
active.
La mise en place d’un secteur prospère des microentreprises opérant dans une économie 
en expansion devra être un élément fondamental des futures stratégies de développement 
destinées à maîtriser l’explosion démographique. En effet, les microentreprises sont généra­
trices d’emplois, de production et de revenu, elles constituent un trait d’union qui favorise et 
intensifie le développement du secteur rural, du secteur des grandes entreprises et du secteur 
extérieur, et elles contribuent à élargir la participation -  des pauvres et des femmes, notam­
ment -  aux activités productives, et donc à assurer une répartition plus équitable du revenu.
Les Membres du CAD et les organismes multilatéraux ont plus ou moins intensivement 
soutenu le développement des microentreprises. Pour certains d’entre eux, ce soutien fait 
depuis longtemps partie intégrante de leur effort d’aide au développement; d’autres commen­
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cent seulement à s’intéresser à ce domaine. Les programmés en faveur des microentreprises 
établis par les organismes donneurs reposent sur des philosophies et des modalités différentes 
mais il semble que se dessine maintenant un ensemble commun de problèmes et de perspec­
tives, sur lequel on pourrait se fonder pour mettre au point des interventions plus efficaces. Par 
ailleurs, l’adoption par de nombreux pays en développement de programmes de réforme 
économique visant à faire une plus large place aux mécanismes du marché devrait permettre de 
remplacer les interventions au coup par coup, de portée forcément limitée, par des approches 
plus catalytiques, fondées sur l’orientation de l’action des pouvoirs publics et la mise en place 
de systèmes. Cette évolution devrait aussi supprimer les contraintes qui avaient conduit de 
nombreuses microentreprises à entrer dans le secteur informel et permettre à ces dernières de 
bénéficier de la protection et du soutien de la loi, sans parler de la reconnaissance des droits de 
propriété.
Il est donc grand temps de faire du développement des microentreprises un élément plus 
central des activités de développement et d’opérer une réorientation radicale des efforts 
déployés par les donneurs. On trouvera ci-après un récapitulatif des conclusions qui se sont 
dégagées de la réunion tenue par le CAD les 18 et 19 mars 1991 et qui se veulent ouvrir la voie 
à une nouvelle phase dans les stratégies retenues par les donneurs pour favoriser le développe­
ment des microentreprises.
Principaux problèmes et objectifs
Une nouvelle priorité : coordonner le soutien apporté par les donneurs aux stratégies 
nationales de renforcement du cadre d ’action et du système institutionnel
Jusqu’à présent, l’aide fournie par les donneurs au secteur des microentreprises prenait 
généralement la forme de projets prévoyant l’apport de crédits et d’assistance technique. Les 
donneurs sont conscients que l’aide doit désormais viser à améliorer et à renforcer le cadre 
d’action ainsi qu’à favoriser la mise en place d’institutions locales susceptibles d’encourager et 
de faciliter le développement des microentreprises afin que celui-ci devienne en fin de compte 
autonome. Ils reconnaissent que cela nécessite une coordination entre les donneurs pour aboutir 
à des politiques cohérentes dans ce domaine, et un renforcement des stratégies nationales de 
développement des microentreprises mises en œuvre par les pays en développement.
Programmes en faveur de l ’atténuation de la pauvreté, du développement et des 
microentreprises : stratégies générales avec diversification des modalités ou prêts ciblés
Une des principales raisons pour lesquelles les donneurs soutiennent les microentreprises, 
c’est le potentiel qu’elles offrent du point de vue de l’atténuation de la pauvreté et du 
développement économique. Pour maximiser ce potentiel, il faut que les pays en développe­
ment adoptent des stratégies d’ensemble, qui sont les plus susceptibles d’avoir un effet de 
catalyseur et d’aboutir à un développement auto-entretenu. Il est en effet impossible de tirer 
pleinement parti de ce potentiel si les efforts d’aide sont uniquement axés sur tel ou tel projet 
ou institution, abstraction faite de toute stratégie d’ensemble. L ’expérience montre sans con­
teste que, partout, les pauvres ont le désir et la capacité de s’aider eux-mêmes. Il leur faut 
simplement pouvoir compter sur un système qui mette rapidement, efficacement, largement et 
durablement à leur disposition ressources, conseils et services.
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L’existence d’un secteur diversifié et prospère des microentreprises est à la base de la 
croissance industrielle future et, si ces entreprises sont capables de grandir et de passer à des 
formes d’organisation plus complexes, elles contribuent à améliorer l’efficience de l’ensemble 
de l’économie. Les donneurs doivent mettre au point un éventail d’interventions destinées à 
favoriser l’émergence de capacités nationales qui facilitent une telle évolution. Ils doivent 
travailler dans ce sens en collaboration avec les institutions locales de toutes natures, gouverne­
mentale, privée, et non gouvernementale. Ils doivent devenir des « grossistes » et non plus des 
«détaillants» dans le domaine de l’aide aux microentreprises.
L’expérience montre qu’il n’existe aucun modèle «idéal» d’aide aux microentreprises. 
Les projets qui ont donné les meilleurs résultats et qui ont été les plus efficaces sont souvent 
ceux qui «se sont dessinés d’eux-mêmes» sur le terrain, en fonction des besoins définis à 
l’échelon local et de l’environnement social, culturel et économique du pays bénéficiaire. Les 
programmes de prêt qui ont donné des résultats sont ceux qui avaient «tiré les leçons» de 
l’expérience des programmes précédents, même si ces leçons y étaient appliquées de façon 
différente : l’approche, les objectifs et les modalités d’attribution y ont évolué au fil du temps 
pour tenir compte de l’évolution des circonstances. Trouver le dosage qui convient entre les 
crédits et l’assistance technique, les mécanismes.les mieux adaptés d’acheminement de ces 
crédits et de cette assistance, et les moyens qui contribuent le mieux à l’organisation des 
microentrepreneurs et au soutien des institutions qui travaillent avec eux relève souvent d’un 
processus fait de tâtonnements et qui demande du temps. L’application aux projets de critères 
et de conditions arbitraires et inflexibles (plafonnement des prêts, critères d’éligibilité, par 
exemple) au stade de la conception du projet ou dans le cadre de la politique générale de 
l’organisme donneur risque souvent de compromettre la réalisation de l’objectif ultime que se 
sont fixés les donneurs, à savoir, notamment, la viabilité du projet.
Renforcement des systèmes financiers et meilleure exploitation des ressources et des 
services de soutien locaux
Les donneurs admettent que la mobilisation des ressources nationales doit être un élément 
essentiel des programmes en faveur des microentreprises prévoyant l’apport de crédits. Les 
ressources extérieures ne peuvent, et ne doivent, représenter plus qu’une partie des moyens 
totaux nécessaires au financement des activités productives des microentreprises.
De ce point de vue, il est indispensable de favoriser la constitution de systèmes financiers 
qui descendent jusqu’aux petits épargnants et aux microentreprises et qui assurent l’intermédia- 
tion financière à l’échelon local, régional et national. Cela nécessite souvent une refonte et une 
réforme du système bancaire afin de donner à celui-ci la capacité d’établir des liens avec les 
systèmes financiers informels auxquels s’adressent les microentreprises et de mettre au point 
des modalités efficaces de financement des microentreprises. L ’instauration de liens entre les 
marchés financiers formels et informels et l’association aux prêts de plans d’épargne garanti­
raient la viabilité des projets intégrant des crédits et renforcerait l’intégration des communautés.
Intensification des recherches, évaluations et échanges d ’expériences concernant le 
secteur informel et les microentreprises
Il semblerait que la taille du secteur informel et le rôle -  effectif et potentiel -  des 
microentreprises aient été largement sous-estimés dans de nombreux pays en développement. Il 
est urgent que les gouvernants et les experts du développement possèdent des informations plus 
complètes sur la taille, le rôle et le comportement du secteur informel et des microentreprises.
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Les efforts de recherche doivent être fortement intensifiés et leurs résultats largement diffusés 
parmi les organismes donneurs et les institutions qui œuvrent pour le développement des 
microentreprises aussi bien dans les pays développés que dans le Tiers monde.
Une évaluation des stratégies d’ensemble en faveur du développement des microentrepri­
ses sera indispensable pour que les gouvernements des pays en développement et les orga­
nismes donneurs soient en mesure d’identifier rapidement les approches les plus prometteuses.
Du point de vue du développement institutionnel, l’existence de réseaux nationaux et 
internationaux permettant des échanges d’expériences et de connaissances pourrait grandement 
faciliter les choses et contribuer à résoudre les problèmes.
Conception des programmes futurs en faveur du développement des microentreprises : 
composantes et considérations essentielles 
Accroître le rôle du gouvernement du pays bénéficiaire et améliorer le cadre d yaction
Souvent, les organismes donneurs ne se préoccupent pas assez de savoir si les pays en 
développement ont la volonté de promouvoir le développement des microentreprises et quelles 
mesures et arrangements institutionnels ils prennent à cet effet, éléments qui revêtent pourtant 
une importance cruciale. A titre d’exemple, le cadre juridique et réglementaire est souvent 
lourd et mal adapté, ce qui freine ou gêne les activités des microentreprises, et les politiques 
fiscales, commerciales et financières sont généralement plus favorables au secteur moderne des 
grandes entreprises. La politique suivie par les autorités en matière de crédit et de taux d’intérêt 
est fondamentale pour la viabilité du système financier car elle conditionne les possibilités de 
tarification au coût réel et de mobilisation de l’épargne dans le cadre des programmes de crédit 
aux microentreprises. Le plafonnement des taux d’intérêt est incompatible avec l’existence 
d’un système financier indépendant et implique habituellement que d’autres secteurs, moins 
productifs, reçoivent des concours subventionnés. Le soutien des autorités régionales et munici­
pales est par ailleurs indispensable pour garantir que tous les acteurs qui interviennent dans les 
programmes en faveur des microentreprises sont intégrés à l’infrastructure institutionnelle du 
pays bénéficiaire. Les donneurs sont résolus à encourager et aider les gouvernements des pays 
d’accueil :
i) à admettre l’importance du rôle que peut jouer le secteur des microentreprises dans le 
développement, en particulier en abordant les questions concernant ce secteur dans les 
négociations sectorielles et par pays et lors des réunions des groupes consultatifs ;
ii) à établir des stratégies globales et cohérentes de développement des microentreprises; 
et
iiij à se faire une idée plus précise de la façon dont les politiques macro et microéconomi­
ques et le cadre juridique et réglementaire affectent les microentreprises et les institu­
tions qui travaillent avec elles.
Les Membres du CAD ont constaté que la performance des microentreprises est souvent 
fonction de la situation de la demande dans le pays bénéficiaire et que des réformes du cadre 
juridique, réglementaire et institutionnel peuvent favoriser leur croissance et leur productivité. 
En conséquence, les donneurs conviennent d’aider les gouvernements des pays en développe­
ment à :
i) favoriser les réformes économiques qui renforcent les mécanismes du marché et 
créent de nouvelles possibilités d’investissement;
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ii) mener des interventions sectorielles qui contribuent à accroître les revenus agricoles 
(amélioration des techniques culturales, ouverture de la production et des réseaux de 
distribution agricoles à la concurrence, déréglementation des prix agricoles entraînant 
une amélioration des termes de l’échange entre zones rurales et urbaines, par 
exemple) ;
iii) préconiser des réformes institutionnelles qui améliorent le fonctionnement des mar­
chés de facteurs (en particulier des marchés du crédit et du travail), qui élargissent les 
possibilités de sous-traitance aux microentreprises (adaptation des procédures en 
matière de marchés publics), qui décentralisent le processus de décision et modifient 
les procédures juridiques et administratives afin de donner aux opérations financières 
et commerciales un cadre efficient, ouvert et formel ;
iv) soutenir les projets prévoyant l’amélioration ou la création d’infrastructures maté­
rielles et institutionnelles, à savoir routes, ports, réseaux de transport, de communica­
tion et d’électricité, etc., indispensables au développement des microentreprises; et
v) investir dans la valorisation des ressources humaines, et notamment dans la diffusion 
des compétences élémentaires de gestion aux hommes comme aux femmes.
Favoriser la participation de la base
De nombreux donneurs appliquent des méthodes extrêmement complexes de planification 
des projets. Si celles-ci s’efforcent parfois d’obtenir la participation des groupes cibles, elles 
recourent alors invariablement au système des homologues locaux. Il faut renforcer les méca­
nismes de communication, de décision et de planification qui associent les communautés de 
base, dont les projets doivent émaner. Telles doivent être les fondations sur lesquelles s’appuie 
l’action des pouvoirs publics, des ONG et des donneurs.
Les associations professionnelles et autres groupes d’auto-assistance sont des intermé­
diaires primaires, ou locaux, grâce auxquels les microentrepreneurs peuvent organiser leur 
propre développement. Ces associations, guildes ou syndicats sont fort répandus dans un 
certain nombre de pays en développement. Ils fournissent des services de formation et de 
conseil technique, supervisent les programmes d’apprentissage, gèrent des services centraux 
d’approvisionnement, de production ou de commercialisation, contribuent à l’organisation de 
services financiers et/ou servent de représentants aux microentreprises. Bien qu’ils recèlent un 
potentiel énorme, leur structure est rarement bien adaptée à la situation politique et économique 
environnante. Ils obtiendraient de bien meilleurs résultats si on les aidait à renforcer leur 
organisation.
Les intermédiaires locaux sont indispensables pour faciliter la communication, au niveau 
de la planification et de la mise en œuvre, entre les microentreprises, d’une part, et les pouvoirs 
publics, les ONG et les donneurs, de l’autre. En conséquence, les donneurs seraient bien 
inspirés de :
i) favoriser le développement des associations locales de microentrepreneurs, telles 
qu’associations professionnelles, groupes d’auto-assistance et autres groupements 
bénévoles, ainsi que de leurs organisations de tutelle ;
ii) mettre au point des formes d’aide appropriées, qui respectent les habitudes socio­
culturelles locales et soient adaptées aux besoins des organisations locales de dévelop­
pement; et
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iii) promouvoir des formes de partenariat entre les associations professionnelles de petites 
entreprises et de microentreprises des pays en développement et des pays 
industrialisés.
Le rôle fondamental des intermédiaires secondaires
Pour que le développement des microentreprises s’intégre dans un système, il est indispen­
sable de veiller à ce qu’il existe, à l’échelon local, des intermédiaires secondaires appropriés, 
qui sont en contact avec un grand nombre de microentreprises et/ou de leurs groupes d’entraide 
et qui disposent de moyens efficaces et peu coûteux de collecter l’épargne et de fournir des 
crédits, des services techniques et des services de formation. Trouver ces intermédiaires ou, le 
cas échéant, aider à les créer doit être un élément fondamental de la mise en œuvre des 
stratégies naionales en faveur des microentreprises. D’une manière générale, ce genre d’institu­
tions ne se trouve pas dans le secteur public encore que les services de formation que ce dernier 
a pu proposer aient été bénéfiques.
Pour être en mesure de fournir aux microentreprises les services financiers et autres dont 
elles ont besoin, les ONG et les autres intermédiaires secondaires doivent posséder un mini­
mum de capacités institutionnelles et de compétences, faute de quoi leur action risque de 
compromettre la réalisation des objectifs des projets, ou pire, de saper l’aptitude et le désir des 
pauvres de se lancer dans l’entreprenariat ou d’y poursuivre leurs activités. Les ONG à 
vocation commerciale se sont révélées être celles qui obtiennent les meilleurs résultats à cet 
égard; les ONG à vocation sociale parviennent parfois à adopter l’attitude et la discipline 
voulues et à se doter des compétences requises, mais tel n’est pas toujours le cas et cela 
nécessite de leur part un effort spécial de formation.
L’expérience montre que les pressions financières exercées par les donneurs se sont 
souvent traduites par une augmentation extrêmement rapide de la portée et de la taille des 
programmes exécutés par les intermédiaires, ce qui a entraîné une surcharge des systèmes 
financiers et de gestion existants, compromis la capacité des intermédiaires de fournir les 
services prévus à leurs clients et, parfois, détourné les intermédiaires de leur vocation initiale 
qui faisait leur force. En conséquence, les donneurs feraient bien de :
i) fournir à ces intermédiaires un soutien institutionnel suffisant pour leur permettre de 
renforcer les fonctions de gestion et de contrôle et d’élargir leurs capacités de concep­
tion, de mise en œuvre et d’évaluation des projets;
ii) faire preuve de modération dans le volume des ressources qu’ils acheminent par ces 
intermédiaires, en limitant ces ressources à ce que peut absorber/distribuer l’intermé­
diaire choisi compte tenu de ses capacités de gestion administrative et financière et de 
ses possiblités d’expansion; et
iii) dès le stade de la conception, ouvrir un dialogue serré pour s’assurer que les objectifs 
du programme sont bien compris et sont réalistes et que les mécanismes de suivi et 
d’évaluation sont en place.
De l ’importance fondamentale d ’une meilleure coordination et d ’une meilleure 
coopération entre les donneurs
Pour que leur action en faveur des microentreprises ne passe plus par des projets mais 
s’intégre dans un programme de création de capacités, les donneurs devront travailler en étroite 
collaboration dans le cadre des stratégies définies à l’échelon national. Sans un renforcement de
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la coordination, on risque fort de voir les donneurs adopter des approches contradictoires, ce 
qui faussera le développement du secteur des microentreprises et/ou aboutira à un gaspillage 
des ressources d’aide, déjà limitées. Les donneurs reconnaissent qu’une intensification de la 
coopération est particulièrement importante au niveau des pays, surtout en ce qui concerne la 
capacité d’absorption et les conditions dont sont assorties les ressources fournies.
Bien trop souvent, les donneurs se comportent comme s’ils devaient se faire concurrence 
pour soumettre des idées de projet et mettre en place des institutions capables de les concréti­
ser. Les Membres du CAD reconnaissent que l’absence de transparence et d’échanges d’infor­
mations au sein de la communauté des donneurs concernant les projets d’aide passés et en 
cours a été, et est encore, excessivement coûteuse.
Il ne devrait pas être trop onéreux ni trop long de mettre en place des mécanismes 
efficaces de coordination. Ceux-ci devraient viser à harmoniser les objectifs et les stratégies 
d’ensemble et à organiser des échanges d’informations qui amélioreraient l’efficacité et la 
portée des différentes interventions des donneurs. Les donneurs seront amenés à consacrer de 
gros moyens en hommes, en temps et en argent à la gageure que représentent la coordination 
des efforts d’aide et la collecte d’informations sur l’expérience acquise dans ce domaine. Ces 
investissements seront vite rentabilisés grâce aux gains substantiels qui en découleront du point 
de vue de l’efficacité et de la viabilité du processus de développement.
Principaux éléments concernant Vapport de services financiers
Les donneurs sont en gros d’accord sur les points suivants :
i) Les programmes de crédit dont les coûts de fonctionnement doivent être largement 
subventionnés et qui se soldent pas des pertes importantes sur les prêts consentis ne 
sont pas viables et ont une portée relativement limitée.
ii) Les techniques de prêt et d’épargne qui s’inspirent des pratiques et procédures effi­
caces et flexibles appliquées sur les marchés financiers informels sont celles qui ont le 
plus de chance d’être financièrement viables et de toucher le plus grand nombre de 
petits entrepreneurs potentiels.
iii) Les trois éléments suivants sont indispensables à la réussite des programmes de prêt 
aux microentreprises :
• faire en sorte que tout le monde ait intérêt à la réussite du projet (prêts assortis de 
garanties collectives ou remboursables collectivement, garanties de tiers, participa­
tion au conseil d’administrations, etc.);
• placer les activités de crédit et d’épargne dans une perspective commerciale;
• tabler sur la volonté des gens, la dynamique de groupe et la perspective d’obtenir de 
nouveaux prêts, et non sur un examen détaillé des dossiers et l’exigence de garan­
ties, pour motiver les remboursements.
iv) Les taux d’intérêt doivent être positifs pour l’emprunteur final, et liés aux taux du 
marché, ce qui contribue à la mobilisation des ressources nationales, évite au capital 
de se déprécier et garantit la couverture des coûts liés aux opérations de crédit, autant 
d’éléments indispensables pour que les programmes de prêt soient financièrement 
viables et bénéficient au plus grand nombre.
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Les problèmes posés par l 9assistance technique
Les Membres du CAD ont observé que l’existence d’un cadre d’action stimulant et 
dépourvu de tout effet de distorsion n’est pas suffisante pour garantir que les microentreprises 
se transformeront en petites et moyennes entreprises : l’aide aux microentreprises doit absolu­
ment comporter des services de conseil et une assistance technique. Il est tout-à-fait légitime de 
considérer et de concevoir jusqu’à un certain point ces services comme un programme de 
«formation pour adultes». C’est lorsqu’elle est fonction des besoins définis localement, qu’elle 
est associée à des crédits et qu’elle est acheminée par des intermédiaires locaux que l’assistance 
technique est le mieux digérée. Les services de formation et de conseil doivent être de plus en 
plus axés sur les techniques de commercialisation, de gestion et de mise au point des produits, 
domaines dans lesquels les microentrepreneurs ont des connaissances restreintes et où des 
progrès substantiels peuvent être réalisés. Les donneurs doivent s’efforcer d’acheminer cette 
assistance technique par l’intermédiaire des associations professionnelles et des groupes d’auto­
assistance constitués par les microentrepreneurs eux-mêmes, et non directememnt ou par 
l’intermédiaire des gouvernements ou des ONG.
Les microentreprises doivent sans cesse adapter leurs outils, leurs équipements et leurs 
méthodes de production à l’évolution de la situation et des besoins locaux. Aider les entrepre­
neurs à mettre au point leurs propres « technologies appropriées » et à trouver eux-mêmes une 
solution à leurs problèmes de production nécessite une capacité de faciliter le mouvement 
qu’ont du mal à acquérir les expatriés et les organismes donneurs mais qui est fondamentale 
pour que les efforts de transfert de technologie et d’assistance technique portent tous leurs 
fruits. Il convient d’intensifier l’action visant à favoriser la création d’institutions locales, 
comme les associations professionnelles et les groupes d’entraide, susceptibles de rendre ce 
genre de services aux microentrepreneurs.
De l ’importance d ’un renforcement des liaisons
Dans les pays en développement, les microentreprises constituent un trait d’union indis­
pensable entre les systèmes traditionnels et modernes de production, entre l’agriculture et 
l’industrie, entre les zones rurales et urbaines et entre les modes de production et de consomma­
tion. Les Membres du CAD ont constaté que c’est cela qui explique l’existence d’une demande 
pour les biens et services produits par les microentreprises et, d’un point de vue plus structurel, 
permet une meilleure intégration de l’économie et une croissance équilibrée. Les arrangements 
de sous-traitance et de franchisage, de même que la mise en place de politiques d’achats du 
secteur public et des donneurs tenant compte des matériaux utilisés par les microentreprises, de 
leurs capacités et de leurs délais, peuvent utilement contribuer à renforcer ce genre de liaisons. 
Une analyse des liens verticaux qui existent entre les microentreprises (approvisionnement, 
production, distribution, commercialisation, etc.) opérant dans un secteur ou un sous-secteur 
donné permettrait de mieux comprendre comment intensifier ce rôle de trait d’union. De même, 
une étude de la structure régionale des échanges formels et informels, au plan intérieur et entre 
pays, contribuerait à mettre en évidence les liens qu’il convient de renforcer et d’exploiter. Un 
dialogue et des contacts entre des personnes très différentes pourraient déboucher sur la 
formulation d’idées et la création de synergies susceptibles d’ouvrir de nouvelles opportunités 
pour les microentreprises. Les donneurs devraient rechercher plus systématiquement des 
moyens d’intégrer le développement des microentreprises dans tous leurs programmes et 
projets.
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Les microentreprises peuvent aussi avoir des liens avec le secteur extérieur, notamment 
grâce à la création de réseaux d’exportation composés de microentreprises et coordonnés par un 
entrepreneur local ou étranger.
Intensification des efforts visant à fournir des ressources et des services aux femmes
Le développement des microentreprises est particulièrement important et utile pour les 
femmes qui, souvent, ne parviennent pas à trouver un emploi dans le secteur formel, soit parce 
que leur formation est insuffisante, soit parce qu’elles doivent déjà se charger des travaux 
ménagers et s’occuper des enfants, et qui, malgré tout, assument une part croissante des charges 
financières du ménage. Les donneurs ont observé que les femmes constituent de très bons 
risques pour les organismes de crédit et que l’assistance fournie aux microentrepreneurs 
femmes a des retombées bénéfiques très importantes, l’essentiel de leur revenu étant réinjecté 
dans des activités de valorisation des ressources humaines (amélioration de l’alimentation, de la 
santé et de l’éducation des enfants). Il n’en reste pas moins que les facteurs culturels, le fait de 
ne posséder aucun droit ni moyen de recours légal (en matière de droit de propriété, de 
succession, d’interdiction de conclure des contrats, etc.) et leur faible niveau d’éducation et 
d’instruction handicapent lourdement les femmes dans la course aux ressources et aux services, 
d’ailleurs rares. En conséquence, les donneurs sont résolus à encourager et à soutenir :
i) les efforts actifs et concertés déployés pour cibler l’aide en faveur des microentrepri­
ses sur les femmes et pour lever les contraintes juridiques et administratives qui 
entravent les activités de chef d’entreprise menées par des femmes;
ii) l’association des femmes aux activités de mise en œuvre et d’évaluation des projets et 
aux organismes de décision;
iii) les efforts visant à aider les femmes à acquérir des technologies qui allègent les tâches 
domestiques de manière à leur laisser plus de temps pour leurs activités profession­
nelles; et
iv) la fourniture de services de formation et de vulgarisation sur place et avec des horaires 
pratiques.
Des interventions plus réfléchies et mieux informées : de la nécessité d ’intensifier les 
travaux de recherche, de renforcer les mécanismes permettant de tenir compte dans la 
pratique des résultats des évaluations et de créer des réseaux de «transmission latérale 
des connaissances»
Les donneurs reconnaissent que pour être efficaces, les stratégies d’aide doivent reposer 
sur une connaissance empirique du secteur visé et de son environnement socio-économique. 
Les Membres du CAD ont par ailleurs noté qu’il était possible de se faire collectivement une 
idée plus précise de l’ampleur et de la durée des retombées des projets pour les bénéficiaires. 
En conséquence, les donneurs sont convenus de :
i) consacrer des ressources plus importantes aux travaux de recherche concernant le 
cycle de vie des entreprises et des microentreprises et la dynamique de la croissance, 
et notamment la manière dont se créent des liens à l’intérieur d’un même secteur et 
entre secteurs ;
ii) élargir la portée des travaux en cours en ne les limitant pas aux seules questions 
financières, économiques et de gestion des entreprises mais en y incluant l’analyse des 
conséquences socio-économiques (voulues ou non) des politiques en faveur des 
microentreprises et des interventions des donneurs visant à encourager ces dernières ;
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iii) renforcer les activités d’évaluation dans ce domaine et mettre au point des méca­
nismes de rétroaction qui permettent une large diffusion de leurs résultats dans la 
communauté du développement;
iv) s’efforcer activement d’associer des praticiens et des chercheurs locaux, de même que 
les autorités gouvernementales locales, aux activités de recherche, d’évaluation et de 
coordination concernant les microentreprises ; et
v) déterminer les conséquences que les diverses modalités de soutien ont pour les 
intermédiaires qui exécutent les projets en faveur des microentreprises.
Les donneurs reconnaissent la nécessité de mobiliser les talents disponibles dans le cadre 
des projets en faveur des microentreprises en cours qui ont porté leurs fruits afin de faciliter une 
transmission latérale des connaissances, à l’échelon régional et à l’échelon international, entre 
institutions et entre autorités des pays d’accueil. Ils admettent que susciter et favoriser des 
échanges entre réseaux de praticiens expérimentés, qui savent parfaitement gérer une crise et 
résoudre des problèmes, est un moyen extrêmement économique, en temps et en argent, de 
promouvoir le développement institutionnel.
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Troisième partie
ÉVOLUTION DES APPORTS DE RESSOURCES 
FINANCIÈRES AU DÉVELOPPEMENT
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VI
L’ÉVOLUTION DE L’APPORT TOTAL DE RESSOURCES 
DE 1980 A 1990
1. INTRODUCTION ET TENDANCES GÉNÉRALES
Au cours des années 80, la courbe globale des apports de ressources fournis aux pays en 
développement, mesurés à prix et taux de change constants, est passée par deux points de 
retournement : à la suite de la première grande crise d’endettement et de la baisse des prix du 
pétrole, les financements commerciaux se sont effondrés durant la période 1983-86 et, en 
conséquence, l’apport total de ressources a fortement diminué par rapport au niveau de pointe 
de 1980-81 ; depuis 1988, la courbe se redresse régulièrement. Ces fluctuations au cours de la 
décennie sont dues aux variations des crédits à l’exportation et des financements privés -  prêts 
bancaires, principalement -  en particulier à destination de l’Hémisphère occidental et des pays 
dynamiques d’Asie. Par contre, les versements du secteur public sont demeurés assez stables et 
prévisibles, constituant ainsi pour la plupart des pays en développement la pierre angulaire de 
l’apport total de ressources financières pendant les pires années de la crise de la dette (ils ont 
représenté en 1987 plus de deux tiers du financement extérieur total).
En 1990, le redressement de l’apport total net de ressources s’est de nouveau confirmé. 
L’apport total a progressé de 17 pour cent pour se chiffrer à 144 milliards de dollars, ce qui 
correspond à un accroissement de 5 pour cent en termes constants. La progression a tenu à la 
fois aux versements du secteur public et à ceux du secteur privé, contrairement à ce qui s’était 
produit en 1989, où elle avait été principalement due à une augmentation des apports du secteur 
privé et des crédits à l’exportation. Les apports du secteur privé se sont accrus de 26 pour cent, 
passant à 61 milliards de dollars. Les apports totaux du secteur public, qui ont atteint 79 mil­
liards de dollars, se sont également accrus de 20 pour cent, confirmant que la crainte de voir les 
événements d’Europe orientale et du Moyen-Orient produire des «effets de détournement» 
n’était pas fondée en ce qui concerne l’année 1990. Le montant net des crédits publics à 
l’exportation a toutefois accusé un recul important et est tombé de 10 à 5 milliards de dollars.
La période 1990-91 a également été marquée par une intensification de l’effort d’allége­
ment de la dette, notamment des réductions de dette accordées par le secteur public des pays 
Membres et non membres du CAD, ainsi que par les banques; cette dernière catégorie de 
réductions de dette s’est accompagnée d’un important volume de financement fourni en appli­
cation du Plan Brady par la Banque mondiale, le FMI et le secteur public japonais. En ce qui
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concerne les pays démunis fortement endettés, le Club de Paris met au point de nouvelles 
conditions extrêmement libérales.
Le FPD et les apports totaux de ressources ont augmenté d’une façon générale pour toutes 
les grandes régions en développement, à l’exception de l’Afrique subsaharienne, où les apports 
du secteur public ont plafonné en termes constants au niveau (déjà élevé) de 1988-89.
La reprise soutenue des apports de ressources ces toutes dernières années et l’allégement 
actuel ou prévisible des charges de la dette sont des éléments positifs, surtout si on les 
rapproche de l’amélioration progressive des politiques internes et de la diminution du volume 
des capitaux en fuite observables dans nombre de pays en développement. Ces tendances 
statistiques actuelles demandent toutefois à être nuancées : pour un certain nombre de pays 
démunis, la progression des montants reçus n’a pas compensé le coût élevé de la crise du Golfe 
(diminution des exportations et des envois de fonds des travailleurs émigrés, notamment) ; dans 
le cas de certains grands pays à revenu intermédiaire, elle a simplement traduit une accumula­
tion massive d’arriérés d’intérêts; enfin, pour un certain nombre de grands pays solvables, elle 
s’est accompagnée d’une importante expansion des réserves extérieures (par exemple, les 
réserves de la Chine ont augmenté de plus de 10 milliards de dollars en 1990, celles du 
Mexique de 3 milliards de dollars), en dépit d’un accroissement prononcé des importations.
Au-delà des chiffres globaux relatifs aux pays en développement considérés collective­
ment (ou même de leur ventilation par grands groupes de revenus ou par continents), on 
constate que la différenciation entre les divers groupes ou régions quant à leur intégration dans 
les échanges mondiaux s’est beaucoup accentuée au cours des années 80. A l’exception de 
l’année 1982, marquée par une récession dans la zone de l’OCDE, la période 1980-90 a été une 
période de croissance mondiale régulière et d’expansion du commerce mondial. Pour le groupe 
de pays en développement débiteurs nets défini par le FMI (dont sont exclus les pays pétroliers 
du Golfe et Taïwan), les exportations totales se sont accrues de 75 pour cent entre 1983 et 
1990; quant au rapport, pour ce groupe, des exportations totales de biens et services à l’apport 
total de ressources, il s’est chiffré à 8 en 1989-90, contre 6 en 1983-84. Pour la plupart des 
catégories de pays démunis, par contre, ce rapport a été stable, et peu élevé, pendant toute la 
période 1983-1990 (1 à 2). Un nombre relativement élevé de pays en développement, y compris 
des pays à faible revenu, ont pu tirer parti de cet environnement international favorable au point 
que, ces toutes dernières années, les apports de ressources financières ont représenté une part 
faible, voire dans certains cas très faible (et parfois même négative), de leurs recettes totales de 
devises. Toutefois, un nombre à peu près égal de pays, d’Afrique et de l’Hémisphère occidental 
principalement, ont dû tabler sur le maintien ou l’accroissement du financement extérieur parce 
que leurs efforts à l’exportation n’étaient pas satisfaisants ou qu’ils n’avaient pas accès aux 
marchés des pays de l’OCDE, voire pour ces deux raisons à la fois.
134
2. ÉVOLUTION PAR PRINCIPALES CATÉGORIES D’APPORTS 
ET DE PAYS BÉNÉFICIAIRES
Note : L’analyse des apports de ressources figurant dans cette section est présentée de manière plus 
détaillée dans Financement et dette extérieure des pays en développement : Étude 1990, 
OCDE, 1991. Les chiffres repris ici ont été mis à jour pour tenir compte des dernières 
données disponibles. Ils ne comprennent pas les opérations du FMI (qui sont toutefois 
mentionnées pour mémoire dans le tableau VI-1).
Le montant total net du financement public du développement (FPD), qui comprend 
l’APD et les apports du secteur public assortis de conditions moins libérales, a augmenté en 
1990 de 7 pour cent en termes constants, passant à 79 milliards de dollars. Il a représenté 
55 pour cent de l’apport total net, contre 66 pour cent en 1987. Ces dernières années, le FPD 
s’est de plus en plus concentré en faveur des pays à faible revenu : ces pays reçoivent 
maintenant deux tiers du FPD total, contre 52 pour cent en 1981-82.
Les grandes composantes de l’évolution présentée en 1990 par le volume global de l’APD 
(en termes constants) ont été les suivantes :
-  une augmentation modérée des versements nets des Membres du CAD au titre de 
l’APD bilatérale, comme les deux années précédentes;
-  un recul des versements des organismes multilatéraux de développement;
-  un accroissement massif de l’aide des donneurs arabes, à la suite de l’invasion du 
Koweït par l’Iraq;
-  une forte baisse de l’aide en provenance d’Europe centrale et orientale.
Quelques changements sont intervenus durant la décennie écoulée dans la composition du 
montant total net de l’APD reçue (de sources bilatérales et multilatérales) par les pays en 
développement. On constate une stabilité remarquable, pendant cette période, des parts respec­
tives des montants reçus au titre de l’APD bilatérale et de l’APD multilatérale, mais la part de 
l’APD du CAD dans le total des montants reçus au titre de l’aide bilatérale est passée de la 
moitié en 1980-81 à plus de deux tiers en 1990.
La guerre du Golfe a été un important facteur d’accroissement de l’APD bilatérale des 
Membres du CAD. L’APD totale reçue de toute provenance, c’est-à dire des pays du CAD et 
d’autres sources, y compris en provenance des institutions multilatérales, a augmenté de 4 pour 
cent en 1990, taux le plus élevé qui ait été enregistré depuis les années 70. Cette notion d’APD 
totale reçue diffère de la notion de montant total net des versements d’APD des pays du CAD 
qui est utilisée au chapitre VII et qui représente le total de l’APD bilatérale des pays du CAD et 
de leurs versements d’APD aux institutions multilatérales.
La majeure partie des autres FPD (c’est-à-dire des apports du secteur public assortis de 
conditions moins libérales) est actuellement constituée par les versements des banques multila­
térales de développement qui proviennent surtout des pays du CAD et recouvrent toute une 
série de transactions, y compris des prêts de refinancement, s’inscrivant principalement dans le 
cadre des consolidations de dette et des opérations de «recyclage» de l’excédent du Japon 
prévues par le Plan Brady.
D’après les données disponibles, le montant total net des crédits à l’exportation a diminué 
en 1990, mais il est demeuré positif grâce aux opérations à court terme. (On a constaté des
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Tableau VI-1. TOTAL DES APPORTS NETS DE RESSOURCES ALLOUÉS AUX PAYS EN DÉVELOPPEMENT
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1982 1985 1990
Milliards de dollars courants Pourcentage du total
I. FINANCEMENT PUBLIC DU DÉVELOPPEMENT (FPD) 45.6 45.5 44.1 42.4 47.5 48.6 55.8 61.5 65.5 65.5 78.8 38.0 58.5 54.6
1. Aide publique au développement (APD)........................... 37.8 36.8 33.8 33.9 34.8 37.0 43.9 48.2 51.4 52.9 62.6 29.1 44.5 43.4
dont : bilatérale................................................................. 30.0 28.9 26.3 26.3 27.2 28.8 35.0 38.3 40.2 40.7 49.4 22.7 34.7 34.3
multilatérale........................................................... 7.8 7.9 7.5 7.6 7.6 8.2 8.9 9.9 11.2 12.2 13.2 6.5 9.9 9.2
2. Autre FPD ............................................................................. 7.8 8.7 10.3 8.5 12.7 11.6 11.9 13.3 14.1 12.6 16.2 8.9 14.0 11.2
dont : bilatéral ................................................................. 3.0 3.0 3.7 1.3 4.5 3.7 4.1 6.6 7.6 5.6 6.0 3.2 4.5 4.2
multilatéral.............................................................. 4.8 5.7 6.6 7.2 8.2 7.9 7.8 6.7 6.5 7.0 10.2 5.7 9.5 7.1
II. TOTAL DES CREDITS A L’EXPORTATION..................... 16.5 17.6 13.7 4.6 6.2 4.0 -0.7 -2.6 -2.1 9.5 4.6 11.8 4.8 3.2
1. Pays du C A D .......................................................................... 15.4 16.2 12.7 3.9 5.2 3.4 -0.9 -2.9 -2.1 9.6 4.5 10.9 4.1 3.1
dont : à court te r m e ........................................................ 1.8 2.9 3.0 -3.5 0.3 3.2 3.0 4.1 2.0 4.8 3.0
2. Autres p ays............................................................................. 1.1 1.4 1.0 0.7 1.0 0.6 0.2 0.3 X -0.1 0.1 0.9 0.7 0.1
III. APPORTS PRIVÉS .................................................................... 66.2 74.3 58.2 47.8 31.7 30.5 26.7 33.7 43.8 48.3 60.8 50.2 36.7 42.2
1. Investissements directs (OCDE).......................................... 11.2 17.2 12.8 9.3 11.3 6.6 11.3 21.1 25.3 30.4 32.0 11.0 7.9 22.2
dont : centres financiers offshore ................................. 3.0 4.1 4.1 3.7 3.8 3.7 6.2 12.6 11.4 8.0
2. Prêts bancaires internationaux a .......................................... 49.0 52.3 37.9 35.0 17.2 15.2 7.0 7.0 7.8 10.5 18.5 32.7 18.3 12.8
dont : court terme ........................................................... 26.0 22.0 15.0 -25.0 -6.0 12.0 -4.0 5.0 4.0 8.0 9.0
3. Prêts obligataires b .............................................................. 1.6 1.3 4.8 1.0 0.3 4.5 1.2 -0.4 1.3 -0.3 0.8 4.1 5.4 0.6
4. Autres apports p r ivés........................................................... 2.0 1.5 0.4 0.2 0.3 1.3 3.9 2.5 5.2 3.7 5.0 0.3 1.6 3.5
5. Dons des O N G ....................................................................... 2.4 2.0 2.3 2.3 2.6 2.9 3.3 3.5 4.2 4.0 4.5 2.0 3.5 3.1
TOTAL DES APPORTS NETS DE RESSOURCES (I+II+III) . . 128.3 137.4 116.0 94.8 85.4 83.1 81.8 92.6 107.2 123.3 144.2 100.0 100.0 100.0
Pour mémoire :
Montant total des crédits du FMI, n et....................................... 4.2 6.5 6.3 12.4 5.3 0.5 -2 .0 -4.9 -4.4 -2.1 -2.2
Opérations en capital recensées nettes c ................................. -37.8 -26.6 -27.6 -8.1 -19.5 -9.2 -12.8 -11.1 -21.4 -19.4 -25.0
Intérêts et dividendes payés par les PED, montants bruts . . 63.5 86.3 95.3 92.4 91.3 94.8 82.3 74.9 94.5 96.2 96.0
Total des dons du secteur public (inclus dans 1.1) ............... 23.2 22.1 21.0 21.7 23.8 25.9 30.1 32.3 35.3 36.0 43.0
Aux prix et taux de changes de 1989
Total des apports nets de ressources................................................... 179.4 201.5 175.6 144.4 133.7 128.9 100.6 98.2 105.8 123.3 128.9
Total du FPD............................................................................................ 63.8 66.7 66.8 64.6 74.4 75.4 68.7 65.2 64.7 65.5 70.4
Recettes d’APD de toutes provenances............................................. 52.9 54.0 51.2 51.7 54.5 57.4 54.0 51.1 50.8 52.9 55.9
Total APD du CAD (bilatérale et multilatérale).............................. 38.2 37.5 42.1 42.1 44.9 45.6 45.2 44.1 47.4 46.7 48.6
a) Y compris les variations des arriérés d’intérêts. A l’exclusion de Taiwan.
b) Les mouvements comptables reflétant les échanges de prêts bancaires contre des obligations convenus dans l’accord de la restructuration de la dette mexicaine de février 1990 
n’apparaissent pas dans ce tableau.
c) A l’exclusion de Taiwan et des centres financiers offshore. Les chiffres excluent également les variations des réserves officielles.
diminutions importantes dans les pays arabes et l’Asie du sud.) Le montant brut des versements 
de crédits à l’exportation à moyen et à long terme a atteint, comme les années précédentes, 
quelque 20 milliards de dollars, mais le chiffre net (c’est-à-dire après déduction des rembourse­
ments) a été faible.
Les apports du secteur privé ont continué d’augmenter en 1990, mais un certain nombre 
d’éléments (conversions de créances en actifs, opérations effectuées par l’intermédiaire des 
centres financiers offshore, accumulation d’arriérés d’intérêts, par exemple) compliquent de 
plus en plus leur mesure et l’interprétation des chiffres. Les financements bancaires ont 
augmenté de façon prononcée en 1990, en particulier du fait des emprunts de pays asiatiques, 
mais aussi de la réapparition de plusieurs pays sur les marchés financiers, ainsi que de 
l’accumulation d’arriérés au titre des intérêts dus aux banques par les pays d’Amérique latine 
(quelque 8 milliards de dollars, soit un montant du même ordre de grandeur qu’en 1989). Le 
total des investissements de portefeuille (y compris les achats d’obligations) a encore pro­
gressé, atteignant un montant estimé à 6 milliards de dollars.
Comme on l’a déjà souligné dans le rapport de l’an dernier, l’accroissement continu des 
IED depuis le milieu des années 80 doit être replacé dans le contexte de l’intensification 
considérable des courants d’IED à l’échelle mondiale (y compris de l’apparition de pays en 
développement comme source de financement des entreprises). Le montant des IED effectués 
en 1990 dans les pays en développement a été supérieur à 30 milliards de dollars, soit près de 
cinq fois plus élevé que le minimum enregistré en 1985. Abstraction faite des arriérés dus aux 
banques et des contributions des ONG, les IED ont représenté 70 pour cent des apports du 
secteur privé. Les échanges de créances contre actifs au cours de la période 1988-90 ont 
constitué, selon les estimations, 20 pour cent du total, l’essentiel de ces opérations ayant été 
effectué au profit de pays d’Amérique latine (où elles ont représenté la majeure partie du 
montant net des IED. La mesure des courants d’IED (à l’échelle mondiale) devenant de plus en 
plus complexe, l’OCDE a pris des mesures ces dernières années pour améliorer la méthode 
d’établissement et la comparabilité des statistiques1. Dans cet examen général des apports 
croissants de ressources du secteur privé, il y a lieu de souligner deux aspects saillants :
i) Dans le contexte d’une «pénurie mondiale de capitaux» et d’une amélioration de la 
«qualité du financement», les IED constituent une forme particulièrement précieuse 
de transfert de ressources, impliquant pour le bénéficiaire une plus grande efficacité 
tant au plan technique qu’à celui de la commercialisation (y compris à l’exportation);
ii) Si les économies dynamiques d’Asie et l’Hémisphère occidental ont bénéficié 
d’importants accroissements des IED, nombre de pays à faible revenu ont également 
accueilli des montants constants ou même croissants d’IED en provenance des pays 
du CAD. Cette progression n’a pas été limitée à de grands pays comme la Chine et 
l’Inde. Même en Afrique, au-delà des fluctuations annuelles souvent fortes présentées 
par les IED effectués dans les pays démunis, plusieurs pays africains ont reçu des 
montants non négligeables d’IED au cours de la période 1986-90; c’est en particulier 
le cas du Nigéria, du Gabon, de l’Egypte, du Kenya, du Zimbabwe, du Maroc, de 
Maurice, de la Tunisie, du Malawi et du Libéria.
D’un autre côté, les besoins de financement et de compétences extérieurs des entreprises 
dans les pays démunis sont loin d’être satisfaits. Le faible volume des ressources constitue 
toujours un obstacle pour les chefs d’entreprises en Afrique de l’Ouest et du Centre, d’après le 
Rapport annuel du Service de promotion et de développement des investissements en Afrique 
(L’APDF, créé en 1986, est patronné à la fois par la SFI, le PNUD et la Banque africaine de 
développement).
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La situation des pays en développement en matière d’accès aux marchés financiers inter­
nationaux demeure caractérisée par un contraste frappant entre les pays dont l’endettement fait 
problème et les emprunteurs solvables ; d’autre part, des changements notables se produisent du 
fait de la mise au point de nouvelles formes d’intermédiation financière (opposées aux concours 
financiers classiques des banques commerciales).
En 1989 comme en 1990, les versements bruts au titre des prêts bancaires à long terme ont 
atteint les 30 milliards de dollars et ont été en majeure partie effectués au profit des économies 
dynamiques d’Asie (EDA), de la Chine et des pays en développement d’Europe; dans les 
versements nets (11 milliards de dollars en 1989 et 19 milliards en 1990) est entrée chaque 
année une accumulation d’intérêts arriérés légèrement supérieure à 8 milliards de dollars, dont 
la majeure partie a été le fait de l’Argentine et du Brésil. Si l’on exclut les arriérés d’intérêts, 
plus de la moitié du total est allée aux pays à faible revenu. Bien que la réputation de solvabilité 
de toute une série de pays en développement se rétablisse progressivement, le montant net des 
prêts bancaires internationaux consentis aux pays en développement demeure peu élevé et ne 
paraît pas devoir augmenter de façon prononcée au début des années 90 pour plusieurs raisons : 
l’importance croissante attachée par les banques à l’octroi de prêts «de qualité», le rembourse­
ment probable d’une partie des 25 milliards de dollars d’arriérés dus aux banques au titre des 
intérêts, la diminution des besoins financiers des EDA et l’évolution des nouvelles formes 
d’investissements internationaux de portefeuille.
Parallèlement à la lente reprise des versements globaux nets des banques, on observe une 
accélération des opérations sur instruments titrisés, en particulier de l’émission d’obligations et 
d’effets commerciaux et non commerciaux sur les marchés financiers mondiaux par des 
sociétés dont le nom inspire confiance, établies dans des pays solvables. Cette intensification 
des investissements de portefeuille, qui s’est amorcée dans les années 80 au profit de l’Europe 
et de l’Asie, intéresse maintenant aussi certains pays d’Amérique latine (par exemple, le 
Mexique, qui a bénéficié en 1990 d’un montant de quelque 4 milliards de dollars et davantage 
en 1991). Enfin, un certain nombre de pays en développement avancés -  en particulier la Corée 
du Sud, récemment -  ont largement ouvert leur marché intérieur des valeurs mobilières aux 
investisseurs étrangers; ces opérations peuvent naturellement entraîner d’importantes «fluctua­
tions» des apports de ressources financières, mais outre leur contribution au financement 
d’entreprises et au développement des marchés financiers nationaux, à moyen terme elles 
peuvent représenter une importante contribution au financement de la balance des paiements 
des pays en développement2.
En résumé, des facteurs défavorables d’ordre mondial comme les tendances de l’épargne 
mondiale ou la sélectivité accrue des prêts bancaires n’ont pas empêché un nombre important 
de pays en développement de conserver ou de retrouver leur accès aux marchés financiers 
mondiaux. Pour les emprunteurs en monnaies autres que le dollar, l’un des problèmes majeurs 
tient au niveau des taux d’intérêts réels. Le niveau élevé des commissions perçues tant sur les 
prêts consortiaux que sur les placements de valeurs mobilières sur les marchés de la zone de 
l’OCDE est aussi un problème, sauf pour les pays emprunteurs de longue date.
Les graphiques des deux pages suivantes récapitulent les principaux aspects de l’évolution 
présentée, en termes constants, par certaines catégories d’apports au cours de la période 
1980-90. Le graphique 2 fait particulièrement ressortir les traits suivants :
i) deux catégories de recettes se sont régulièrement accrues pendant toute la décennie : 
le FPD bilatéral des pays du CAD et la coopération technique totale ;
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Graphique 2. Répartition des principales catégories d'apports de ressources par continent 
Versement nets, milliards de dollars aux prix et taux de change de 1989
FPD bilatéral du CAD Multilatéral à condition libérales
80 81 82 83 84 85 86 87 88 
Années
90 80 81 82 83 84 85 86 87 88 
Années
Multilatéral aux conditions du marché Coopération technique du CAD et des agences NU
80 81 82 83 84 85 
Années
90 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 
Années
Investissements étrangers directs du CAD Total des apports de ressources
80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90
Années
Note : Les chiffres de 1990 sont provisoires.
Années
I I Hémisphère occidental ANMO
O  Asie H  ASS
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ii) les investissements étrangers directs en provenance des pays du CAD ont également 
été bien supérieurs en 1990 au maximum enregistré en 1980-81, mais ils ont fléchi de 
façon prononcée au milieu de la décennie ;
iii) les autres catégories d’apports, y compris les apports de source multilatérale, sont 
demeurées en 1990 à leur niveau de 1980, ou en dessous. La forte baisse des 
versements multilatéraux non assortis de conditions libérales au cours de la période 
1985-88 s’explique en grande partie par les réductions opérées par les pays suren­
dettés dans leurs programmes d’investissements ; en outre, plusieurs pays en dévelop­
pement (tels la Corée du Sud) capables de trouver à se refinancer à des taux d’intérêt 
plus faibles sur les marchés privés ont effectué, en 1988-89, d’importants rembourse­
ments anticipés de prêts consentis par la BIRD.
graphique 3 illustre la structure globale du financement extérieur des principales 
et révèle en particulier :
la régularité du FPD dispensé aux PFR d’Asie (progression continue pendant toute la 
décennie) ou à l’Afrique subsaharienne (stabilité du FPD reçu depuis 1984); 
la baisse (en réalité depuis la fin des années 70) du FPD reçu par l’Afrique du Nord et 
le Moyen-Orient et son vif redressement en 1990;
le poids de l’Hémisphère occidental dans le recul des apports totaux du secteur privé 
aux pays en développement au cours de la période 1982-86 (mais les montants très 
élevés de 1980-81 représentaient une aberration historique liée aux fuites de capitaux 
et à la mauvaise gestion des économies) ;
l’irrégularité du recours des économies dynamiques d’Asie («autres pays d’Asie») au 
financement bancaire ;
le volume relativement faible, au total, du FPD reçu par l’Hémisphère occidental ; il 
existe toutefois des contrastes frappants à cet égard entre l’Amérique centrale et 
l’Amérique du Sud : de 1987 à 1989, les recettes d’APD par habitant des pays 
d’Amérique centrale hors Mexique (48 dollars par an), ont été plus élevées que celles 
de l’Afrique subsaharienne et presque sept fois supérieures à celles de l’Amérique du 
Sud.
En ce qui concerne les mesures d’allégement de la dette, la période 1990-91 est marquée 
par des faits importants pour plusieurs catégories de pays surendettés :
i) pour les pays démunis surendettés (ayant mis au point des programmes d’ajustement 
adéquats), de nouvelles conditions extrêmement libérales, allant bien au-delà des 
«conditions de Toronto» sont attendues avant la fin de 1991 dans le cadre des 
discussions régulières au sein du Club de Paris. Par ailleurs, depuis septembre 1990 le 
Club de Paris examine au cas par cas la situation de certains pays appartenant à la 
catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure ;
ii) une action multilatérale exceptionnelle a en outre été entreprise en faveur de la 
Pologne (avril 1991) et de l’Egypte (mai 1991) en réponse à des circonstances 
historiques exceptionnelles et à de vastes programmes d’ajustement mis en œuvre par 
le pays débiteur;
iii) outre cette action engagée dans un cadre multilatéral, un nombre croissant de gouver­
nements de pays Membres et non membres du CAD accorde volontairement des 
remises de dettes à différents pays démunis lourdement endettés ou participe à divers 
plans de financement public ad hoc (par exemple, refinancement des remboursements
Le
régions,
i)
ii)
iii)
iv)
V)
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Graphique 3. Structure des principales catégories d'apports de ressources 
par régions sélectionnées 
Versement nets, milliards de dollars aux prix et taux de change de 1989
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Afrique du Nord et Moyen-Orient
80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 
Années
80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 
Années
PFR d'Asie Autres pays d'Asie
80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 
Années
80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 
Années
L'Hémisphère occidental Les pays en développement (total)
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de la dette à l’égard de la Banque mondiale ou conversions ou rachats de dettes à 
l’égard des banques);
iv) dans le cadre du Plan Brady, un nombre croissant de pays à revenu moyen lourdement 
endettés bénéficie d’une aide financière publique de la Banque mondiale, du FMI et 
du Japon destinée à réduire sensiblement leur dette à l’égard des banques. Plus 
généralement, de nouvelles réductions d’une ampleur considérable s’opèrent par les 
mécanismes du marché (notamment conversions et rachats de dettes) ;
v) les États-Unis s’efforcent de mettre en place l’initiative intitulée Entreprise pour les 
Amériques, dont l’objectif est de promouvoir l’investissement, la libéralisation des 
échanges et la réduction de l’endettement en Amérique latine; les premiers pays à 
bénéficier de réductions de dette durant l’été 1991 ont été le Chili, la Bolivie et la 
Jamaïque.
3. AIDE MULTILATÉRALE
Mesuré en termes constants, le montant net total des versements en provenance des 
institutions multilatérales a diminué en 1986-87 et il est demeuré à des niveaux peu élevés 
en 1988-89. En 1990, il s’est nettement accru, sans pour autant dépasser les niveaux enregistrés 
en 1980-81. Il est resté inférieur de 19 pour cent à son niveau du milieu des années 80. Sauf 
indication contraire, les transactions du FMI ne sont pas incluses dans les chiffres présentés 
dans cette section.
En 1990, le montant net des versements s’est chiffré à quelque 23 milliards de dollars, soit 
un accroissement en termes nominaux de 22 pour cent par rapport à 1989 et de 9 pour cent en 
termes constants. Au cours de la période 1989-90, les apports nets multilatéraux ont représenté
16 pour cent des apports nets totaux aux pays en développement; les IFI représentant 9 pour 
cent du total des apports d’APD et les autres sources multilatérales (Nations Unies -CEE - 
Institutions arabes) le reste. Ces parts, qui sont en apparence faibles, ne «mesurent» pas 
véritablement la contribution relative des apports multilatéraux en faveur du développement, en 
particulier ceux qui émanent des IFI lesquelles, tout en étant des institutions de financement, 
jouent un important rôle de catalyseur pour d’autres sources publiques et privées, et occupent 
une place centrale dans la diffusion de conseils de politique économique ainsi que dans le 
transfert de compétences de gestion au sens le plus large.
La part de l’APD multilatérale dans le montant total de resources d’APD reçues par les 
pays à faible revenu a elle aussi légèrement décliné au cours de cette décennie (de 30 à 28 pour 
cent); pour l’Afrique subsaharienne, toutefois, elle est passée de 27 à 31 pour cent.
Le montant net des versements d’aide non assortis de conditions libérales a stagné au 
cours de la période 1987-90, les pays en situation difficile ayant été amenés à réduire leurs 
projets d’investissement à la suite de leurs programmes d’ajustement, tandis que les pays 
solvables ont procédé à des remboursements anticipés importants auprès des IFI grâce aux 
fonds empruntés à un coût peu élevé sur les marchés privés. On trouvera dans le tableau VI-2, 
les principales évolutions qui ont marqué les versements multilatéraux assortis de conditions 
libérales (des chiffres détaillés sur chaque institution figurent dans le tableau 26 de l’annexe 
statistique).
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Tableau VI-2. VERSEMENTS MULTILATÉRAUX 
ASSORTIS DE CONDITIONS LIBÉRALES
Milliards de dollars courants
1980-81 1985 1987 1988 1989
Prêts
Montant brut .........................................................
Amortissement.......................................................
Montant n e t ............................................................
Dons, dont : ...............................................................
Organismes des Nations U n ies...........................
Total, net, dollars courants......................................
dollars constants ....................................
(part en pourcent, du total des ressources d’APD)
Pour mémoire
Financement libéral net du F M I.........................
4.3 4.4 5.7 5.7 5.8
-0.2 -0.8 -0.7 -0.7 -0.8
4.1 3.6 4.8 4.8 5.8
3.8 4.5 5.1 6.4 6.4
2.7 3.0 3.3 3.8 3.9
7.9 8.2 9.9 11.2 12.2
11.3 12.7 10.5 11.1 12.2
21.3 23.0 20.5 21.8 23.0
1.0 -0.3 -0.2 -0.2 0.7
Les versements nets d’APD des institutions multilatérales au cours de la décennie écoulée 
se caractérisent donc, d’une façon générale, par une croissance modérée en dollars courants, 
mais par une stagnation globale si l’on considère aussi bien le volume en termes constants que 
la part dans l’APD totale de l’aide reçue par les pays en développement. Ce sont surtout les 
versements nets des prêts assortis de conditions libérales, octroyés par les groupes de la Banque 
africaine de développement et de la Banque asiatique de développement, qui ont augmenté. Les 
versements de l’IDA ont plus que doublé entre 1980 et 1987, mais ils ont stagné en 1988-89; 
ils se sont accrus de 20 pour cent en 1990 pour atteindre 3.9 milliards de dollars. (Avec des 
versements nets de près de 4 milliards de dollars en 1990, l’IDA continue à représenter quelque 
deux tiers du total des prêts assortis de conditions libérales). Les versements du groupe de la 
BID et du FIDA sont sur une pente descendante depuis le milieu des années 80. Les tableaux 
du présent chapitre ne comprennent pas les chiffres des versements nets combinés du Fonds 
fiduciaire de la FAS et de la FAS renforcée du FMI, qui sont, de 1989 à 1990, tombés de 
sept cents millions de dollars en 1989 à trois cents millions en 1990.
Les chiffres présentés ci-après dans le tableau VI-3 illustrent la hausse importante, ces 
dernières années, du total des nouveaux engagements des banques multilatérales de développe­
ment. Les données de 1990 relatives à la Banque mondiale comportent une somme de 1.6 mil­
liard de dollars d’engagements à l’égard des nouveaux Membres d’Europe de l’Est (1.1 milliard 
de dollars pour la Pologne et 0.5 milliard pour la Hongrie). Les augmentations les plus 
importantes par rapport aux niveaux de 1985-86 sont enregistrées par les groupes des Banques 
asiatique et africaine du développement, ainsi que par la SFI. Il ressort de ces chiffres, et de la 
structure connue des amortissements futurs, que les versements nets globaux des BMD pour­
raient sensiblement augmenter en 1991 et en 1992.
Comme on l’a vu dans le Rapport de l’an passé, les contributions d’APD du CAD aux 
institutions multilatérales peuvent fluctuer amplement d’une année sur l’autre. En 1990, elles 
ont progressé de près de 10 pour cent et atteint 14 milliards de dollars, restant en deçà de leur
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Tableau Vl-3. PRÊTS AUTORISÉS PAR GRANDS GROUPES 
DE BANQUES MULTILATÉRALES DE DÉVELOPPEMENT
Milliards de dollars
1985 1986 1987 1988 1989 1990^
BIRD-IDA*...........................................................  16.4 16.8 18.4 18.8 22.0 21.5
SF I........................................................................... 0.6 0.6 1.0 1.2 1.2 1.5
Groupe de la B I D ................................................  3.1 3.0 2.4 1.7 2.6 3.9
Groupe de la B A sD .............................................  2.0 2.0 2.9 3.2 3.7 4.0
Groupe de la B A fD .............................................  1.1 1.6 2.1 2.2 2.9 3.3
Total........................................................................  23.2 24.0 26.8 27.1 32.4 34.2
a) Comprend les prêts à l’Europe centrale, 
p) Chiffres provisoires.
niveau élevé de 1988 mais dépassant de 40 pour cent la moyenne annuelle de la période 
1985-87. On trouvera dans le chapitre suivant le détail des contributions de chaque Membre du 
CAD.
Après la Neuvième reconstitution des ressources de l’IDA, en décembre 1989, les BMD 
n’ont procédé à aucune reconstitution importante de leurs ressources en 1990. Au printemps 
de 1991, à la suite de négociations prolongées, les vingt-deux donneurs du Fonds africain de 
développement sont convenus de fournir une somme de 3.4 milliards de dollars pour la sixième 
reconstitution générale des ressources du Fonds, pour la période allant de janvier 1991 à 
décembre 1993. Ce chiffre inclut une somme de 79 millions de dollars de contributions 
supplémentaires de l’Italie et des Pays-Bas. Dix pour cent des contributions annoncées ont été 
affectées à des prestations d’assistance technique, principalement sous forme de dons. Les 
négociations portant sur la reconstitution des ressources ont été marquées par l’examen détaillé 
des critères régissant l’octroi des prêts du Fonds, notamment les résultats économiques et 
sociaux, la valorisation des ressources humaines et les politiques de l’environnement. Les 
vingt-deux pays contribuant au Fonds comprennent quinze Membres du CAD ainsi que le 
Brésil, la Chine, la Corée (Rép.), l’Espagne, l’Inde, le Koweït et le Portugal.
La stratégie générale des BMD ne s’est pas profondément modifiée en 1990-91 et les 
institutions et facilités existantes devraient permettre de faire face aux répercussions économi­
ques de la crise du Golfe. On peut, toutefois, observer une évolution continue des politiques 
appliquées par les BMD en réponse aux nouvelles conditions et perceptions qui se font jour 
dans les pays en développement, comme cela a été le cas pendant toute la décennie mouvemen­
tée qui s’est écoulée. En particulier, à la suite de l’application progressive des programmes 
d’ajustement et en raison de la nécessité de laisser davantage les pays «prendre en mains leurs 
réformes», la Banque mondiale a prévu en mars 1990 de réduire l’importance relative accordée 
aux prêts à l’ajustement structurel dans l’ensemble de ses prêts. D’autres institutions (par 
exemple, la Banque africaine de développement) accroissent la part des ressources affectée à 
des projets dans l’ensemble de leurs prêts.
On rappellera en outre dans ce bref aperçu d’autres modifications apportées récemment 
par l’ensemble des BMD à leurs opérations de prêts, à savoir : les nouveaux efforts consacrés à 
la promotion du secteur privé (y compris la microentreprise et le secteur informel), le resserre­
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ment de la coopération avec les ONG et, simultanément, l’attention portée à la réduction de la 
pauvreté (en particulier par la BIRD et la BID), et la nouvelle expansion des opérations de 
cofinancement avec des sources officielles et privées.
Enfin, les IFI ont maintenu en 1991 leur participation à la Stratégie en matière de la dette. 
Le nombre de pays à revenu intermédiaire qui ont jusqu’à présent bénéficié d’une réduction 
officielle de la dette et du service de la dette en application du Plan Brady peut paraître 
relativement faible : le Costa Rica, le Mexique et les Philippines en 1990, et le Venezuela et 
l’Uruguay en 1991 (le prêt accordé à l’Uruguay est le premier à comporter un soutien à des 
rachats au comptant et à la garantie des paiements d’intérêts). Cependant, un nombre plus élevé 
de pays négocient actuellement des accords de ce type. Le rôle du groupe de la Banque 
mondiale ne se limite pas à ces cas individuels : la Banque demeure le maître d’œuvre de 
l’important Programme spécial d’assistance (PSA) en faveur de l’Afrique subsaharienne et, de 
même que les autres BMD, elle maintient des financements nets positifs à la presque totalité 
des pays surendettés tant les pays à faible revenu que les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure. La BID, pour sa part, a été autorisée à la fin de 1990 à prendre part à des 
programmes de réduction de la dette et du service de la dette mis au point en faveur de pays 
débiteurs d’Amérique latine en application du Plan Brady (en coopération avec la Banque, le 
Fonds et les concours publics du gouvernement japonais).
NOTES ET RÉFERENCES
1. Voir «Révision de la définition de référence détaillée des investissements directs internationaux», 
1983 et 1991 (à paraître).
2. Voir SFI, «1991 Emerging Stock Markets Factbook», Washington, D.C.
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VII
ÉVOLUTION DU VOLUME DE L’AIDE DES MEMBRES DU CAD
1. TENDANCES GÉNÉRALES DE LA PÉRIODE 1980 A 1990
L’évolution en 1990
Le volume global de l’APD du CAD a progressé en 1990 de 4.0 pour cent en termes réels 
pour atteindre 54 milliards de dollars. Cette augmentation est en majeure partie le fait de 
¡’accroissement substantiel de l’APD des États-Unis, du Japon et de la France. Les autre pays 
dont l’APD a progressé de façon significative en 1990 sont l’Autriche, la Norvège, la Suisse, la 
Belgique et l’Allemagne. A l’inverse, l’aide de l’Italie, du Royaume-Uni, de l’Australie, de la 
Suède et de l’Irlande a diminué.
L’APD, exprimée en pourcentage du PNB pour les Membres du CAD pris collectivement, 
est passée de 0.34 pour cent en 1989 à 0.35 pour cent en 1990.
On trouvera les principales données dans les tableaux VII-1 et VII-2 et le graphique 4.
La Norvège, le Danemark, les Pays-Bas et la Suède se distinguent cette année encore par 
les rapports d’APD/PNB les plus élevés, la Norvège venant en tête avec 1.17 pour cent. Les 
États-Unis ont retrouvé leur position de plus important donneur du CAD, suivis par le Japon et 
la France. On trouvera de plus amples détails sur chaque pays dans les notes ci-après.
L’évolution de l’aide en 1990 a de nouveau été en grande partie déterminée par les aléas 
du calendrier des versements des principales contributions aux organismes multilatéraux, 
notamment l’IDA. En 1989, cette évolution, en particulier pour les États-Unis, avait été 
marquée par le niveau très faible des contributions versées à l’IDA, ce qui avait en outre pesé 
sur l’aide totale du CAD. En 1990, les dépôts de l’ensemble des Membres du CAD auprès des 
organismes multilatéraux ont progressé de 2.9 milliards de dollars, soit 10 pour cent en termes 
réels, principalement en raison de l’augmentation de 2.1 milliards de dollars des contributions 
des États-Unis. Toutefois, onze Membres du CAD ont fait état d’une diminution, en termes 
réels, de leurs contributions aux organisations multilatérales.
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Tableau VII-1. PRINCIPAUX TOTAUX CONCERNANT LES APPORTS D ’APD
DES PAYS DU CAD
Versements nets
1975-80 1980-85 1986 1987 1988 1989 1990
Milliards de dollars, prix et taux de change courants
Total A P D ................................................................ 18.9 27.7 36.7 41.6 48.1 46.7 54.1“
dont :
1. Aide bilatérale........................................... 12.8 19.2 26.2 30.0 33.2 34.2 38.7°
2. Contributions aux organismes
multilatéraux............................................. . 6.1 8.5 10.5 11.6 14.9 12.5 15.4
Milliards de dollars, prix et taux de change de 1989
Total A P D ................................................................ 33.7 41.6 45.1 44.1 47.5 46.7 48.6«
dont :
1. Aide bilatérale........................................... 72.8 28.8 32.3 31.8 32.7 34.2 34.7"
2. Contributions aux organismes
multilatéraux............................................. . 10.9 12.8 12.8 12.3 14.8 12.5 13.9
Variations en pourcentage par rapport à l’année précédente en
termes réels
Total A P D ................................................................ 4.4 3.1 0.9 -2.2 7.8 -2.9 4.0“
dont :
1. Aide bilatérale........................................... -3.1 5.5 -3.0 -1.5 2.8 4.6 1.5“
2. Contributions aux organismes
multilatéraux............................................. . 7.4 -2.4 13.2 -4.3 20.3 --15.5 11.2
En pourcentage du PNB
Total A P D ................................................................ 0.35 0.36 0.35 0.35 0.36 0.34 0.35“
dont :
1. Aide bilatérale........................................... 0.24 0.25 0.25 0.25 0.25 0.25 0.25“
2. Contributions aux organismes
multilatéraux............................................. 0.11 0.11 0.10 0.10 0.11 0.09 0.10
Pour information :
Dons des organismes privés bénévoles
Milliards de dollars, prix et taux de change
courants........................................................ 1.7 2.4 3.3 4.0 4.2 4.0 4.5
Milliards de dollars, prix et taux de change
de 1989 ........................................................ 3.0 3.6 4.1 4.2 4.1 4.0 4.1
En pourcentage du P N B ................................ 0.03 0.03 0.03 0.03 0.03 0.03 0.03
a) L’attention du lecteur est attirée aux notes du Tableau VII-2
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Tableau VII-2. L’APD DES PAYS MEMBRES DU CAD EN 1990 ET AU COURS DES DERNIÈRES ANNÉES
Versements nets
Millions de dollars Pourcentage du PNB Pourcentage de variation 1990/89 Pourcentage 
annuel moyen 
de variation 
en volume* 
1984/85 
1989/90
Chiffres
effectifs"
1990 aux prix 
et taux de 
change de 
1989
Moyenne
1988 1989 1990
En
monnaie
nationale
En
dollars
En
volume*
1990 1989 1977/81 1982/86 1989/90
(D (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13)
Australie ........................... 955 1 020 935 0.47 0.49 0.36 0.46 0.38 0.34 -5 .0 -6.3 -8.3 -2.1
Autriche.............................. 389 282 327 0.25 0.29 0.24 0.24 0.23 0.25 19.8 39.4 15.7 -4.1
Belgique.............................. 891 703 732 0.54 0.55 0.46 0.39 0.46 0.45 7.2 26.4 4.0 -1 .0
Canada .............................. 2 470 2 320 2 360 0.47 0.47 0.44 0.50 0.44 0.44 4.9 6.4 1.7 1.5
Danemark........................... 1 171 937 959 0.69 0.81 0.93 0.89 0.93 0.93 5.8 25.0 2.4 4.0
Finlande................................ 846 706 717 0.21 0.37 0.63 0.59 0.63 0.64 6.8 19.8 1.5 15.1
France excl. DOM/TOM . 6 571e 5 162 5 449 0.38 0.51 0.55 0.50 0.54 0.55 8.7 27.3 5.6 4.1
France incl. DOM/TOM . , 9 381( 7 450 7 779 0.63 0.74 0.78 0.72 0.78 0.79 7.5 25.9 4.4 3.7
Allemagne .......................... 6 320 4 948 5 246 0.41 0.46 0.41 0.39 0.41 0.42 9.8 27.7 6.0 0.9
Irlande................................. 57 49 47 0.16 0.24 0.16 0.20 0.17 0.16 -0 .6 17.6 -2.6 -4.1
Ita lie .................................... 3 395 3 613 2 768 0.13 0.28 0.35 0.39 0.42 0.32 -18.0 -6 .0 -23.4 10.0
Japon ................................. 9 069 e 8 965 9 339 0.27 0.30 0.31 0.32 0.31 0.31 6.2 1.2 4.2 4.5
Pays-Bas ........................... 2 592 ‘ 2 094 2 156 0.92 0.99 0.93 0.98 0.94 0.94 6.3 23.8 3.0 2.2
Nouvelle-Zélande............ 93 87 89 0.33 0.27 0.22 0.27 0.22 0.22 6.9 6.7 2.6 -2 .2
N orvège.............................. 1 207 917 1 044 0.88 1.07 1.11 1.13 1.05 1.17 19.1 31.3 13.8 4.2
Suède ................................... 2 012 ‘ 1 799 1 692 0.86 0.87 0.92 0.86 0.96 0.90 2.7 11.8 -6 .0 4.7
S u is s e ................................. 750 558 598 0.22 0.29 0.31 0.32 0.30 0.31 14.2 34.4 7.2 3.0
Royaume-Uni..................... 2 647c 2 587 2 304 0.43 0.34 0.29 0.32 0.31 0.27 -6.0 2.3 -10.9 -0.2
Etats-Unis........................... 11 366e 7 676 10 908 0.23 0.24 0.17 0.21 0.15 0.21 48.1 48.1 42.1 -2.4
TOTAL DAC .................... 54 077 d 46 723 48 567 0.35 0.36 0.34 0.36 0.34 0.35 8.6 15.8 4.0 1.6
Pour information : 
Moyenne non pondérée . . • - - - 0.45 0.50 0.50 0.51 0.50 0.50 - - - -
a) Aux prix et taux de change courants
b) Aux prix et taux de change de 1989
c) Y compris l’annulation de dettes nées de créances autres que l’APD :
i) Crédits à l’exportation : France 166 millions de dollars (y compris l’annulation de créances précédemment consolidées), Japon 15, Pays-Bas 12, Suède 5, Royaume-Uni 8.
ii) Prêts d’ajustement structurel classées en AASP : France 128 millions de dollars.
iii) Créances militaires : Etats-Unis 1.2 milliard de dollars.
L’omission de ces montants ferait passer le ratio APD/PNB de la France, des Etats-Unis, et des Pays-Bas à 0.76 (0.52 non compris DOM/TOM), 0.93 et 0.19 respectivement.
d) Non compris les montants énumérés à la note c. en attendant le résultat de l’examen par le CAD de la comptabilisation de l’annulation de dettes (voir la note, page 2). Si ces montants 
étaient inclus, l’APD totale se lirait 55 611 millions de dollars, soit 0.36 pour cent du PNB.
Graphique 4. APD nette en provenance des pays du CAD en 1990
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a) Non compris les DOM-TOM.
b) Y compris les DOM-TOM.
Note : Pour le traitement de l'annulation de la dette voir le tableau VII-2 et les notes s'y rapportant.
150
Note sur la comptabilisation de l’annulation de la dette dans les statistiques du CAD
Pour rendre compte des efforts financiers déployés par les gouvernements des pays 
Membres pour alléger la charge de la dette des pays en développement, les Directives du CAD 
pour rétablissement des rapports statistiques prévoient que, dans certaines conditions précises, 
¡’annulation de dettes nées de transactions autres que l’APD peut être déclarée comme APD, 
pour le montant des échéances tombant au cours de chaque année de notification.
La comptabilisation de l’annulation de dettes constituées par des dettes militaires et 
d’autres dettes non issues de l’APD a posé des problèmes. Le Comité a décidé d’examiner de 
quelle façon il conviendrait de comptabiliser l’annulation de dettes en général, notamment les 
dettes militaires et les dettes issues de crédits à l’exportation.
Au cours de l’examen préliminaire de cette question, tous les pays Membres du CAD ont 
confirmé la règle fondamentale du CAD selon laquelle ne doivent pas être inclus dans les 
statistiques de l’aide du CAD «les dons ainsi que les prêts ou crédits du secteur public (garantis 
ou non) portant sur la livraison ou le financement de matériel ou de services militaires, y 
compris les participations directes à des dépenses militaires et autres contributions liées à un 
effort spécifique de défense».
Certains Membres ont souligné que l’annulation de dettes militaires n’est pas une aide 
militaire. Si elle est inscrite dans un effort d’aide international destiné à soutenir des pro­
grammes d’action efficaces, ses effets économiques sont semblables à ceux de l’aide-pro­
gramme. De ce point de vue, il n’y a pas de différence entre les effets économiques de 
l’annulation de la dette militaire et de l’annulation d’autres dettes.
Pour d’autres Membres, il n’est pas justifié d’inclure l’annulation de dettes militaires dans 
l’APD, en particulier puisque les donneurs encouragent les pays en développement à réduire 
leurs dépenses militaires et leurs importations d’armes et, aussi, parce que cette annulation peut 
être reçue négativement par l’opinion publique.
Dans l’attente des résultats de l’examen de cette question par le CAD, les données 
relatives au volume de l’aide pour 1990 sont préliminaires et pourront être révisées. Les 
données présentées comprennent l’annulation de dettes non issues de l’APD déclarées par 
certains pays; elles sont accompagnées des indications appropriées en bas de page et d’autres 
explications sont fournies, lorsque cela est nécessaire, dans les notes se rapportant aux diffé­
rents pays. Toutefois, le CAD n’ayant pas terminé l’examen de la question, ces sommes ne sont 
pas incluses dans les chiffres relatifs à l’aide totale du CAD.
Analyse rétrospective des grandes tendances
Il importe d’analyser l’évolution récente de l’aide des pays du CAD dans la perspective 
des tendances passées sur longue période qui sont présentées dans le graphique 5. L’analyse de 
ces tendances est loin d’être simple. On a souvent mis en évidence les amples fluctuations à 
court terme qui résultent en grande partie du calendrier des versements des principales contri­
butions multilatérales (ainsi que de la façon dont ces contributions sont comptabilisées en 
application des pratiques de notification du CAD). Si l’on considère le total de l’aide de toutes 
les sources, le nouveau problème qui se pose est celui des variations importantes de l’aide arabe 
et de la récente diminution de l’aide de l’URSS et des pays d’Europe de l’Est. L’ampleur de ces 
fluctuations a des conséquences pour les pays en développement, étant donné que cette aide est,
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Graphique 5. Aide dispensée par les principaux groupes de donneurs 
en milliards de dollars aux prix et taux de change de 1989
a) APD bilatérale de toutes provenances et dons et prêts libéraux octroyés par les organismes multilatéraux.
b) APD bilatérale et contributions d'APD versées aux organismes multilatéraux.
pour l’essentiel, concentrée sur un nombre restreint de pays. La suite de la présente analyse 
portera uniquement sur l’aide du CAD.
Si l’on retrace l’évolution du volume de l’aide du CAD au cours de la période indiquée 
dans le graphique 6, on voit clairement que la période allant du milieu des années 70 au milieu 
des années 80, a été caractérisée par une croissance vigoureuse de l’aide dont le taux d’accrois­
sement a dépassé de beaucoup ce que l’on pourrait considérer comme l’augmentation tendan­
cielle à long terme du potentiel productif des Membres du CAD, tel qu’il est mesuré par le PNB 
(la droite correspondant à une croissance de 3 pour cent figure ici à titre indicatif). La 
stagnation et le déclin temporaire du volume de l’APD entre 1984/85 et 1986/87 ont fait place à 
une reprise de la croissance de l’aide en volume à un rythme modéré -  quelque 2.3 pour cent 
par an depuis 1986/87 sur la base d’une moyenne mobile sur deux ans. Ce panorama est plus 
optimiste que ne l’indique l’évolution du volume annuel moyen de l’aide sur cinq ans, retracée 
dans le tableau VII-2, qui est de 1.6 pour cent pour la période quinquennale habituelle allant de 
1984/85 à 1989/90, puisque ce laps de temps comprend, comme on l’a vu, la «pause» de la 
croissance de l’aide du CAD au milieu de la décennie.
Pour conclure, la tendance profonde du volume global de l’aide du CAD est une crois­
sance modeste mais régulière. Toutefois, la croissance du total de l’aide n’a pas suffi à porter 
au-dessus de 0.35 pour cent le rapport moyen APD/PNB.
Les données chronologiques mettent en évidence l’extraordinaire stabilité du rapport 
APD/PNB moyen du CAD, qui est voisin de 0.35 pour cent. C’est ce qui ressort du 
tableau VII-1 et cette observation demeure vraie même pour le début des années 70. Dans des 
estimations antérieures du Secrétariat, qui sont présentées dans le rapport du Président du CAD
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Graphique 6. Tendances à long terme du volume de l'aide du CAD 
(Moyennes mobiles sur 2 ans aux prix et taux de change de 1989) 
Indice : 1969/70=100
APDdu CAD
APD du CAD 7Q /71  7 2 /7 3  y 4 /7 5  7 6 /7 7  7 8 /7 g  8Q/81  g2 /8 3  g 4 /8 5  g6 /8 7  8 8 /8 g
de 1985 intitulé «Vingt-cinq ans de coopération pour le développement», le rapport APD/PNB 
du CAD se situait déjà à ce niveau en 1950/55.
Cette stabilité n’est certes pas le fruit d’une décision consciente prise collectivement. La 
situation générale est la résultante nette des tendances plutôt divergentes de l’évolution de 
l’aide des Membres du CAD. C’est ainsi qu’au cours des années 80, l’évolution du volume de 
l’aide accordée par chaque Membres du CAD a eu sur l’augmentation globale de celui-ci une 
incidence très différente. Après avoir contribué de façon importante à l’accroissement de l’aide 
du CAD, en volume, au début des années 80, l’aide des États-Unis a diminué, en volume, au 
cours de la dernière partie de la décennie mais ce recul a été entièrement compensé par 
l’accroissement de l’aide du Japon, les contributions de l’Italie et de la France ont été très 
importantes et les efforts d’aide de la Finlande et de la Suède sont entrés pour beaucoup dans 
l’augmentation globale de l’aide du CAD en volume à la fin des années 80.
Il ressort du tableau VII-3 que la part des crédits affectés à l’APD dans les budgets 
nationaux est relativement stable eu égard aux fluctuations des rapports APD/PNB. Vers la fin 
de la décennie, toutefois, l’aide a diminué chez un nombre croissant de Membres du CAD. La 
plupart du temps, le total des dépenses publiques exprimées par rapport à l’importance des 
économies nationales respectives a diminué au cours de la dernière partie de la décennie.
-  La tendance de l’aide s’est généralement maintenue à la hausse dans six pays Mem­
bres : le Danemark, la Finlande, le Japon, l’Italie, la Suède, la Suisse. (Dans le cas de 
l’Italie, cette tendance est passée par un maximum en 1987.)
-  L’aide a accusé une tendance descendante dans deux pays Membres : les États-Unis, 
l’Australie. Récemment, l’aide de l’Irlande et celle de la Nouvelle-Zélande se sont elles 
aussi situées sur une pente descendante.
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Tableau VII-3. CRÉDITS AFFECTÉS A L’APD EN POURCENTAGE DU BUDGET 
DE L’ADMINISTRATION CENTRALE
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990
Australie........................................... . 1.5 1.6 1.5 1.5 1.6 1.5 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3
Autriche........................................... . 0.4 0.4 0.4 0.5 0.4 0.4 0.4 0.3 0.3 0.4 0.5
Belgique0 ........................................ 1.6 1.3 1.4 1.4 1.3 1.4 1.2 2.0 1.1 1.2 1.2
Canada ............................................. . 2.5 2.1 2.0 1.9 2.0 2.0 2.1 2.2 2.0 2.0 1.7
Danemark........................................ . 2.0 1.9 1.9 2.0 2.2 2.4 2.8 2.8 2.9 2.9 2.9
Finlande........................................... 0.8 1.0 1.1 1.2 1.3 1.4 1.6 1.9 2.2 2.5 2.6
France b ........................................... 1.8 1.9 2.2 2.2 2.2 2.0 1.9 2.2 2.0
Allemagne c ..................................... 2.5 2.5 2.5 2.5 2.5 2.6 2.6 2.6 2.5 2.4 2.4
Irlande............................................. 0.4 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.4 0.3 0.3
Italie................................................... 0.6 0.8 0.7 0.9 0.8 1.0 1.0 1.1 0.9 0.9 0.9
Japon d ............................................. 0.8 0.8 0.9 1.0 1.0 1.1 1.1 1.2 1.2 1.3 1.2
Pays-Bas e ........................................ 3.0 2.8 3.2 2.9 2.9 2.8 2.5 2.3 2.5 2.7 2.9
Nlle-Zélande ................................... 0.6 0.5 0.5 0.5 0.6 0.7 0.6 0.6 0.5
N orvège........................................... 2.7 2.7 2.3 2.3 2.6 2.4 2.5 2.4 2.3 2.2 2.2
Suède ................................................ 2.5 2.5 2.5 2.2 2.4 2.5 2.7 2.9 2.9 3.1 3.1
Suisse................................................ 2.4 2.6 2.4 2.8 2.8 3.0 3.0 3.3 3.3 3.2 3.3
Royaume-Uni................................... 1.3 1.3 1.2 1.2 1.3 1.1 1.2 1.1 1.2 1.1
Etats-Unis f ..................................... 1.2 1.0 1.0 1.0 0.8 1.0 0.8 0.8 0.7 0.6
Moyenne non pondérée du CAD . . 1.6 1.6 1.6 1.7 1.7 1.7 1.7 1.8 1.7
a) En raison d’une importante modification de la composition du budget en 1988, les séries de données présentent une rupture. Crédits 
destinés à l’AGCD.
b) Chiffres estimatifs des crédits affectés à l’APD, à l’exclusion des DOM/TOM.
c) Crédits du ministère fédéral de la Coopération économique.
d) Budget du compte général.
e) Crédits affectés au budget de la coopération pour le développement, à l’exclusion des postes hors APD.
f)  Ouverture de crédits pour le budget global de développement.
-  Dans quatre autres pays, où les crédits affectés à l’APD sont relativement élevés : 
l’Allemagne, le Canada, la Norvège et les Pays-Bas, la part des crédits affectés à l’APD 
ces dernières années a eu tendance à diminuer par comparaison au niveau plus élevé 
atteint au début des années 80.
-  Dans le cas de l’Autriche, de la Belgique et de la France, aucune tendance claire ne peut 
être observée au cours de la décennie.
Perspectives d’évolution de l’aide
Il est de plus en plus difficile d’évaluer les perspectives d’évolution de l’aide. Pour 
certains pays Membres, on peut compter fermement sur une nouvelle augmentation de l’APD 
nette en termes réels. L’accroissement sera probablement important dans le cas du Japon et de 
la France. L’Autriche et la Suisse, pour leur part, déploient des efforts résolus pour relever le
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rapport APD/PNB et l’on peut s’attendre, à moyen terme, à des progrès réguliers. On espère 
que les objectifs que se sont assignés les autres pays en matière d’aide seront atteints et que, 
par la suite, ces pays maintiendront leur aide à ce niveau, en particulier les pays nordiques 
et les Pays-Bas, ainsi que le Canada. On ne connaît pas de façon certaine quelle pourrait être 
l’ampleur de l’accroissement de l’aide de l’Allemagne et du Royaume-Uni, en termes réels. 
Une reprise progressive des versements d’APD de l’Italie, qui a été une importante source 
d’apports supplémentaires, est dans le domaine du possible. A moyen terme, l’aide 
des États-Unis devrait progresser au rythme de l’inflation tout en conservant sa valeur en 
termes réels.
Dans ce contexte, si un nouvel accroissement de l’aide totale du CAD n’est pas exclu, 
cette augmentation est très difficile à chiffrer. La croissance annuelle moyenne de l’aide au 
cours des années à venir ne dépassera probablement pas le taux modeste, de l’ordre de 2 pour 
cent, atteint récemment. D’après les indications dont on dispose actuellement, un accroissement 
du rapport global APD/PNB ne semble pas probable.
L’accroissement réel de l’aide, au cours des prochaines années, risque fort de demeurer 
assez modeste, sans compter qu’une partie de cette aide pourrait être consacrée à de nouveaux 
besoins de nature spéciale. Cette éventualité serait à déplorer alors que de nombreux pays en 
développement déploient des efforts de plus en plus soutenus dans la voie de l’ajustement 
structurel et de la démocratisation.
Il importe de rappeler, dans ce contexte, la déclaration politique énergique concernant les 
efforts d’aide, contenue dans le récent Communiqué ministériel de l’OCDE de 1991, qui se 
fonde lui-même sur l’accord auquel sont parvenus précédemment les participants à la réunion à 
haut niveau du CAD. Cette déclaration est la suivante : «Les ministres reconnaissent que, vu 
les immenses tâches de développement des années à venir et compte tenu en particulier des 
efforts énergiques de démocratisation et de réformes des politiques économiques en cours dans 
les pays en développement, un effort d ’aide sensiblement plus important devra être consenti 
tant sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif. Ils prennent acte de l’objectif déjà fixé par 
les organisations internationales pour le niveau futur de l’aide au développement (0.7 pour cent 
du PNB). Ils rappellent qu’à la récente Conférence sur les pays les moins avancés les partici­
pants sont convenus qu’un accroissement sensible et substantiel du niveau général du finance­
ment extérieur devrait être prévu et ont recommandé à cet effet des options applicables par 
différentes catégories de pays donneurs. Le rôle important que pourrait jouer l’investissement 
étranger direct à cet égard doit aussi être noté. Les ministres réaffirment que leur détermination 
à accorder une haute priorité à leur coopération avec les pays en développement ne sera 
entamée ni par leur soutien aux pays d’Europe centrale et orientale ni par les événements du 
Golfe».
Les préoccupations que font naître les conséquences des demandes concurrentes d’aide, au 
niveau mondial et au niveau national, sont de deux ordres.
i) Des pressions extraordinaires s’exercent en permanence sur les gouvernements en 
raison de la hausse des coûts des systèmes de santé et de retraite, de l’aide à 
l’agriculture, de la protection de l’environnement, de l’infrastructure urbaine et rurale 
et, dans le cas de l’Allemagne, des coûts de l’unification. A cela s’ajoute, au niveau 
mondial, l’aide accordée à l’URSS et aux pays d’Europe de l’Est. Dans une conjonc­
ture de restriction budgétaire générale, de telles pressions ne facilitent pas l’augmenta­
tion de la part de l’aide consacrée, dans les budgets publics, aux pays en 
développement.
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ii) De nouvelles demandes se manifestent en outre à l’intérieur même des budgets de 
l’aide. En réalité, les pouvoirs publics tendent à puiser dans les budgets de l’aide pour 
financer des dépenses dépassant de beaucoup celles qui correspondent aux missions 
essentielles de l’aide au développement, telles les dépenses d’aide économique et 
d’aide aux réfugiés en liaison avec la crise du Golfe et les contributions à l’action 
globale en faveur de l’environnement.
Il s’agit là de problèmes complexes. A l’évidence, les organismes d’aide doivent répondre 
aux nouveaux défis et priorités qui se font jour, mais il importe aussi de faire en sorte que des 
ressources suffisamment abondantes soient disponibles pour les missions essentielles de l’aide 
au développement, notamment l’aide aux pays les plus démunis et le soutien des efforts 
d’ajustement structurel et de réforme des politiques. Il est de plus en plus important d’analyser 
non seulement les tendances du volume total de l’aide, mais aussi sa répartition géographique 
et son affectation passée.
Il n’est pas possible, sur la base des informations dont on dispose, de déterminer avec 
certitude si l’aide a été détournée. Les données collectées jusqu’à présent sur les versements au 
titre de l’aide publique en faveur des pays d’Europe centrale et orientale ne permettent pas 
d’affirmer qu’en 1990 une part importante de l’aide destinée aux pays en développement ait été 
détournée. D’après des indications préliminaires, les versements d’aide publique (dons et prêts 
assortis de conditions libérales) destinés principalement à la Pologne auraient été, en 1990, de 
l’ordre de 1.7 milliard de dollars. Les contributions ci-après ont jusqu’à présent été notifiées :
397 millions de dollars de la Communauté européenne
374 millions de dollars de l’Allemagne
311 millions de dollars des États-Unis
171 millions de dollars du Royaume-Uni
153 millions de dollars du Japon
84 millions de dollars de l’Autriche
74 millions de dollars de l’Italie
37 millions de dollars des Pays-Bas
21 millions de dollars de la Norvège
17 millions de dollars de la Finlande
11 millions de dollars du Canada
9 millions de dollars de la Suisse
8 millions de dollars du Danemark
6 millions de dollars de l’Australie
4 millions de dollars de la Belgique
2 millions de dollars de la Suède
2 millions de dollars de la France
1 million de dollars de l’Irlande
Il faudrait disposer d’informations plus détaillées pour déterminer de quelle façon ces 
contributions ont en réalité été financées et dans quelle mesure elles ont été prélevées sur les 
budgets de l’APD. (Le chiffre relatif à l’Allemagne a été établi à partir des crédits budgétaires 
et pourrait être modifié.)
A la suite de la guerre du Golfe, un certain nombre de donneurs du CAD ont accordé une 
aide, qui dans certains cas a été très importante, aux pays les plus gravement touchés et ont 
participé aux opérations de secours aux réfugiés kurdes. Le Secrétariat aura besoin d’informa­
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tions pour déterminer de quelle façon cette aide a été financée, mais il semble que dans la 
plupart des cas, ces contributions sont venues s’ajouter aux activités financées habituellement 
par l’APD. Les conséquences de cet effort d’aide pour les autres pays en développement ne 
pourront être évaluées qu’au moment opportun, c’est-à-dire lorsque des données seront 
disponibles.
L’effort d’aide doit être adapté aux besoins et aux possibilités réels, très diversifiés, des 
pays en développement et, en fait, aux orientations dans lesquelles ceux-ci s’engageront. C’est 
dans ce contexte que le CAD fera le point, en 1992, des questions stratégiques de développe­
ment des principales régions des pays en développement et se demandera si les apports d’aide 
actuels sont suffisants eu égard aux priorités d’ordre géographique et fonctionnel de l’aide. Ces 
travaux devraient aussi être l’occasion d’analyser les tendances de l’aide destinée à diverses 
régions de pays en développement, étant donné les conflits d’utilisation des ressources finan­
cières que font naître, comme on l’a vu, les nouveaux défis de dimension planétaire.
La dernière partie du présent chapitre retrace l’évolution de l’aide de chaque Membre du 
CAD.
2. TENDANCES DE L’AIDE DES DIFFÉRENTS MEMBRES DU CAD
Australie
En 1990, l’aide australienne a diminué de 8 pour cent en termes réels, tombant à 955 mil­
lions de dollars, tandis que le rapport APD/PNB a chuté de 0.38 pour cent à 0.34 pour cent. 
L’APD bilatérale s’est accrue de 4 pour cent par rapport à l’année précédente. D’autres facteurs 
accidentels ont eu aussi une incidence sur les apports d’aide en 1990, telles les fluctuations 
annuelles des contributions aux organisations multilatérales (-37 pour cent), principalement le 
groupe de la Banque mondiale.
Au cours de la décennie écoulée, le programme d’aide australien s’est caractérisé par 
d’amples fluctuations annuelles des versements d’APD, le taux de croissance moyen étant nul 
en termes réels entre 1979/80 et 1989/90. La part multilatérale de ces versements a atteint 
environ un quart en moyenne au cours de la décennie écoulée. Si l’on considère le rapport 
APD/PNB, l’effort d’aide de l’Australie a sensiblement diminué au cours de cette décennie : 
après avoir culminé en 1982, à 0.52 pour cent, le rapport moyen de 1989/90 se situe à 0.36 pour 
cent et les autorités prévoient un rapport de 0.35 pour cent pour l’exercice financier 1991-92. 
Etant donné ces évolutions et les déclarations officielles faisant référence à la situation écono­
mique difficile que connaît actuellement le pays, l’évolution future du volume de l’APD 
demeure incertaine.
L’Australie dispense depuis toujours son aide sous forme de dons. La moitié environ de 
l’APD bilatérale australienne est liée à des achats d’origine australienne. Des crédits mixtes 
(crédits à l’exportation associés à l’APD) peuvent être accordés par la Facilité de financement 
des importations en faveur du développement (DIFF), qui a été réorganisée en 1987 afin de la 
mettre en conformité avec la version révisée des Lignes directrices du CAD ; elle a de nouveau 
été modifiée en 1989 afin d’améliorer son action en faveur du développement. L’APD dispen­
sée par cette institution a beaucoup augmenté avec le temps, passant de 1 pour cent de l’APD 
bilatérale australienne en 1984 à 10 pour cent en 1989.
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L’aide bilatérale de l’Australie reste destinée essentiellement aux pays en développement 
des régions voisines du Pacifique Sud et à l’Asie du Sud-Est. L’aide budgétaire accordée à la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée représente à elle seule traditionnellement plus du tiers de l’APD 
bilatérale. Toutefois, les efforts déployés depuis longtemps devraient porter leurs fruits à la 
suite du récent traité de coopération pour le développement conclu avec la Papouasie-Nouvelle- 
Guinée afin de réduire la part de l’Australie dans le montant de l’aide reçue par la Papouasie- 
Nouvelle-Guinée, de délaisser l’aide budgétaire au profit de l’aide projet, de réduire la dépen­
dance de la Papouasie-Nouvelle-Guinée à l’égard de l’aide australienne et de resserrer la 
coordination de l’aide accordée par l’Australie avec celles d’autres programmes bilatéraux et 
multilatéraux. Plus généralement, les relations de l’Australie avec la Papouasie-Nouvelle- 
Guinée font actuellement l’objet d’un examen par une commission parlementaire.
Des consultations régulières sont en voie d’être engagées avec les gouvernements des pays 
du Pacifique Sud afin d’examiner les programmes de développement de ces pays, notamment la 
contribution de l’Australie aux programmes d’ajustement structurel. Les représentants des pays 
insulaires du Pacifique et de leurs donneurs se sont rencontrés en novembre 1990. Le Secréta­
riat du Forum du Pacifique Sud était chargé de cette réunion et il en organisera d’autres du 
même type. Avec la Nouvelle-Zélande, l’Australie maintient des liens étroits en ce qui 
concerne les programmes d’aide des deux pays et, avec le Japon, elle met sur pied actuellement 
des consultations régulières qui permettront aux deux donneurs d’analyser les possibilités de 
coopération en Papouasie-Nouvelle-Guinée et à Fidji. En outre, la Banque mondiale a organisé 
en 1990 la première réunion du groupe consultatif pour la Papouasie-Nouvelle-Guinée et 
l’Australie a cofinancé avec cette institution un prêt à l’ajustement structurel de 11 millions de 
dollars en faveur de la Papouasie-Nouvelle-Guinée.
L’Indonésie, qui est le deuxième grand bénéficiaire de l’aide australienne, a reçu en 1990 
quelque 10 pour cent de l’APD bilatérale australienne. Les autres bénéficiaires auxquels vont 
traditionnellement d’importants apports de l’APD bilatérale australienne sont le Bangladesh, la 
Chine (depuis 1985), la Malaisie (principalement pour des bourses), les Philippines et la 
Thaïlande. L’aide destinée à l’Inde et au Pakistan, qui jusqu’à présent n’était accordée que de 
façon occasionnelle, s’inscrit depuis 1990 dans un programme de trois ans auquel a été affectée 
une somme d’environ 35 millions de dollars. Les pays africains continuent à recevoir quelque 
10 pour cent de l’APD bilatérale de l’Australie.
Les activités de coopération technique représentent traditionnellement aux alentours de 
30 pour cent de l’APD bilatérale de l’Australie. Cette aide est essentiellement destinée à 
financer le coût de stagiaires et d’étudiants provenant de pays en développement, dans le cadre 
du Programme de formation parrainé et, depuis 1990, du Programme intitulé «Equity and Merit 
Scholarship Scheme ». En dehors de ces activités, les fonds de la coopération technique sont 
utilisés pour renforcer les institutions des pays en développement dans des domaines comme 
l’enseignement scientifique, la formation technique et professionnelle ainsi que la protection de 
l’environnement.
Se fondant sur les recommandations formulées par la Commission Jackson en 1984, 
l’Administration australienne de l’aide (AIDAB) a été restructurée afin de rationaliser la 
gestion du programme d’aide. L’AIDAB s’est attachée à améliorer de nouveau la qualité de son 
programme. Pour cela, elle a en particulier conduit des évaluations rétrospectives des projets 
afin de déterminer leurs incidences sur les populations visées, en particulier les femmes, et sur 
l’environnement, elle a attaché davantage d’importance à la situation particulière de chaque 
pays bénéficiaire, et accordé notamment une aide à la formulation des politiques de ces pays, 
enfin, elle s’est dotée d’une plus grande autonomie, en particulier grâce au renforcement des 
effectifs de cadres de haut niveau.
158
Autriche
Après avoir diminué de 1.8 pour cent en termes réels, en 1989, le volume total de l’APD 
autrichienne a augmenté de 16 pour cent en termes réels en 1990 et atteint 394 millions de 
dollars. Cette évolution s’est traduite par une amélioration du rapport APD/PNB, qui est de 
0.25 pour cent contre 0.23 pour cent un an auparavant. Cette reprise est due à un accroissement 
de 24 pour cent de l’APD bilatérale, alors que les contributions multilatérales ont diminué de 
4 pour cent.
Au cours de la décennie écoulée, les versements annuels d’APD de l’Autriche ont beau­
coup fluctué mais, dans l’ensemble, ils se sont accrus au taux annuel moyen de 3.3 pour cent 
entre 1979/80 et 1989/90. Ces dernières années, les crédits à l’exportation assortis de condi­
tions libérales ont représenté jusqu’à la moitié de l’APD bilatérale, mais une modification de la 
politique de l’aide a conduit à une baisse sensible de cette part, qui est d’environ 20 pour cent. 
Pour compenser, dans le temps, la «perte» en volume de l’APD consécutivement à cette 
réorientation, un «Programme triennal de coopération autrichienne pour le développement» a 
été adopté en 1989. Révisé en mai 1990, ce plan prévoit une augmentation des crédits 
budgétaires principalement destinés à l’aide pouvant être versée rapidement, et un accroisse­
ment de la part des dons; en outre il fixe l’objectif de l’APD à moyen terme, en volume, à 
0.35 pour cent du PNB (moyenne actuelle du CAD) d’ici à 1993. Si l’on tient compte de cet 
objectif et des initiatives prises récemment, on peut compter sur une nouvelle croissance 
soutenue de l’APD autrichienne, en valeur absolue et en valeur relative. La part des contribu­
tions versées aux organisations multilatérales, qui était d’environ un quart de l’APD totale en 
1989/90, a légèrement fléchi au cours de la décennie écoulée.
La part des dons dans l’APD bilatérale autrichienne a été d’environ 30 pour cent au début 
de la décennie. Elle a commencé à progresser en 1986 et a atteint 54 pour cent en 1990. Les 
prêts accordés au titre de l’APD bilatérale sont assortis de conditions relativement dures, 
puisque l’élément de libéralité moyen a été de 37 pour cent en 1989/90. L’élément de libéralité 
de l’APD totale n’a pas été conforme, ces dernières années, à la Recommandation du CAD de 
1978 relative aux conditions financières et modalités de l’aide. Plus de 90 pour cent de l’APD 
bilatérale a été, et demeure, liée à des achats d’origine autrichienne.
L’APD bilatérale est répartie entre plus de 100 bénéficiaires, ce qui est un chiffre élevé 
pour un programme d’aide relativement restreint. Toutefois, le nombre des principaux bénéfi­
ciaires, qui reçoivent ensemble environ 90 pour cent de l’aide bilatérale, est tombé d’environ 
20 pays en 1979/80 à quelque 10 pays en 1989/90. Depuis 1991, la nouvelle administration 
autrichienne de l’aide se propose de concentrer davantage son programme et elle a mis en place 
des procédures de programmation par pays.
L’Algérie a reçu, dans le passé, la plus importante part de l’aide bilatérale autrichienne, 
soit plus du tiers du total. Les autres grands bénéficiaires sont l’Egypte, la Malaisie, les 
Philippines et la Turquie. Cette situation a changé en 1989, lorsque la Chine a pris la première 
place avec plus d’un quart des versements bilatéraux. Les première années d’application du 
programme sont caractérisées par la faible part de l’aide accordée aux pays africains du sud du 
Sahara (12 pour cent en 1979/80, 9 pour cent en moyenne au cours de la période 1982/86). 
Toutefois, cette répartition a commencé à changer en 1987 et les pays bénéficiaires d’Afrique 
subsaharienne ont vu, en 1988/89, leur part de l’APD bilatérale passer à 19 pour cent. La part 
des PMA a évolué d’une façon semblable.
Le gouvernement autrichien formé après les élections d’octobre 1990, a à nouveau donné 
la responsabilité du programme d’aide à la Chancellerie fédérale et un poste spécial de
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Secrétaire d’Etat a été créé à cette fin. Pour améliorer encore la qualité de l’aide, les nouveaux 
instruments présentés ci-après sont mis en place :
-  un dispositif d’aide-programme;
-  l’élargissement des opérations de co-financement avec la Banque mondiale;
-  un plan de participation aux prêts à l’ajustement structurel;
-  l’amélioration des procédures administratives et de la formation du personnel au siège 
et hors siège.
En ce qui concerne la réorganisation de l’administration, un nouveau département de la 
planification a été créé, qui sera scindé en plusieurs divisions géographiques chargées de mettre 
au point le programme d’aide pour chaque bénéficiaire. En outre, un département d’évaluation 
rétrospective est créé, l’ancienne section de la coopération technique a été réorganisée sur des 
bases géographiques et des mesures ont été prises pour accélérer le versement de l’aide. Par 
ailleurs, en raison de la croissance envisagée du programme et de l’attention nouvellement 
portée à la programmation par pays, un réseau de représentants autrichiens de l’aide est mis en 
place dans les pays qui reçoivent un volume important de l’aide consentie par l’Autriche. Des 
représentants sont déjà en poste au Cap vert, en Ouganda et au Zimbabwe.
Belgique
Les versements nets d’APD belge ont progressé, en 1990, de 4 pour cent en termes réels et 
atteint 891 millions de dollars. Le rapport APD/PNB a reculé de un point, tombant à 0.45 pour 
cent. L’APD bilatérale s’est accrue de quelque 30 pour cent, mais les contributions multilaté­
rales comptabilisées ont diminué de 20 pour cent environ, ce qui illustre l’irrégularité des 
dépôts nets auprès d’un certain nombre d’institutions multilatérales. Cette diminution a surtout 
pesé sur les contributions au groupe de la Banque mondiale et aux banques régionales de 
développement. La baisse des contributions versées à ces institutions n’a pas été compensée par 
un relèvement des contributions versées aux Nations Unies. Au cours de la période 
1979/80-1989/90, le taux de croissance annuel moyen des versements nets d’APD de la 
Belgique s’est établi à 0.2 pour cent.
L’aide accordée par la Belgique est assortie de conditions financières extrêmement libé­
rales. La moitié environ de cette aide est liée à des achats en Belgique. La part des pays à faible 
revenu, notamment les pays les moins avancés, dans l’APD bilatérale est supérieure à la 
moyenne du CAD. Cette situation témoigne de la très forte concentration de l’aide sur les pays 
en développement à faible revenu de l’Afrique subsaharienne. En fait, la plupart des années au 
cours de la décennie écoulée, plus de la moitié de l’APD de la Belgique a été accordée à trois 
pays seulement : le Zaïre, le Rwanda et le Burundi. La part des contributions aux organisations 
multilatérales a sensiblement progressé au cours des années 80 et elle dépasse la moyenne 
du CAD.
L’aide sous forme d’activités de coopération technique, qui a représenté plus d’un tiers de 
l’APD bilatérale au début des années 80, a diminué par la suite en proportion de l’APD et elle 
est revenue au niveau moyen du CAD (environ 20 pour cent de l’APD). Les autorités belges 
ont décidé de réduire progressivement les effectifs de personnel belge en poste pour de longues 
périodes dans les pays en développement et de transférer de plus larges responsabilités aux 
pays bénéficiaires. Elles mettent en place un système de «co-gestion» de l’aide, qui permettra 
de confier au pays bénéficiaire l’exécution d’un programme d’aide arrêté avec la Belgique. La
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«co-gestion» de l’aide est d’ores et déjà appliquée dans deux pays (Burundi et Rwanda) et elle 
sera probablement étendue à d’autres pays.
En 1988, la Belgique a mis en place un dispositif d’allégement de la dette qui a été élargi à 
plusieurs pays en développement; il permet à ces pays de régler leur dette à l’égard de la 
Belgique en versant les sommes remboursées, dans leur propre monnaie, à un fonds de 
contrepartie dont les ressources seront utilisées pour financer des activités de développement.
L ’Administration générale de la coopération pour le développement (AGCD) est en cours 
de réorganisation et de rationalisation afin qu’un seul service puisse prendre en mains toutes les 
phases d’un projet ou d’un programme, du début à la fin. Par ailleurs, l’AGCD délègue de 
nombreuses tâches administratives, logistiques et la gestion des projets, autrefois assumées par 
elle, aux partenaires pour le développement, c’est-à-dire les organisations non gouvernemen­
tales, les universités et d’autres organismes. A l’avenir, l’AGCD se concentrera sur la planifica­
tion, l’évaluation préalable, le suivi et l’évaluation rétrospective, et transférera de plus en plus 
la gestion des projets aux partenaires pour le développement. L’AGCD a en outre l’intention 
d’étoffer ses représentations dans les pays bénéficiaires et de leur déléguer de plus vastes 
responsabilités.
.Canada
En 1990, l’APD canadienne s’est accrue de 2 pour cent en termes réels et a atteint 
2.5 milliards de dollars, tandis que le rapport APD/PNB est demeuré inchangé, au niveau de 
0.44 pour cent, par rapport à l’an passé. Bien que la croissance du volume de l’aide soit freinée 
par la politique budgétaire générale, le gouvernement espère que le rapport de 0.47 pour cent 
pourra tout de même être atteint au cours de l’exercice financier 1994-95.
Durant la majeure partie de la décennie écoulée, le volume annuel de l’aide canadienne a 
progressé régulièrement jusqu’en 1989 lorsque, en raison de sévères coupes budgétaires, cette 
tendance a été cassée par une baisse de 10 pour cent en termes réels. Entre 1979/80 et 1989/90, 
le volume de l’APD a augmenté au taux annuel moyen de 2.9 pour cent. La part des contribu­
tions aux organisations multilatérales dans le total de l’APD est tombée de 41 pour cent en 
1979/80 à 32 pour cent en 1989/90.
Le rapport APD/PNB du Canada s’est établi, pendant la majeure de la décennie, à 0.5 pour 
cent, contre 0.43 pour cent en 1980/81. A 0.44 pour cent en 1989/90, ce rapport a pratiquement 
retrouvé le niveau auquel il a commencé à progresser. Le Canada, qui s’était engagé antérieure­
ment à atteindre l’objectif de 0.7 pour cent du PNB d’ici à l’an 2000, n’affiche plus désormais 
que l’intention d’atteindre cet objectif sans limite de temps. Il s’est donné un objectif intermé­
diaire de 0.47 pour cent pour 1994-95.
Depuis 1986, l’aide du Canada est accordée en totalité sous forme de dons. Environ 
60 pour cent de l’APD bilatérale canadienne était liée à des achats d’origine canadienne. En 
1987, des règles de passation des marchés plus libérales ont été appliquées et désormais, une 
aide déliée pouvant aller jusqu’à 50 pour cent de l’aide bilatérale de gouvernement à gouverne­
ment peut être accordée aux pays d’Afrique situés au sud du Sahara et au groupe des pays les 
moins avancés. A l’intérieur de ces limites, ces nouvelles règles prévoient que le degré de 
liaison de l’APD pourra être modulé avec souplesse selon les besoins de chaque bénéficiaire. 
Pour les autres pays, la part de l’aide déliée du Canada a été fixée à un tiers.
Les pays de l’Afrique subsaharienne reçoivent depuis toujours la plus importante part de 
l’aide bilatérale canadienne, soit près du tiers en 1979/80 et un quart en 1988/89. En deuxième
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place, avec une part d’environ un quart, venait par le passé l’Asie du Sud, mais la part de cette 
région a été réduite de moitié au fil des ans. Les récentes coupes budgétaires n’ont pas pesé sur 
l’APD bilatérale destinée aux pays les moins avancés et aux autres pays à faible revenu, qui ont 
continué à recevoir quelque 75 pour cent de l’APD bilatérale ventilable.
En 1986,l’Agence canadienne de développement international (ACDI) a présenté dans ses 
grandes lignes une «Stratégie de l’environnement» et l’objectif d’un développement ne portant 
pas atteinte à l’environnement a été inclus dans la déclaration de 1988 intitulée «Partageons 
notre avenir». Actuellement, une loi est en train d’être votée qui rendra obligatoire l’évaluation 
des effets sur l’environnement de tous les projets financés par des ressources fédérales cana­
diennes, et par conséquent des projets financés par l’APD.
Dans le droit fil de la nouvelle stratégie de l’aide qui vient d’être mentionnée, de nouvelles 
lignes directrices de la politique de l’aide accompagnées d’orientations pratiques sont mises au 
point actuellement. De nombreux examens de la politique de l’aide et études de conception sont 
en cours notamment sur la question du développement durable. L’ACDI, de cette façon, 
s’efforce de tenir dûment compte, dans l’élaboration et la définition de sa politique, des besoins 
à long terme des pays en développement dans les domaines environnemental, économique, 
politique, social et culturel, dans un monde interdépendant. Un Institut international du déve­
loppement durable, qui est un organisme indépendant, a été mis sur pied avec la mission 
d’entreprendre des recherches sur ces questions. L’aide du Canada en faveur de l’ajustement 
structurel est accordée dans le cadre de programmes convenus avec le FMI et la Banque 
mondiale. Un programme de décentralisation a été lancé, en vertu duquel des missions exté­
rieures élargies participeront à la conception et à la mise en œuvre des programmes. Par 
ailleurs, un système de programmation intégrée par pays est mis en place afin de prendre en 
charge les tâches de gestion qui résultent des changements apportés aux politiques suivies.
Danemark
Le volume de l’APD totale du Danemark a progressé en 1990 de 2 pour cent en termes 
réels et atteint l’équivalent de 1.2 milliard de dollars, ce qui représente 0.93 pour cent du PNB, 
donc le même rapport qu’en 1989. Cette croissance résulte d’une augmentation substantielle 
des versements au titre du programme d’aide bilatérale, alors que les contributions multilaté­
rales ont légèrement fléchi. Au cours de la décennie écoulée et, en particulier, à la suite de la 
décision prise en 1985 par le Parlement de porter le rapport APD/PNB à 1 pour cent d’ici à 
1992, les crédits budgétaires affectés au programme d’aide se sont constamment accrus : de
2 pour cent environ au début des années 80 ils sont passés à 3 pour cent en 1990. Le taux de 
croissance annuel moyen des versements d’APD à prix constants entre 1979/80 et 1989/90 a été 
de 4.1 pour cent, et le rapport APD/PNB est passé de 0.73 pour cent à 0.93 pour cent au cours 
de cette période. Tout porte à penser que le volume de l’aide du Danemark atteindra, comme 
prévu, 1 pour cent du PNB en 1992.
Le Danemark privilégie la coopération multilatérale et, par conséquent, il achemine une 
part relativement élevée de son APD, environ 40 pour cent, par l’intermédiaire des organismes 
internationaux. Plus de la moitié du montant de cette aide passe par le système des Nations 
Unies. L’aide bilatérale est désormais accordée en totalité sous forme de dons, à la suite du 
remplacement du programme de prêts par le Plan d’action de 1988. Environ 50 pour cent de 
l’aide bilatérale a été liée, dans le passé, à des achats d’origine danoise, encore que certaines 
dépenses en monnaie locale et des achats dans des pays tiers aient aussi pu être financés par 
l’aide liée. Le degré de liaison de 50 pour cent est certes maintenu, mais le Plan d’action de
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1988 a aboli la distinction relativement rigide qui était établie entre la fraction liée et la fraction 
déliée de l’aide bilatérale accordée à un pays bénéficiaire donné. Le plafond de 50 pour cent 
fixé à l’aide liée sera désormais atteint par l’addition des achats au Danemark qui sont financés 
par l’aide bilatérale totale accordée au cours de l’année. Pour les pays en développement 
solvables, dont le PNB par habitant était inférieur à 1 290 dollars en 1987, des dons d’APD 
(liée) peuvent être associés à des crédits à l’exportation danois, sous réserve que la valeur de la 
transaction soit au moins de 1.4 million de dollars.
Depuis 1989, l’Agence danoise de développement international (DANIDA) s’efforce de 
réduire le nombre de bénéficiaires de l’aide danoise, les critères de sélection étant la pauvreté, 
la capacité d’absorption, le volume de l’aide reçue d’autres donneurs ainsi que la situation des 
droits de l’homme et le rôle de la femme dans le développement. L’objectif est de répartir 
l’aide entre 20 à 30 bénéficiaires au maximum d’ici à 1993-94. Pour ces pays, des programmes 
plus systématiques seront mis au point. Conformément à l’orientation marquée du programme 
du Danemark vers la lutte contre la pauvreté, quatre pays à faible revenu ont reçu environ la 
moitié de l’aide bilatérale danoise au cours de la décennie écoulée : la Tanzanie et le Kenya en 
Afrique subsaharienne, et le Bangladesh et l’Inde en Asie du sud. L’ensemble des bénéficiaires 
de l’Afrique subsaharienne reçoivent désomais plus de la moitié de l’APD bilatérale du 
Danemark.
A la suite des recommandations formulées dans le Plan d’action, l’administration de l’aide 
danoise accentue la décentralisation. Un rôle important a été assigné à la dizaine de bureaux 
extérieurs que compte la DANIDA et dont les quelque 50 agents (un cinquième des effectifs) 
sont affectés à des travaux opérationnels, comme la planification générale des programmes par 
pays, la planification et l’exécution des projets, etc.
Communauté économique européenne
L’aide de la Communauté économique européenne (CEE) a diminué de 4 pour cent en 
termes réels en 1990 pour tomber à 3.1 milliards de dollars. Plus de la moitié de l’aide accordée 
par la CEE s’inscrit dans le cadre des Conventions de Lomé, qui se sont succédées dans le 
temps (Lomé IV couvrant la période 1990-2000, a été signée le 15 décembre 1989) : elles lient 
la CEE aux Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et ont été financées par les 
Fonds européens de développement (FED) successifs. L’autre fraction de l’aide accordée par la 
CEE, qui est financée par le budget général de la Communauté, est destinée aux pays en 
développement méditerranéens, latino-américains et asiatiques. Quelque 14 pour cent du total 
de l’aide des pays donneurs de la CEE passent par l’intermédiaire de la Communauté.
Comme la plupart des 69 pays ACP se situent en Afrique subsaharienne, environ 60 pour 
cent de l’aide bilatérale de la CEE, en 1988/89, a été destinée à cette région; 15 pour cent sont 
allés à l’Asie, plus de 10 pour cent à l’Amérique latine et quelque 7 pour cent aux pays 
méditerranéens, le reste étant réparti entre d’autres régions ou non ventilé. L’APD accordée aux 
Etats ACP est liée à des achats dans les pays de la CEE ou les pays ACP, tandis que l’aide 
destinée aux autres pays en développement est liée à des achats dans les pays de la CEE ou les 
pays bénéficiaires. Les deux-tiers de l’aide communautaire vont à l’assistance financière et à 
des activités de coopération technique. L’aide alimentaire, qui est financée sur le budget 
général de la Communauté et à laquelle ont droit les pays ACP comme les pays non ACP, 
représente environ un quart de l’APD de la CEE. Le reste est destiné à des projets mis en œuvre 
par des ONG, à l’aide d’urgence et à d’autres formes d’assistance (Stabex, Sysmin, promotion 
commerciale et recherche). Le Stabex et le Sysmin, qui sont des mécanismes auxquels ont
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accès les pays ACP en vertu de la Convention de Lomé, aident les bénéficiaires en cas de 
fluctuation des cours des produits agricoles ou des produits miniers, respectivement. Les 
ressources financières du Sysmin dans le cadre de Lomé IV seront accordées sous forme de 
dons aux gouvernements, qui les rétrocéderont aux compagnies minières.
La Convention de Lomé IV, qui concerne les ACP, prévoit 12 milliards d’unités moné­
taires européennes (ECU) (environ 13.2 milliards de dollars aux taux de change de 1989), dont 
10.8 milliards d’ECU, provenant du Fonds européen de développement, sont destinés à des 
dons, au Stabex, au Sysmin et au financement de capitaux à risques), et 1.2 milliard d’ECU, 
provenant de la Banque européenne d’investissement (BEI), servent à des bonifications de taux 
d’intérêt et au financement de capitaux à risques. La Convention de Lomé IV comporte 
plusieurs innovations : une place plus large est faite au dialogue sur l’action à engager; un 
mécanisme de 1.15 milliard d’ECU (1.3 milliard de dollars environ) est mis en place pour 
faciliter l’ajustement structurel des Etats ACP; des mesures sont prises pour alléger la charge de 
la dette des Etats ACP; toutes les ressources financières, en dehors des prêts et des capitaux à 
risques, prélevées sur les ressources propres de la Banque européenne d’investissement, sont 
accordées sous forme de dons; les prêts spéciaux et l’obligation de reconstituer les dons du 
Stabex sont abolis; une importance accrue est accordée à l’environnement et au secteur privé; 
un nouvel article est inclus sur la population et la démographie, notamment une clause sur la 
formulation et la mise en œuvre de la planification familiale volontaire; enfin, les articles 
portant sur les droits de l’homme sont renforcés.
Plus de 90 pour cent de l’aide communautaire est accordée bilatéralement. Les contribu­
tions multilatérales de la CEE se composent en majeure partie d’une aide alimentaire attribuée 
aux institutions spécialisées des Nations Unies (HCR, PAM, UNRWA, UNDRO) ou à la 
Croix Rouge.
Finlande
A la suite de la décision prise en 1980 par le gouvernement finlandais de porter les crédits 
d’APD à 0.7 pour cent du PNB d’ici à la fin de la décennie, la progression de l’APD finlandaise 
au cours des années 80 compte parmi les plus rapides des Membres du CAD. Le taux de 
croissance annuel moyen des versements nets d’APD de la Finlande au cours de la décennie 
écoulée a été de 15 pour cent. Le montant net des versements d’APD a augmenté de 2 pour cent 
en termes réels en 1990 et atteint 846 millions de dollars. Les contributions multilatérales se 
sont accrues de 9 pour cent, alors que l’aide bilatérale a diminué de 3 pour cent. Ce sont surtout 
les banques régionales de développement qui ont bénéficié de l’augmentation des contributions 
multilatérales. Le rapport APD/PNB a progressé, de 0.63 pour cent à 0.64 pour cent. La 
Finlande maintient pour les crédits d’APD l’objectif de 0.7 pour cent du PNB, mais elle a 
différé la date à laquelle cet objectif sera atteint, jusqu’à ce que les conditions économiques le 
permettent.
Le programme d’aide finlandais comporte une part d’aide multilatérale relativement éle­
vée, qui est d’environ 40 pour cent du total de l’APD. Cette aide, qui est assortie de conditions 
extrêmement libérales, est destinée surtout aux pays pauvres. La Finlande a pour principe de 
concentrer son aide géographiquement et le nombre des principaux bénéficiaires de son aide est 
de quinze. On peut citer, en Afrique, la Tanzanie, qui depuis toujours reçoit près de 20 pour 
cent de l’aide bilatérale finlandaise (encore que la part de la Tanzanie ait décliné depuis 
1979/80, date à laquelle ce pays recevait 35 pour cent de F APD bilatérale), le Mozambique, la 
Zambie, l’Egypte, l’Ethiopie, le Kenya, la Somalie et le Soudan. En Asie, les pays bénéficiaires
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sont le Bangladesh, le Myanmar, le Népal, la Sri Lanka et le Viet Nam et, en Amérique latine, 
le Nicaragua et le Pérou. Après son indépendance acquise en 1990, la Namibie est devenue le 
principal bénéficiaire de l’aide finlandaise. Les programmes d’aide en faveur du Myanmar, de 
la Somalie et du Soudan ont été suspendus, à l’exception de certaines opérations d’aide 
humanitaire. La Finlande concentre en principe son aide dans des secteurs d’activité où elle 
peut le mieux tirer parti de son savoir-faire et de sa compétitivité internationale, comme 
l’agriculture et la sylviculture, le développement social et l’infrastructure économique.
Au début de 1991, l’administration finlandaise de l’aide au développement, qui est dirigée 
par le ministre de la Coopération pour le développement, a été réorganisée sur des bases 
géographiques, avec le concours de personnel technique, afin d’améliorer la continuité du 
contrôle tout au long du cycle de l’aide. En outre, les agents en poste à l’extérieur, qui sont 
intégrés aux ambassades de Finlande, se verront déléguer progressivement plus de pouvoirs de 
la part du siège, selon l’importance et la composition des effectifs dans un pays donné.
L’aide bilatérale de la Finlande est en grande partie liée à des achats en Finlande afin, 
entre autres, de mobiliser le soutien constant de l’opinion en faveur d’un programme d’aide qui 
prend rapidement de l’ampleur. Depuis 1980, les ressources de l’APD et les crédits à l’exporta­
tion sont parfois associés pour financer des projets de développement. En 1987, un nouveau 
mécanisme de financement mixte associé à des crédits prémixés assortis de conditions libérales 
est devenu opérationnel : les conditions des crédits à l’exportation sont assouplies grâce à des 
bonifications d’intérêt financées par le budget de l’aide. Le volume de ces bonifications a atteint 
4 millions de dollars en 1989 et 22 millions de dollars en 1990 et les projets ont été réalisés 
principalement en Afrique et en Asie (y compris la Chine). Le volume de ce programme devrait 
atteindre 4 à 5 pour cent de l’APD totale de la Finlande en 1992-93. Le programme est 
administré en commun par la FINNIDA et la Société finlandaise de crédit à l’exporta­
tion (FEC), mais c’est la FINNIDA qui évalue chaque projet financé en fonction des critères 
appliqués aux projets d’aide en général.
France
En 1990, les versements nets d’APD de la France aux pays en développement (c’est-à-dire 
à l’exclusion des apports aux départements et territoires d’Outre-Mer -  DOM/TOM) se sont 
accrus de 6 pour cent en termes réels et ont atteint 6.6 milliards de dollars. Ce chiffre inclut 
l’annulation de dettes issues de crédits à l’exportation, d’un montant de 166 millions de dollars 
(y compris l’annulation de créances refinancées antérieurement) et de prêts à l’ajustement 
structurel, d’un montant de 128 millions de dollars, classés dans les autres apports du secteur 
public. (Ces sommes ont été omises du montant total de l’APD du CAD dans l’attente des 
résultats de l’examen, par les Membres du CAD, du traitement de l’annulation de dettes nées de 
prêts n’entrant pas dans l’APD.) L ’APD bilatérale de la France a progressé de 8 pour cent 
tandis que les contributions multilatérales ont diminué de 2.5 pour cent, principalement du fait 
du fléchissement des contributions versées au groupe de la Banque mondiale et aux banques 
régionales de développement. Le rapport APD/PNB s’est accru de 0.54 pour cent à 0.55 pour 
cent (0.52 pour cent si l’on exclut la remise de dette mentionnée ci-dessus). Les versements 
nets d’APD, y compris l’aide destinée aux DOM/TOM, ont augmenté de 4 pour cent en termes 
réels et atteint 9.4 milliards de dollars. Les prêts (à l’exclusion des DOM/TOM) sont passés, en 
1990, à 30 pour cent de l’APD totale, contre 27 pour cent en 1989.
Au cours de la décennie 1979/80-1989/90, les versements nets d’APD de la France se sont 
accrus de 4.9 pour cent en moyenne annuelle, taux de croissance qui place la France au
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quatrième rang des Membres du CAD. L’élément de libéralité du total des engagements d’APD 
de la France dépasse la norme de 86 pour cent fixée dans la Recommandation du CAD relative 
aux conditions financières et modalités de l’aide, mais l’élément de libéralité de l ’aide accordée 
par la France aux pays les moins avancés (PMA), qui est de 89 pour cent, est inférieur, malgré 
¡’assouplissement apporté récemment aux conditions financières, au niveau de 90 pour cent 
recommandé pour l’ensemble des PMA. Toutefois, des mesures sont prises pour que la France 
se conforme, au cours des prochaines années, au sous-objectif fixé dans la Recommandation 
pour les PMA. La moitié environ de l’APD bilatérale française est, d’après les indications, 
déliée. La part de l’aide française acheminée par le canal des organisations multilatérales est 
inférieure à 10 pour cent, si l’on exclut les contributions à la CEE, et elle est d’environ 17 pour 
cent si ces contributions sont incluses.
La gestion de l’aide française présente une caractéristique importante en ce sens que les 
bénéficiaires, en dehors des DOM/TOM, se rangent dans deux catégories : les pays qui relèvent 
du champ d’action du ministère de la Coopération et du Développement et ont accès à un vaste 
éventail de dispositifs de financement (projets d’investissement, aide à l’ajustement et coopéra­
tion technique) mis en œuvre par le ministère et la Caisse centrale de coopération économi­
que (CCCE), et par ailleurs, les pays qui ne relèvent pas du champ d’action du ministère. Ces 
derniers reçoivent soit une aide-projet, soit une aide à la balance des paiements en application 
d’accords de prêts conclus avec le Trésor (les prêts ou les dons peuvent ou non être associés à 
des crédits du secteur privé) ou encore bénéficient des programmes de coopération technique 
du ministère des Affaires étrangères. Certaines années, la France est un donneur important pour 
des pays ne relevant pas de l’action du ministère de la Coopération, comme l’Indonésie 
(109 millions de dollars en 1989) et l’Egypte (85 millions de dollars en 1988).
Les pays relevant du champ d’action du ministère de la coopération (trente pays d’Afrique 
subsaharienne et sept pays de la région des Caraïbes) reçoivent les deux-tiers environ de 
l’APD bilatérale française, si l’on exclut les DOM/TOM. La moitié des versements nets d’APD 
de la France est destinée à l’Afrique subsaharienne et l’aide consacrée à cette région s’est 
accrue à un rythme près de deux fois plus rapide que l’ensemble de l’APD. Pour un grand 
nombre de pays d’Afrique subsaharienne, surtout les pays francophones, la France est la 
principale source d’aide bilatérale.
Depuis le Sommet franco-africain de la Baule, qui s’est tenu en juin 1990, les instruments 
utilisés en faveur des pays dits «du champ» (pays du ressort du ministère de la Coopération) 
ont été quelque peu modifiés. Désormais, les pays les plus pauvres ne reçoivent plus que des 
dons gérés en coordination étroite par le ministère des Finances (Trésor), le ministère de la 
Coopération et la Caisse centrale de coopération économique (CCCE) réunis en un Comité 
d’orientation et de programmation de l’aide. Au cours du Sommet de la Baule, la France a en 
outre souligné la nécessité de réformes politiques et économiques dans les pays en développe­
ment et a précisé la politique d’aide de la France, reconnaissant que l’Etat de droit est une 
condition essentielle du développement économique et démocratique. Un département chargé 
du développement institutionnel a été mis en place au ministère de la Coopération tandis 
qu’une importance plus grande est attachée aux projets visant à moderniser les administrations 
douanières et fiscales, à renforcer l’appareil juridique et les services de police et à contribuer au 
renforcement de l’Etat de droit. La France envisage aussi d’accroître son assistance en faveur 
de la décentralisation et d’augmenter le volume de l’aide acheminée par l’intermédiaire 
des ONG.
Plus du tiers du total des versements nets d’APD de la France est destiné à des activités de 
coopération technique (notamment formation de stagiaires et assistance technique), soit l’un 
des plus forts pourcentages des Membres du CAD. La France est, en outre, parmi ceux-ci, le
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pays dont les activités de coopération technique sont les plus importantes, sur la base des 
dépenses. La France a décidé de mener une politique de réduction du nombre des coopérants 
dont les effets sont manifestes : le nombre de coopérants a diminué de près de moitié, tombant 
de 11 200 en 1981 à 6 400 en 1990.
A la deuxième Conférence des Nations Unis sur les pays les moins avancés (Paris, 
septembre 1990), la France a annoncé la conversion en dons de la totalité de ses prêts d’APD 
aux PMA. Elle a cherché activement, au sein du Club de Paris, des moyens d’alléger la charge 
de la dette des pays en développement par la mise en application des conditions arrêtées à 
Toronto et des nouvelles propositions formulées au Sommet tenu à Houston en septem­
bre 1990. La France a, pour sa part, fait des propositions qui ont contribué à la définition de la 
nouvelle stratégie en matière de dette destinée à réduire l’endettement d’un certain nombre de 
pays (Costa Rica, Mexique, Philippines, Maroc, Uruguay et Venezuela) à l’égard des banques 
commerciales. La première opération de ce type a porté sur le rachat de la dette du Niger à 
l’égard des banques. Une dette d’un montant de 110 millions de dollars a été rachetée à 18 pour 
cent de sa valeur nominale grâce à l’aide accordée par la France (55 millions de francs 
français), la Suisse (3 millions de dollars) et l’US AID (10 millions de dollars).
Allemagne
En 1990, le volume de l’aide de l’Allemagne a progressé pour la troisième année consécu­
tive et atteint 6.3 milliards de dollars, soit un accroissement de 6 pour cent en termes réels, le 
rapport APD/PNB s’établissant à 0.42 pour cent. Cette augmentation tendancielle a été précé­
dée par une période marquée par la baisse des versements nets d’APD, principalement en 
raison de contraintes budgétaires conjuguées à un ralentissement du taux des versements. Le 
taux de croissance annuel moyen au cours de la décennie 1979/80-1989/90 s’est établi à
1.4 pour cent. Par rapport au PNB, les versements nets d’APD n’ont cessé de diminuer depuis 
1986. Ils ont légèrement repris en 1989 et atteint 0.41 pour cent, mais sont demeurés sensible­
ment inférieurs au rapport de 0.48 pour cent enregistré en 1982 et en 1983. Le taux de 
croissance de l’APD bilatérale allemande, qui a été de 17 pour cent en 1990, est exceptionnelle­
ment élevé, puisqu’il représente 70 pour cent du total des versements nets. Les contributions 
multilatérales ont diminué de 19 pour cent, illustrant la baisse du volume des contributions 
d’APD au groupe de la Banque mondiale. Au cours de la décennie, la part de ces contributions 
dans l’APD totale a légèrement fléchi pour tomber à 19 pour cent en 1989/90 (si l’on exclut les 
versements à la CEE). Les données relatives à l’APD allemande en 1990 ne comprennent pas 
l’aide accordée par l’Allemagne de l’Est (République démocratique allemande avant l’unifica­
tion de l’Allemagne), et les autorités fédérales évaluent actuellement ce programme.
Les crédits inscrits au budget du ministère de la Coopération économique pour 1991 se 
sont accrus de 3 pour cent afin de satisfaire les besoins supplémentaires d’aide consécutivement 
à la crise du Golfe et au programme d’assistance aux réfugiés kurdes. On ne sait pas si 
l’augmentation prévue de l’aide sera suffisante pour que les versements d’APD progressent à 
un rythme voisin de celui qui a été atteint en 1990 ou pour que le rapport APD/PNB de 
l’Allemagne s’améliore.
L’élément de libéralité global des engagements d’APD a enregistré un léger mieux en 
1990, à la suite de l’adoption de conditions de prêt moins rigoureuses en 1989 et de la décision 
d’annuler la dette officielle d’un certain nombre de pays en développement pauvres et suren­
dettés de l’Afrique subsaharienne.
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Les deux-cinquièmes environ de l’aide bilatérale allemande sont liés à des achats en 
Allemagne, dont la moitié au titre de la coopération technique. Une importante partie de l’APD 
liée est dispensée dans le cadre d’un système de financement mixte qui permet d’associer des 
fonds provenant du budget de l’aide à des ressources mobilisées par la Kreditanstalt für 
Wiederaufbau (KfW) sur le marché des capitaux, ces ressources financières étant accordées 
sous forme d’un prêt unique d’APD. Les financements mixtes ont représenté environ 15 pour 
cent des versements bruts de l’APD bilatérale allemande ces dernières années.
L’aide bilatérale allemande se caractérise toujours par sa large répartition géographique, 
entre plus de cent trente pays, dont vingt bénéficiaires représentent environ la moitié de l’APD 
bilatérale ventilable. Les principaux bénéficiaires, ces dernières années, ont été l’Egypte, la 
Turquie, l’Inde, la Chine, le Brésil, l’Indonésie, le Pakistan et le Bangladesh. La distribution 
géographique de l’aide allemande par grandes régions est demeurée relativement stable au 
cours de la décennie. L ’aide destinée à l’Afrique subsaharienne représente actuellement le tiers 
environ du total des versements nets, les parts de l’Asie du Sud, de l’Extrême-Orient et de 
l’Océanie et celle de l’Amérique latine s’établissant à environ 10, 15 et 13 pour cent respective­
ment en 1988/89. La proportion de l’aide accordée aux pays les moins avancés correspond à 
environ 30 pour cent du total de l’aide nette et demeure supérieure à la moyenne du CAD. 
L’Allemagne a l’intention de continuer à coopérer étroitement aussi bien avec l’Afrique 
subsaharienne qu’avec les pays les plus démunis d’Asie. L’augmentation des apports d’aide 
sera liée, à l’avenir, au respect des droits de l’homme, à la réforme politique, à la mise en place 
d’un gouvernement démocratique et à la limitation des dépenses militaires par les gouverne­
ments bénéficiaires. La protection de l’environnement et la promotion du secteur privé demeu­
rent des composantes majeures du programme d’aide de l’Allemagne.
Les activités de coopération technique de l’Allemagne comportent une assistance impor­
tante sur le plan culturel et la prise en charge des coûts imputés des étudiants. En 1990, la 
coopération technique a représenté le tiers environ de l’APD totale. Elle est principalement 
axée sur la création d’institutions et la valorisation des ressources humaines. Récemment, elle a 
été plus étroitement coordonnée avec l’assistance financière, en particulier dans le domaine de 
la protection de l’environnement, et la coopération s’est intensifiée avec le secteur privé et avec 
les organisations non gouvernementales du «Sud», afin de mieux tirer parti du potentiel de 
compétences des pays en développement.
Dans l’administration de l’aide allemande, les décisions, qui incombent au ministère de la 
Coopération économique (BMZ), sont dissociées de leur mise en œuvre qui relève de plusieurs 
institutions spécialisées et principalement de la KfW, laquelle gère l’aide en capital et certaines 
activités d’assistance technique qui y sont liées, et de l’Agence allemande de coopération 
technique (GTZ), qui est chargée des activités de coopération technique. Pour coordonner 
efficacement l’action des divers organismes compétents, le ministère de la Coopération écono­
mique et la GTZ ont été réorganisés en 1988. Eu égard à l’ampleur du programme d’aide 
allemand, la représentation sur le terrain demeure relativement faible.
En 1987, un nouveau mécanisme de co-financement des programmes d’ajustement struc­
turel a été créé entre l’Allemagne, d’une part, et le FMI et la Banque mondiale, de l’autre. Les 
crédits budgétaires annuels affectés à ce mécanisme ont représenté l’équivalent de 88 millions 
de dollars en 1988 et ont été portés à environ 150 millions de dollars en 1991.
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Irlande
L’APD irlandaise a baissé de 3 pour cent en termes réels, tombant à 57 millions de dollars 
en 1990, tandis que le rapport APD/PNB s’est trouvé ramené à 0.16 pour cent contre 0.17 pour 
cent l’année précédente.
Lorsque l’Irlande est devenue, en 1985, le dix-neuvième Membre du CAD, le plan 
économique national de 1984, intitulé «Building on Reality », avait prévu que l’APD passerait 
de 0.22 pour cent du PNB en 1984 à 0.28 pour cent en 1987. Au bout d’un an, l’aide de 
l’Irlande a été plus importante encore que prévu : en 1986, le volume total de l’APD irlandaise 
a progressé, en termes réels, de 18 pour cent par rapport à l’année précédente, essentiellement 
parce que les contributions multilatérales sont passées par un maximum, de sorte que le rapport 
APD/PNB s’est établi à 0.28 pour cent. La part des contributions multilatérales dans le total de 
l’APD, si l’on exclut les contributions à la CEE, a sensiblement diminué au cours de la 
décennie écoulée, tombant de 32 pour cent en 1979/80 à 19 pour cent en 1989/90.
Au cours des années suivantes, en raison de sévères restrictions budgétaires prévues par le 
Programme de rétablissement national de 1987, le volume de l’APD a chuté de façon spectacu­
laire (-28 pour cent en 1987) et, depuis lors, il semble continuer à diminuer légèrement, à 
l’exception d’une faible reprise en 1988, due là encore uniquement aux versements multilaté­
raux. Les crédits d’APD ont été beaucoup plus fortement amputés par les réductions budgé­
taires que d’autres postes des dépenses publiques. Le taux de croissance annuel moyen au cours 
de la décennie écoulée a été de 0.8 pour cent en termes réels. Toutefois, le gouvernement 
espère en 1991 une augmentation sensible de l’APD grâce à l’aide d’urgence et à l’assistance 
accordée aux pays défavorablement touchés par la guerre du Golfe.
L’aide de l’Irlande est de haute qualité en ce sens que l’APD est accordée exclusivement 
sous forme de dons. Le tiers seulement environ de l’aide bilatérale, qui comprend principale­
ment des activités de coopération technique, est lié à des achats d’origine irlandaise.
Plus de 80 pour cent de l’aide bilatérale irlandaise ventilable est accordée à quatre pays à 
faible revenu de l’Afrique subsaharienne : Lesotho, Soudan, Tanzanie et Zambie, dont trois 
comptent parmi les pays les moins avancés. Cette assistance prend principalement la forme 
d’activités de coopération technique touchant le domaine social, notamment l’éducation et la 
santé, et elle est destinée aussi à l’agriculture. L’Irlande accorde en outre des concours 
techniques pour la réalisation, dans ces pays, de projets mis au point par d’autres donneurs.
La Division de la coopération pour le développement, qui relève du ministère des Affaires 
étrangères, administre le programme d’aide, à deux exceptions près : l’aide alimentaire, qui est 
administrée par le ministère de l’Agriculture, et les contributions au groupe de la Banque 
mondiale, par le ministère des Finances. Une Commission interministérielle de la coopération 
pour le développement, au sein de laquelle sont représentés plusieurs ministères, conduit la 
politique de l’aide. Une sous-commission, présidée par un responsable de la Division de la 
coopération pour le développement, approuve chaque projet séparément. La représentation sur 
le terrain est confiée aux bureaux de la coopération pour le développement, situés au Lesotho, 
en Tanzanie et en Zambie.
Les mesures visant à promouvoir le rôle des femmes dans le développement et à protéger 
l’environnement des pays bénéficiaires sont actuellement renforcées et l’aide publique destinée 
aux organisations non gouvernementales irlandaises est accrue. Ces organisations jouent un 
rôle très actif dans le développement, fournissant des ressouces qui comptent parmi les plus 
importantes des Membres du CAD par rapport au PNB.
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Italie
L’aide de l’Italie a chuté, en 1990, de 23 pour cent en termes réels, s’établissant à
3.4 milliards de dollars. Le rapport APD/PNB a lui aussi diminué, de 0.42 pour cent à 0.32 pour 
cent. L’aide bilatérale a fléchi de 21 pour cent tandis que les contributions multilatérales ont 
reculé de 27 pour cent. Dans les deux cas, ce déclin est dû à des raisons exceptionnelles d’ordre 
juridique et administratif. En ce qui concerne l’aide bilatérale, le principal facteur est la 
suppression du fonds spécial de coopération pour le développement et son intégration au 
budget public général. Les crédits d’aide au développement s’étant accrus en 1990 par rapport à 
l’année précédente (+19.5 pour cent pour l’aide bilatérale et +11.7 pour cent pour l’ensemble 
du budget de l’aide), les versements devraient reprendre progressivement dans les prochaines 
années. Les versements nets d’APD de l’Italie ont progressé à un taux annuel moyen de près de
10 pour cent au cours de la décennie 1979/80-1989/90, plaçant l’Italie au deuxième rang des 
Membres du CAD par le taux de croissance de l’aide.
Exprimées en part de l’aide de l’Italie, les contributions multilatérales, à l’exclusion des 
contributions à la CEE, ont généralement diminué, tombant de quelque 50 pour cent au début 
des années 80 à 20-30 pour cent ces dernières années. A la fin des années 80, les versements 
nets au titre des prêts ont fait un bond de sorte que la part des prêts dans l’APD bilatérale, qui 
était inférieure à la moyenne du CAD en 1986, l’a dépassée en 1988.
L’aide bilatérale de l’Italie est essentiellement destinée aux pays d’Afrique de l’Est 
subsaharienne, l’Ethiopie et la Somalie recevant en permance de 15 à 20 pour cent des 
versements d’APD bilatérale. Près des deux tiers des versements d’aide bilatérale sont destinés 
à l’Afrique subsaharienne, soit le double de la moyenne du CAD. C’est pourquoi l’Italie 
compte parmi les plus importants donneurs en Afrique subsaharienne, tant en pourcentage de 
son aide qu’en chiffres absolus, en particulier à la fin de la décennie 1979/80-1989/90, encore 
que ces dernières années, la part de l’Afrique subsaharienne ait eu tendance à fléchir quelque 
peu au profit de l’Amérique latine.
En 1987, une loi portant réorganisation de l’administration de l’aide italienne a été votée. 
La politique de l’aide, la programmation, la gestion et l’administration des programmes d’aide 
relèvent du ministère des Affaires étrangères. Trois autres ministères (Finances, Commerce 
extérieur et Budget) participent à la formulation de la politique de l’aide au sein d’un comité. 
Au ministère des Affaires étrangères, la responsabilité du programme d’aide est confiée au sein 
de la Direction générale de la coopération pour le développement (DGCS), réorganisée en 1990 
essentiellement sur des bases géographiques. Par ailleurs, une unité technique centrale assure 
des prestations techniques spécialisées au sein de la DGCS. La loi de 1987 prévoit aussi la 
création d’unités techniques locales qui joueront le rôle de missions d’aide technique, relevant 
du chef de la représentation diplomatique italienne dans les pays bénéficiaires.
Japon
Les versements nets d’APD du Japon ont augmenté en 1990 de 4 pour cent en termes 
réels, atteignant 9.1 milliards de dollars, les versements bilatéraux et multilatéraux progressant 
de 3 pour cent et 8 pour cent respectivement. La somme de 9.1 milliards de dollars comprend 
un montant de 15 millions de dollars représentant l’annulation de dettes issues de crédits à 
l’exportation. (Cette somme doit être omise du total de l’APD du CAD dans l’attente des 
résultats de l’examen, par les Membres du CAD, du traitement de l’annulation de dettes nées de
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prêts n’entrant pas dans l’APD.) Les prêts, qui constituent plus de 40 pour cent de l’APD du 
Japon, ont augmenté de 4 pour cent tandis que les dons bilatéraux se sont accrus de 3 pour cent. 
Le rapport APD/PNB est demeuré à 0.31 pour cent. Cette augmentation est conforme au 
quatrième plan à moyen terme d’expansion de l’APD du Japon, dont l’objectif est de verser une 
somme de plus de 50 milliards de dollars au cours de la période 1988-92 et de rapprocher le 
rapport APD/PNB du Japon de la moyenne du CAD. Au cours des années 80, le taux de 
croissance annuel moyen des versements nets d’APD du Japon s’est établi à 4.6 pour cent, soit 
près du double de la moyenne du CAD.
Les contributions aux organisations multilatérales ont représenté en 1989/90 le quart 
environ de l’APD. Les pays en développement d’Asie continuent à recevoir près des deux tiers 
de l’aide bilatérale. La part de l’Afrique subsaharienne dans l’APD bilatérale a pratiquement 
doublé au cours des années 80, atteignant près de 15 pour cent à la fin de la décennie, mais elle 
correspond encore à la moitié environ de la moyenne du CAD. L’aide destinée au Moyen- 
Orient, relativement modeste jusqu’en 1989, devrait progresser consécutivement à la mise en 
œuvre du programme d’assistance en faveur des pays touchés par la crise du Golfe. La part des 
pays les moins avancés dans l’APD est inférieure à la moyenne du CAD.
L ’aide sous forme de prêts destinés à financer des projets d’infrastructure économique 
représente une part importante de l’APD bilatérale. L’aide programme, qui s’inscrit principale­
ment dans des opérations de co-financement avec la Banque mondiale et des banques régio­
nales de développement, afin d’étayer les efforts d’ajustement structurel, a représenté une part 
importante et croissante de l’APD bilatérale. Les versements au titre de la coopération techni­
que (sous forme de dons exclusivement) ont pris rapidement de l’ampleur dans les années 80 et 
atteint 1.3 milliard de dollars en 1989. Leur part dans l’APD bilatérale (environ 15 pour cent en 
1988/89) n’en demeure pas moins équivalente à la moitié de la moyenne du CAD. Le Japon a 
lancé en 1978 une politique de déliement des prêts destinés au développement et, depuis lors, le 
déliement de l’aide a sensiblement progressé. En 1988, le Japon a décidé de délier progressive­
ment les éléments des prêts d’APD se rapportant à des services techniques et de permettre à des 
consultants étrangers de participer à des études financées à l’aide de dons accordés par le Japon. 
En 1989, 78 pour cent des engagements au titre de l’APD bilatérale étaient déliés (l’un des plus 
forts pourcentages des pays du CAD), 4 pour cent étaient partiellement déliés et 18 pour cent 
totalement liés.
En avril 1991, le gouvernement japonais a annoncé que le Japon accorderait toute l’atten­
tion voulue, dans la mise en œuvre de son APD, à des facteurs comme l’évolution des dépenses 
militaires du pays susceptible de recevoir ses concours, les tendances du développement, de la 
production et de l’importation d’armes dans ce pays, et les efforts qu’il fait pour promouvoir la 
démocratie et mettre en place une économie orientée vers le marché ainsi que pour garantir les 
droits fondamentaux de l’homme et la liberté.
La stucture formelle de l’administration du programme d’aide japonais n’a pas été modi­
fiée. C’est le ministère des Affaires étrangères avec le concours de l’Agence japonaise de 
développement international (JICA) qui répartit et met en œuvre l’aide sous forme de dons. Les 
activités de coopération technique relèvent essentiellement du ministère des Affaires étrangères 
et de la JICA. Elles sont confiées à des experts de la coopération technique de divers ministères 
et organismes qui possèdent les compétences appropriées et ont suivi la formation nécessaire. 
La planification des prêts d’APD se fait par voie de consultations entre le ministère des Affaires 
étrangères, le ministère des Finances, le ministère du Commerce international et de l’industrie 
et l’Agence de planification économique. Le Fonds de coopération économique d’Outre- 
Mer (OECF) est chargé de la mise en œuvre. Avec le temps, une collaboration plus étroite s’est 
établie entre les ministères de l’administration centrale et les organismes de mise en œuvre de
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l’aide, tandis qu’une meilleure utilisation des experts dont disposent ces derniers permet de 
renforcer le dispositif par lequel le Japon distribue son aide. D’autres efforts sont faits pour 
augmenter les capacités de gestion au sein de la structure administrative complexe de l’aide du 
Japon (l’un des objectifs du plan d’expansion actuel de l’APD) : les évaluations sont plus 
nombreuses, la formation est intensifiée et le système d’analyse par pays est étoffé.
Pays-Bas
En 1990, l’APD des Pays-Bas, en volume, a progressé de 3 pour cent en termes réels, 
atteignant l’équivalent de 2.6 milliards de dollars, soit 0.94 pour cent du PNB, le même rapport 
qu’en 1989. Ce chiffre de 2.6 milliards de dollars comprend une somme de 12 millions de 
dollars représentant l’annulation de dettes issues de crédits à l’exportation. (Cette somme a été 
omise du total de l’APD du CAD dans l’attente des résultats de l’examen, par les Membres du 
CAD, du traitement de l’annulation de dettes nées de prêts n ’entrant pas dans l’APD. Sans 
l’annulation de la dette, le rapport APD/PNB des Pays-Bas est de 0.93 pour cent.) Les 
versements bilatéraux et multilatéraux ont contribué à part égale à cette croissance. Au cours de 
la décennie écoulée, le volume annuel de l’aide a évolué de façon assez irrégulière : à des taux 
de croissance élevés ont succédé des baisses marquées ou une croissance pratiquement nulle ; le 
taux de croissance annuel moyen de l’APD entre 1979/80 et 1989/90 s’est ainsi établi à
1.4 pour cent. Etant donné les pressions qui continuent de s’exercer sur l’expansion du budget 
général, les autorités ne comptent pas sur un accroissement du volume de l’aide au cours des 
prochaines années. L ’objectif consistant à affecter 1.5 pour cent du revenu national net aux 
activités de coopération pour le développement (y compris les dépenses hors APD) demeure 
valable et devrait éviter une diminution de l’APD en volume. La part des contributions 
multilatérales dans le total de l’APD, si l’on exclut les contributions à la CEE, a été de 20 pour 
cent en 1989/90 et elle est demeurée stable au cours de la décennie écoulée. En 1989/90, les 
dons ont représenté 93 pour cent de l’aide bilatérale, les PMA et les autres pays pauvres 
recevant déjà uniquement des dons depuis 1979. Si la part de l’aide liée à des achats aux Pays- 
Bas est relativement modeste, puisqu’elle est de 15 pour cent de l’APD bilatérale, près de la 
moitié de cette aide bilatérale est « partiellement déliée » de sorte que des achats sont possibles 
aux Pays-Bas et dans pratiquement tous les pays en développement.
Le programme d’aide des Pays-Bas demeure fortement axé sur les pays pauvres, 26 pour 
cent de l’APD bilatérale étant allés aux PMA en 1989/90. Au demeurant, les Pays-Bas 
continuent à coopérer avec plus de cent pays en développement, bien que des initiatives aient 
été prises en 1984 et en 1990 pour concentrer le programme sur un plus petit nombre de 
bénéficiaires. Dix pays ont reçu la moitié de l’aide bilatérale néerlandaise en 1989/90, notam­
ment l’Indonésie, l’Inde, la Tanzanie, le Bangladesh, le Soudan et les Antilles néerlandaises.
D’après un livre blanc sur la coopération pour le développement dans les années 90, 
préparé par le gouvernement des Pays-Bas (la version anglaise est intitulée «A World of 
Différence», avril 1991), la réduction de la pauvreté est l’objectif essentiel de la coopération 
néerlandaise pour le développement. Afin de tenir compte de tout l’éventail des situations des 
pays en développement, il est prévu de mettre en œuvre une politique de développement 
différenciée et de l’adapter, et d’appliquer avec souplesse divers instruments d’aide. Trois 
catégories de bénéficiaires de l’aide bilatérale seront définies : les pays pour lesquels un 
programme d’aide a été établi (actuellement le Bangladesh, l’Inde, l’Indonésie et le Pakistan), 
c’est-à-dire ceux avec qui des liens de coopération ont été noués depuis longtemps, et les pays 
bénéficiaires d’une aide dans un cadre régional et sectoriel.
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Les principaux critères de sélection des pays bénéficiaires, présentés dans le livre blanc, 
sont les suivants :
-  niveau de pauvreté (PNB/habitant, indicateur du développement humain utilisé par le 
PNUD, situation de la balance des paiements et de l’endettement, accès aux ressources 
financières à des conditions commerciales) ;
-  évolution des politiques, c’est-à-dire degré de convergence de la politique économique 
et de la politique sociale du gouvernement bénéficiaire avec les objectifs de l’aide 
néerlandaise (par exemple, respect des droits de l’homme, rôle des femmes dans le 
développement, politique à l’égard des minorités et politique de l’environnement).
L’examen ordinaire annuel de la politique de l’aide sera conduit avec le gouvernement de 
chaque pays pour lequel un programme d’aide aura été établi. Ces pays bénéficient d’un 
programme de base de quatre ans financé par des contributions annuelles fixes au titre de l’aide. 
En outre, une aide d’un montant variable peut être accordée s’il existe des projets et des 
programmes arrêtés d’un commun accord par les Pays-Bas et le pays bénéficiaire et si les 
politiques de ce dernier ont évolué. Les pays auxquels est destinée une aide dans un cadre 
régional et sectoriel ne reçoivent que des sommes variables, comme on vient de le voir.
Nouvelle-Zélande
Le volume de l’APD a augmenté de 3 pour cent en termes réels après la forte chute 
accusée l’an passé, et a atteint 93 millions de dollars. Cette progression est due entièrement à 
l’augmentation des versements bilatéraux. Le rapport APD/PNB de la Nouvelle-Zélande, qui 
s’est établi à 0.22 pour cent, n’a pas changé. Au cours de la décennie écoulée, le volume d’aide 
annuelle de la Nouvelle-Zélande a diminué presque régulièrement en termes réels, comme en 
témoigne le taux de croissance annuel moyen négatif, qui s’est établi à -2.4 pour cent entre 
1979/80 et 1989/90. La part des contributions multilatérales dans l’APD totale a elle aussi 
chuté fortement au cours des dix dernières années, tombant de 25 pour cent en 1979/80 à
12 pour cent en 1989/90. Les perspectives d’un accroissement soutenu du volume de l’APD ne 
sont pas brillantes. Toutefois, l’établissement du budget de l’aide est en cours de révision en 
vue de fixer des objectifs à moyen terme prévoyant un accroissement de l’aide par étapes, pour 
que le rapport moyen de l’APD au PNB des Membres du CAD soit atteint.
L ’aide de la Nouvelle-Zélande est accordée exclusivement sous forme de dons. La moitié 
environ de l’APD bilatérale est liée à des achats d’origine néo-zélandaise. Face à l’évolution 
des programmes d’aide des autres Membres, la Nouvelle-Zélande envisage de mettre sur pied 
un dispositif de crédit mixte, en utilisant à cette fin un montant limité de l’APD.
L ’aide bilatérale de la Nouvelle-Zélande, qui représente une part relativement importante 
du total de l’APD (elle est passée de quelque 76 pour cent en 1979/80 à environ 88 pour cent en 
1989/90), demeure fortement concentrée dans la région du Pacifique Sud et les pays de 
1’ASEAN. Une part importante de cette aide bilatérale continue à prendre la forme d’un soutien 
général, comme le soutien du budget des îles Cook, Nioné et Tokélo, et les aides aux étudiants. 
Les autorités néo-zélandaises se proposent de remplacer progressivement cette aide générale 
par des ressources financières plus spécifiquement axées sur le développement, dans le contexte 
des programmes par pays qui sont actuellement mis au point. Les aides aux étudiants qui, dans 
le passé, étaient accordées indistinctement pour couvrir le coût des dépenses de subsistance, 
seront remplacées à compter de 1990 par un nouveau programme de bourses qui permettra de 
mieux cibler l’assistance selon les pays bénéficiaires et les besoins éducatifs.
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Les réformes administratives entreprises en 1989 au sein de la Division de l’aide au 
développement du ministère des Relations et du Commerce extérieurs avaient pour objectif de 
renforcer et de rendre plus systématique la programmation par pays, tout en améliorant l’éva­
luation des projets dans le cadre d’une politique du personnel appropriée (accroissement des 
effectifs, amélioration de la formation).
Norvège
Les versements nets d’APD de la Norvège ont augmenté pour atteindre l’équivalent de 
1.2 milliard de dollars en 1990, soit une croissance de 14 pour cent en termes réels par rapport à 
1989, principalement imputable à l’augmentation des apports bilatéraux (+18 pour cent) encore 
que les contributions multilatérales se soient accrues elles aussi (+7 pour cent). Cette progres­
sion de l’aide en volume a entraîné un relèvement sensible du rapport APD/PNB, qui est passé 
de 1.05 pour cent en 1989 à 1.17 pour cent en 1990, et qui est de loin le rapport le plus élevé 
des Membres du CAD.
Au cours de la décennie écoulée, les versements d’aide annuels se sont accrus régulière­
ment en termes réels, si l’on excepte de petites interruptions de cette tendance en 1987 (-4 pour 
cent) et en 1989 (-4 pour cent), principalement dues aux variations des versements multilaté­
raux. La part de ces contributions dans l’APD totale s’est établie à 38 pour cent en 1989/90, 
soit un niveau légèrement inférieur à celui de 1979/80. Entre 1979/80 et 1989/90, le taux de 
croissance annuel moyen du volume de l’APD a été de 4.5 pour cent. Le rapport APD/PNB a 
atteint et dépassé pour la première fois 1 pour cent en 1982 et il est depuis lors supérieur à ce 
niveau. La part des crédits d’aide dans le budget de l’administration centrale, qui était de 
2.7 pour cent en 1980 et en 1981, a diminué au cours de la décennie et s’est établie à 2.2 pour 
cent en 1989 et en 1990. En dépit d’une conjoncture économique difficile et des restrictions 
budgétaires qu’elle impose, le gouvernement entend maintenir le volume de l’aide à ce niveau 
élevé.
La politique de l’aide norvégienne vise principalement à renforcer les moyens dont 
disposent les pays en développement pour lutter contre la pauvreté et à les orienter vers un 
mode de développement durable sur le plan économique et sur le plan écologique. Dans les 
années 80, le gouvernement norvégien a révisé ces principes. Le résultat de cet examen, publié 
sous forme de livre blanc, comporte les recommandations ci-après, qui ont été approuvées par 
le parlement en 1987 : importance nouvelle accordée à l’aide à l’Afrique et à l’Amérique 
centrale, soutien explicite à l’écologie et à l’intégration des femmes dans le processus du 
développement, importance accrue attribuée aux besoins essentiels et à l’accroissement de la 
productivité des pauvres afin de promouvoir à la fois la croissance et une distribution équitable 
du revenu. En outre, le parlement a encouragé une attitude plus positive à l’égard de la 
coordination de l’aide et du dialogue sur les mesures à prendre. Depuis peu, la politique de 
l’aide de la Norvège a spécifiquement comme objectifs de contribuer à l’instauration de la 
démocratie et à la défense des droits de l’homme.
Peu à peu, la Norvège a réorienté la distribution géographique de son aide bilatérale au 
détriment de l’Asie et en faveur de l’Afrique australe, la part de l’Afrique subsaharienne et de 
l’Asie étant respectivement de 60 pour cent et 20 pour cent environ en 1989 (contre 45 et 
30 pour cent en 1980). Quelque 50 pour cent de l’aide bilatérale sont destinés à des pays 
spécialement qualifiés de «principaux partenaires» : quatre pays du sous-continent indien 
(Inde, Pakistan, Bangladesh et Sri Lanka) et cinq pays de l’Afrique australe (Tanzanie, Kenya, 
Mozambique, Zambie, Botswana), sélectionnés sur la base de leur niveau de pauvreté et des
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politiques appliquées à l’intérieur du pays. Depuis octobre 1990, le Kenya ne compte plus 
parmi les principaux partenaires de la Norvège. Des programmes d’aide pluriannuels sont mis 
au point avec ces pays bénéficiaires et la Norvège maintient dans chacun d’eux des bureaux 
extérieurs qui sont très actifs. Récemment, la base de la répartition de l’aide a été élargie pour 
inclure des «régions prioritaires» -  Afrique australe, Sahel et Amérique centrale, et un 
deuxième groupe de six « principaux partenaires » a été désigné, qui comprend le Zimbabwe et 
le Nicaragua.
Parmi les questions recoupant plusieurs domaines, une priorité particulière a été accordée 
à l’environnement et au rôle des femmes dans le développement. Des procédures ont été mises 
en place afin d’intégrer dans la presque totalité des projets et programmes bilatéraux des 
éléments en faveur du rôle des femmes dans le développement. En outre, certains projets 
concernent plus particulièrement la participation des femmes au développement. Dans les pays 
auxquels la Norvège dispense son aide dans des domaines connexes, les autorités n’ont 
généralement pas fait de difficulté pour inclure des éléments favorisant le rôle des femmes dans 
le développement et elles participent à la planification des activités dans ce domaine.
Les pays nordiques coopèrent très largement dans le domaine de l’aide au développement 
et coordonnent leur position au sein des organisations internationales. Un exemple significatif 
de la coopération des pays nordiques dans le domaine de l’aide est donné par l’accord relatif à 
l’expansion de la coopération économique et culturelle entre les cinq pays nordiques et les Etats 
membres de la Conférence de coordination du développement de l’Afrique australe (CCDAA), 
signé en 1986. En vertu de cet accord, les pays nordiques se sont partagé la responsabilité de 
divers domaines de coopération, notamment dans le cadre de projets. Un Fonds régional 
nordique/CCDAA (NORSAD) destiné à promouvoir l’établissement d’entreprises mixtes nor- 
diques/CCDAA vient d’être créé.
L ’aide bilatérale de la Norvège est accordée presque exclusivement sous forme de dons 
(l’élément moyen de libéralité du programme d’aide norvégien est de 99 pour cent). Le tiers 
environ de l’aide bilatérale est lié, la moitié étant destinée à des activités de coopération 
technique. Si l’aide aux projets d’équipement est, en principe déliée, la majeure partie de l’aide 
dispensée sous forme de produits est liée à des achats en Norvège, sous réserve que les prix 
soient compétitifs sur le plan international. Un programme de crédits à l’exportation assortis de 
conditions libérales est financé par des fonds inscrits au budget, qui servent principalement à 
bonifier les taux d’intérêt dont sont assortis les crédits à l’exportation, la bonification étant 
comptabilisée en tant qu’APD, et les crédits en tant qu’opérations de financement mixte. Ce 
programme est restreint actuellement aux petits marchés de fournitures (à concurrence de 
8 millions de dollars) afin de limiter le recours au budget (2 pour cent de l’aide bilatérale 
en 1990).
Le Premier ministre norvégien, Madame Gro Harlem Brundtland, a présidé la Commis­
sion mondiale pour l’environnement et le développement, qui, en 1987, a publié son rapport 
intitulé «Notre avenir à tous». La Norvège continue à militer dans les organisations internatio­
nales en faveur du «développement durable», notion définie par la Commission, et elle a 
proposé en 1989 que les pays industrialisés affectent 0.1 pour cent de leur PNB à un fonds 
international pour la protection de l’atmosphère. Le gouvernement se propose d’incorporer à 
tous les grands projets d’aide norvégiens des considérations tenant à la protection de 
l’environnement.
A la fin des années 80, de nombreux efforts de réforme ont été déployés pour améliorer 
l’administration de l’aide norvégienne, le plus important étant la restructuration en profondeur 
intervenue en 1989/90, qui a conduit à la fusion du ministère de la Coopération pour le
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développement avec le ministère des Affaires étrangères ; en outre, la NORAD a été dotée d’un 
nouveau statut qui en fait un organisme d’aide distinct relevant de ce ministère, organisé sur 
des bases géographiques et qui a pour mission de mettre en œuvre l’APD bilatérale.
Suède
Les versements nets d’APD de la Suède ont diminué en 1990, tant en termes réels (de
6 pour cent) qu’en proportion du PNB (de 0.96 à 0.90 pour cent) et se sont établis à 2 milliards 
de dollars; le chiffre de 1989 a augmenté en raison des versements afférents à un projet d ’une 
ampleur exceptionnelle. Le chiffre de 1990 comprend une somme de 5 millions de dollars 
représentant l’annulation de dettes nées de prêts n’entrant pas dans l’APD. (Cette somme a été 
omise du total de l’aide du CAD dans l’attente des résultats de l’examen, par les Membres du 
CAD, du traitement de l’annulation de dettes nées de prêts n ’entrant pas dans l’APD.)
La Suède est le premier pays Membre du CAD dont le rapport versements d’APD/PNB ait 
atteint l’objectif de 0.7 pour cent (en 1975) fixé par les Nations Unies ; le volume d’APD de la 
Suède devrait demeurer important étant donné l’engagement réaffirmé de maintenir à un pour 
cent le rapport des crédits d’aide au PNB, objectif initialement adopté en 1968. La part des 
crédits d’aide dans le budget de l’administration centrale est demeurée relativement élevée, 
3.1 pour cent en 1990, ce qui représente une progression par rapport au niveau d’environ
2.5 pour cent enregistré début des années 80. Les contributions de la Suède aux organisations 
multilatérales sont restées voisines de 30 pour cent pendant toutes les années 80.
La Suède a pour principe de concentrer géographiquement son aide sur 17 principaux pays 
bénéficiaires, pour lesquels a été mise au point une procédure de programmation par pays, 
tandis que le nombre total de pays bénéficiaires demeure d’environ soixante dix. Toutefois, la 
part de l’APD bilatérale couverte par les programmes par pays a diminué avec le temps, ce qui 
témoigne, entre autres, d’une stratégie plus vaste de coopération pour le développement et de 
l’expansion des programmes sectoriels spéciaux financés en dehors du cadre d’un pays. L ’aide 
bilatérale accordée à l’Afrique subsaharienne a légèrement fléchi au cours de la décennie 
écoulée, passant de 40 pour cent des versements nets au titre de l’APD bilatérale en 1980 à
36 pour cent en 1989. La part de l’aide bilatérale destinée à l’Amérique latine, fortement axée 
sur la démocratisation et la promotion de la paix dans la région, est passée de 3 à 10 pour cent 
au cours de la même période.
Se fondant sur les conclusions de l’examen des activités de coopération suédoise en 
Afrique subsaharienne, le parlement a approuvé en 1989 des lignes directrices concernant la 
coopération pour le développement avec cette région dans les années 90. Une importance 
particulière s’attachera, à cet égard, à la création d’un environnement qui stimule la croissance 
économique, à la rationalisation de la gestion des ressources naturelles, à l’amélioration des 
conditions sociales, à la remise en état des infrastructures physiques, à la création d’institutions, 
etc. La Suède joue un rôle actif dans les accords de coopération conclus entre les pays 
nordiques et les neuf pays membres de la Conférence de coordination du développement de 
l’Afrique australe (CCDAA).
L’APD bilatérale de la Suède se compose presque exclusivement de dons tandis que les 
chiffres relatifs au programme de prêts pour le développement ont été négatifs, ces dernières 
années, en raison de l’amortissement de prêts accordés antérieurement. En ce qui concerne les 
restrictions mises à la passation des marchés financés par l’APD bilatérale, la Suède adhère 
fondamentalement au principe selon lequel l’aide ne doit pas être liée simultanément à l’objet
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et au fournisseur. En 1988, 65 pour cent de l’APD bilatérale ont été accordés sous forme d’aide 
déliée.
Pour aider les pays en développement surendettés se trouvant dans une situation difficile, 
la Suède leur a accordé un soutien, en particulier dans le cadre d’opérations de co-financement 
avec la «Facilité d’ajustement structurelle renforcée» du FMI et le «Programme spécial 
d ’assistance en faveur des pays à faible revenu surendettés d’Afrique subsaharienne» dont la 
Banque mondiale est le maître d’œuvre.
La politique de coopération de la Suède avec les pays en développement s’articule autour 
de quatre grands objectifs : croissance économique, justice économique et sociale, indépen­
dance économique et politique et développement démocratique de la société. La gestion des 
ressources et la protection de l’environnement viennent d’y être ajoutées récemment. Les 
considérations tenant à la protection de l’environnement sont désormais intégrées à toutes les 
composantes du programme d’aide suédois et, à compter de l’exercice financier 1988-89, le 
projet de loi sur le budget prévoit des votes spéciaux concernant des projets liés à 
l’environnement.
Parmi les autres questions recoupant plusieurs domaines, la promotion des femmes dans le 
développement a reçu une importance particulière; le Plan d’action pour les femmes dans 
l’aide au développement, qui a été adopté en 1985, a pour objet d’intégrer plus étroitement les 
questions ayant trait au rôle des femmes dans le développement à tous les projets et pro­
grammes d’aide bilatéraux.
La Suède s’est généralement abstenue d’imposer des conditions formelles au niveau 
macro-économique limitant ces pratiques au niveau sectoriel et à celui des projets. Néamoins, il 
a été possible dans bien des cas, grâce à un dialogue plus serré sur les mesures à prendre, en 
particulier avec les pays bénéficiant depuis longtemps de l’aide suédoise, d’influer sur la 
politique économique de ces pays.
Dans le domaine de la gestion de l’aide, la Suède s’est plus particulièrement efforcée 
d’accroître sa capacité d’analyse macro-économique et d’améliorer le suivi de l’évolution 
macro-économique des principaux bénéficiaires, notamment en sous-traitant ces fonctions à des 
institutions économiques appartenant à trois universités suédoises. Un processus visant à 
transférer aux administrations des pays bénéficiaires la responsabilité des activités opération­
nelles a été lancé en 1989, en partie à la suite des contraintes persistantes de personnel de 
l’administration de l’aide suédoise.
Suisse
Le volume de l’aide suisse a progressé en 1990 de 7 pour cent en termes réels et atteint 
750 millions de dollars. Les versements de l’aide bilatérale (+4 pour cent) et ceux de l’aide 
multilatérale (+18 pour cent) ont contribué les uns et les autres à ce résultat. Le rapport 
APD/PNB de la Suisse est passé à 0.31 pour cent, contre 0.30 pour cent en 1989. Au cours de 
la décennie écoulée, le volume de l’APD suisse a suivi une pente ascendante régulière et 
son taux de croissance annuel moyen s’est établi à 5.5 pour cent, entre 1979/80 et 1989/90. La 
part des contributions aux organisations internationales a été de 26 pour cent en 1989/90 contre
37 pour cent, dix ans auparavant. Si l’on considère le rapport APD/PNB, la Suisse a remarqua­
blement amélioré son effort d ’aide au cours des premières années de la décennie, ce rapport 
passant de 0.24 pour cent en 1980 à 0.31 pour cent en 1983.
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D’après le Plan financier de la Confédération pour 1991-1994, les dépenses au titre de 
l’aide devraient s’accroître de 8 pour cent par an. En 1991, à l’occasion du sept centième 
anniversaire de la Confédération, le parlement a voté une contribution spéciale d’environ 
500 millions de dollars destinée à alléger la dette des pays en développement. En outre, une 
somme de quelque 100 millions de dollars sera versée en 1991 aux pays de la région du Golfe 
arabique. Le rapport APD/PNB devrait par conséquent atteindre 0.36 pour cent en 1991.
Depuis 1988, l’aide bilatérale suisse est accordée entièrement sous forme de dons. Les 
versements au titre des prêts enregistrés après cette date correspondent aux engagements pris 
antérieurement, en particulier dans le cadre de crédits mixtes. Dans le passé, environ 70 pour 
cent de l’APD bilatérale était déliée. Cette part est passée à environ 80 pour cent après 1987, 
lorsque les restrictions en matière de passation des marchés ont été assouplies.
Le programme de crédit mixte prévoit que des dons d’APD d’un montant limité seront 
associés à des prêts de banques commerciales. Les pays les moins avancés et les pays en 
développement à revenu élevé ne peuvent prétendre à ces crédits. Ces crédits sont liés à des 
achats en Suisse (50 pour cent d’origine suisse), mais ils peuvent servir à financer dans une 
certaine mesure des contrats de sous-traitance passés avec des fournisseurs étrangers et les 
dépenses en monnaie locale.
L ’APD suisse est largement répartie si l’on considère l ’ampleur du programme. Environ 
70 pour cent de l’aide bilatérale vont à une vingtaine de pays bénéficiaires, appelés pays de 
concentration : les principaux sont la Bolivie, l’Inde, l’Indonésie, Madagascar, le Népal, le 
Rwanda et la Tanzanie. La part des pays les moins avancés et d ’autres pays à faible revenu 
s’est maintenue à environ 80 pour cent, ce qui est nettement supérieur à la moyenne du CAD.
La gestion du programme d’aide de la Suisse se caractérise par la délégation des pouvoirs 
d’exécution à des organismes privés, y compris, dans une large mesure, des ONG. Néanmoins, 
étant donné la croissance attendue de ce programme, la planification et la préparation des 
programmes par pays et la coordination des activités des donneurs risquent d ’alourdir sensible­
ment la charge de travail des deux organismes d’aide publics. La réactivation récente d’un 
organisme coordonnateur, le Comité inter-départemental de coordination pour la coopération 
au développement et l’aide humanitaire, contribuera peut-être à atténuer les difficultés 
rencontrées.
La Suisse axe ses activités de coopération pour le développement sur le développement 
rural, l’amélioration de la sécurité alimentaire et sur la promotion des petites entreprises et du 
secteur de l’artisanat. Elle contribue ainsi à créer des emplois et à maintenir un équilibre entre 
l’accroissement de la population et la protection de l’environnement. En 1989, la programma­
tion par pays, mise en place en 1982, s’est définitivement imposée après avoir été inscrite 
officiellement dans les lignes directrices. Une unité administrative spéciale a été créée avec 
pour mission d’effectuer des études d’impact sur l’environnement, qui font désormais partie 
intégrante de la préparation des projets et des programmes. La coordination entre la politique 
de l’aide suisse et les pratiques du pays en matière d’acceptation des réfugiés politiques est un 
autre aspect qui doit retenir l’attention des gestionnaires de l’aide.
La Suisse a commencé en 1986 à co-financer des programmes d’ajustement structurel 
patronnés par la Banque mondiale ainsi que des projets financés par l’IDA. Le gouvernement se 
propose d’adhérer aux organisations de Bretton Woods et consultera la population suisse à ce 
sujet par voie de référendum.
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Royaume-Uni
Les versements nets d’APD du Royaume-Uni ont diminué en 1990 de 11 pour cent en 
termes réels et sont tombés à 2.6 milliards de dollars, les versements bilatéraux et les verse­
ments multilatéraux ayant fléchi dans pratiquement les mêmes proportions, bien que le pro­
gramme d’aide pour l’exercice financier 1990-91 ait été plus important en termes réels qu’au 
cours de l’année précédente. Le chiffre de 1990 inclut une somme de 8 millions de dollars 
représentant l’annulation de dettes issues de crédits à l’exportation. (Cette somme a été omise 
du total de l’aide du CAD dans l’attente des résultats de l’examen, par les Membres du CAD, 
du traitement de l’annulation de dettes nées de prêts n’entrant pas dans l’APD.) Sur le plan 
multilatéral, ce fléchissement est attribuable à la baisse des contributions versées en 1990 aux 
Nations Unies et à la diminution des dépôts de billets à ordre auprès des banques régionales de 
développement, encore que les ressources fournies à ces institutions se soient accrues en raison 
de l’encaissement de bons émis précédemment. Le rapport APD/PNB a chuté de 0.31 pour cent 
à 0.27 pour cent. Les chiffres du volume futur de l’aide annoncés dans la déclaration sur les 
dépenses publiques de novembre 1990 font état d’une augmentation des dépenses au titre de 
l’aide de 17 pour cent en valeur nominale au cours de la période 1990/91-1993/94, ce qui 
pourrait entraîner une certaine progression en termes réels.
Au cours de la décennie 1979/80-1989/90, les versements nets d’APD du Royaume-Uni 
ont diminué de 1.8 pour cent en moyenne annuelle. Le programme d’aide du Royaume-Uni est 
assorti de conditions extrêmement libérales et il se concentre largement sur les pays en 
développement les plus démunis. Les contributions multilatérales, si l’on exclut les contribu­
tions à la CEE, représentent environ 23 pour cent du total des versements d’APD.
L ’aide-programme a progressé depuis 1984 en proportion de l’aide bilatérale totale surtout 
par suite de l’accroissement de l’aide-programme accordée à l’Afrique subsaharienne pour 
soutenir les programmes d’aide à l’ajustement structurel de la Banque mondiale et du FMI. 
Près du cinquième du programme d’aide bilatéral du Royaume-Uni est actuellement fourni sous 
forme d’aide programme. La part de l’aide bilatérale du Royaume-Uni à l’Afrique subsaha­
rienne a progressé au cours des années 80, dépassant la part de l’Asie, de sorte qu’à la fin de la 
décennie, plus de 55 pour cent de cette aide étaient destinés à l’Afrique subsaharienne, contre 
30 pour cent environ à l’Asie, moins de 8 pour cent à l’Amérique latine et le reste à d’autres 
parties du monde. Les versements au titre de la coopération technique ont augmenté au cours 
des années 80 pour atteindre 44 pour cent des dépenses bilatérales en 1989, la moitié des 
dépenses afférentes au personnel d’assistance technique et à la prise en charge d’étudiants et de 
stagiaires étant allée à l’Afrique subsaharienne.
L ’aide bitannique est en grande partie liée à des achats au Royaume-Uni et le programme 
bilatéral de ce pays comporte l’une des plus fortes proportions d’aide liée des Membres du 
CAD. Toutefois, le Royaume-Uni a récemment pris des mesures pour libéraliser les règles de 
passation des marchés en faveur des pays les plus démunis ; il a délié 50 pour cent de son 
programme d ’aide en vertu de la phase I, et en déliera 75 pour cent en vertu de la phase II, du 
Programme spécial d ’assistance en faveur de l’Afrique (PSA), qu’il a soutenu activement. Au 
cours des années 80, en volume, la part de l’APD relevant du programme de financement 
mixte (Aid and Trade Provision) a atteint en moyenne 6 pour cent du total des versements 
d ’APD bilatérale et l’aide accordée sous cette forme ne s’est pas accrue ces dernières années.
Pour le Royaume-Uni, un bon gouvernement et le développement sont étroitement liés. Ce 
pays a donc pour politique d’utiliser l’aide afin d’encourager l’amélioration du système poli­
tico-administratif et de mieux faire respecter les droits de l’homme. Il accorde une attention
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accrue aux problèmes de la lutte contre la pauvreté, auxquels il s’efforce de remédier dans le 
cadre de l’aide projet en Asie et de l’aide-programme liée à la réforme des politiques en 
Afrique subsaharienne. Le programme d’aide bilatérale du Royaume-Uni attache une impor­
tance nouvelle à la planification familiale volontaire qui s’inscrit dans les efforts déployés pour 
aider les pays bénéficiaires à faire face à leur problème démographique. Ce programme prévoit 
une formation à l’intention du personnel de l’Overseas Development Administration, l’aug­
mentation du nombre des conseillers démographiques, la participation des ONG et l’augmenta­
tion des ressources destinées au programme en faveur de la population. Le Royaume-Uni 
attache aussi une importance accrue à la promotion du secteur privé à la fois dans le cadre des 
programmes de 1’Overseas Development Administration et de la Commonwealth Development 
Corporation.
États-Unis
Note : Dans ce rapport, les statistiques relatives aux États-Unis ne tiennent pas compte d’une 
révision à la hausse de 30 millions de dollars d’apports aux organismes multilatéraux reçus 
près finalisation des statistiques.
Les États-Unis ont indiqué que leur aide a progressé en 1990 de 42 pour cent en termes 
réels et atteint 11.4 milliards de dollars, de sorte qu’ils retrouvent leur position de plus 
important donneur des Membres du CAD. Ce chiffre comprend un montant de 1.2 milliard de 
dollars, représentant l’annulation de la part 1990 des crédits militaires accordés à l’Egypte qui 
se chiffrent au total à quelque 7 milliards de dollars. (Cette somme a été omise du total de 
l’APD du CAD dans l’attente des résultats de l’examen, par les Membres du CAD, du 
traitement de l’annulation de dettes nées de prêts n ’entrant pas dans l’APD.) Exprimés en 
proportion du PNB, les versements nets d’APD des États-Unis sont passés de 0.15 à 0.21 pour 
cent (0.19 pour cent, si l’annulation de la dette égyptienne est exclue). Cette augmentation est 
essentiellement le fait des contributions versées aux institutions multilatérales, qui ont plus que 
triplé, tandis que l’aide bilatérale s’est accrue de 18 pour cent. En 1990, les contributions 
multilatérales sont allées pour près de 1.2 milliard de dollars au groupe de la Banque mondiale 
(principalement l’IDA) et pour plus de 700 millions de dollars aux Nations Unies et aux 
banques régionales de développement respectivement. Au cours de la décennie écoulée, les 
données statistiques de l’aide des États-Unis, de même que pour d’autres donneurs, ont été 
fortement influencées sur une base annuelle par le calendrier des contributions aux organisa­
tions multilatérales. Les contributions multilatérales de 1989 ont été exceptionnellement fai­
bles. La part de l’aide multilatérale est tombée à 26 pour cent, contre 30 pour cent en 1979/80.
L’aide des États-Unis est assortie de conditions financières très libérales, mais en raison du 
niveau relativement faible du rapport APD/PNB, ce pays ne se conforme toujours pas à la 
Recommandation du CAD relative aux conditions financières et modalités de l’aide. Au cours 
de la décennie allant de 1980 à 1990, les contributions multilatérales des États-Unis, en base 
annuelle, ont légèrement dépassé en moyenne 25 pour cent de l’APD totale. L ’aide bilérale 
peut se ranger dans trois grandes catégories.
L’aide provenant de l’Economic Support Fund (ESF) constitue depuis plusieurs années la 
part la plus importante du programme d’aide bilatéral, puisqu’elle a représenté en gros 40 à 
50 pour cent de l’aide bilatérale ces dernières années. L ’ESF permet de financer des dons en
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espèces ou des programmes d’importation de produits de base qui sont destinés à promouvoir la 
stabilité économique et politique des pays où les États-Unis ont des intérêts particuliers à 
défendre en matière de sécurité. Le compte de l’Aide au développement, qui a représenté 
quelque 30 pour cent de l’aide bilatérale ces dernières années, constitue la principale forme 
d’aide économique destinée au financement de projets de développement. Il est divisé en 
sept comptes fonctionnels : agriculture, population, survie des enfants, éducation, secteur privé, 
environnement et énergie. Un peu moins de 15 pour cent de l’aide bilatérale passe par le 
programme Food for Peace (P.L.480) dans le cadre duquel l’aide alimentaire est utilisée non 
seulement pour faire face à des besoins d’urgence, mais aussi pour encourager le développe­
ment en aidant les pays bénéficiaires à résoudre leurs problèmes alimentaires. L’Agence des 
États-Unis pour le développement international (US AID), qui est le principal organisme 
chargé de la mise en œuvre de l’aide des États-Unis en faveur du développement, et le 
ministère de l’Agriculture se partagent la responsabilité de l’administration du programme 
Food for Peace. Une partie de l’aide alimentaire accordée au titre de ce programme, complétée 
par les ressources de l’ESF et du compte de l’Aide au développement, est utilisée pour soutenir 
les efforts de réforme des politiques. En 1988, le Congrès a mis sur pied un mécanisme spécial 
de financement en faveur de l’Afrique subsaharienne, appelé le Development Fund for 
Africa (DFA), dans le but d’aborder avec plus de souplesse les problèmes de l’Afrique et 
d’encourager la réforme des politiques économiques.
Le tiers environ de l’APD bilatérale se compose d’une aide programme, soit le double de 
la moyenne du CAD, ce qui témoigne de la proportion élevée des transferts en espèces de 
l’ESF et, dans une moindre mesure, des programmes d’importation de produits de base. L’aide 
alimentaire représente environ 16 pour cent de l’APD bilatérale, ce qui est la plus forte 
proportion parmi les Membres du CAD. Cinq pour cent seulement de l’APD bilatérale des 
États-Unis est destinée à l’infrastructure économique, pourcentage qui est l’un des plus faibles 
du CAD et correspond à une politique de réduction progressive de l’aide consacrée aux projets 
d’équipement, laquelle pourrait toutefois s’inverser prochainement.
L ’aide des États-Unis est fortement concentrée dans les pays du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord : ceux-ci reçoivent constamment quelque 40 à 50 pour cent de l’APD 
bilatérale des États-Unis qui sont pour eux, et de loin, le principal donneur, puisqu’ils accordent 
à ces pays nettement plus de la moitié des montants d’aide bilatérale octroyée à la région depuis 
le milieu de la décennie écoulée. Les États-Unis sont en outre le principal fournisseur d’aide 
bilatérale à l’Amérique latine, à laquelle est destinée plus de 20 pour cent de l’APD bilatérale et 
dont le volume s’est généralement accru au cours des années 80, en particulier en faveur de 
l’Amérique centrale. L ’Afrique subsaharienne et l’Asie reçoivent chacune environ 15 pour cent 
de l’APD bilatérale des États-Unis.
Depuis le début des années 80, l’US AID a adopté quatre principes d’organisation qui 
accordent une place plus importante qu’auparavant au dialogue sur les mesures à prendre, à la 
création d’institutions, au transfert de technologie et au développement du secteur privé. En
1990, trois nouvelles stratégies sont venues s’y ajouter : initiative démocratique, partenariat 
d’entreprise et partenariat pour le développement, et famille et développement. En outre, l’US 
AID a entrepris de réexaminer en profondeur la façon dont l’organisation est dirigée, ses 
opérations et sa structure dans le contexte d’une initiative stratégique de gestion. Elle a été ainsi 
conduite à actualiser la déclaration définissant sa mission et son rôle est désormais guidé par 
six principes : soutenir les mécanismes du marché et une croissance économique à large assise, 
se préoccuper des individus et chercher à améliorer leur bien-être économique et social, 
encourager l’instauration de la démocratie, mener des politiques d’environnement responsables 
et gérer avec prudence les ressources naturelles, contribuer à la recherche de solutions durables
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aux problèmes de transition, enfin, accorder une aide humanitaire aux victimes des catastrophes 
naturelles ou provoquées par l’homme.
A l’issue au moins de deux examens approfondis des programmes d’aide étrangère des 
États-Unis ces dernières années, le gouvernement propose en ce moment une nouvelle législa­
tion qui, si elle était votée par le Congrès, remplacerait la loi sur l’assistance étrangère de 1961, 
vieille de 30 ans, et qui au fil des ans a perdu de son efficacité en raison de la multiplicité des 
objectifs et du temps à consacrer à l’établissement de rapports. La nouvelle législation rationali­
serait l’aide destinée à l’étranger en éliminant les comptes fonctionnels et en réduisant le 
nombre d’objectifs de l’aide pour les ramener à cinq : promouvoir et consolider les valeurs 
démocratiques, promouvoir les principes du marché, contribuer à la paix, assurer une protection 
contre les menaces transnationales et répondre à des besoins humanitaires urgents.
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VIII
LES APPORTS D’AIDE DE SOURCES AUTRES QUE LE CAD
1. VUE D’ENSEMBLE
Une aide d’un volume important est fournie par les pays autres que ceux du CAD, c’est-à- 
dire les pays de l’OCDE non membres du CAD (en particulier l’Espagne et le Portugal), 
l’URSS et quelques autres pays d ’Europe centrale et orientale, les pays arabes et plusieurs 
autres pays en développement, comme la Chine, l’Inde, la Corée et Taiwan. Le volume de 
l’aide provenant de ces sources a accusé ces dernières années des fluctuations considérables, 
principalement en raison des variations de l’aide arabe, qui est tombée d’un niveau record de
9.5 milliards de dollars en 1980 à 1.5 milliard de dollars en 1989. En 1990, au contraire, l’aide 
arabe a fortement augmenté, essentiellement en liaison avec la crise du Golfe, tandis que l’aide 
des pays d’Europe centrale et orientale a diminué. On trouvera ci-après de plus amples détails 
sur ces évolutions.
2. AIDE DES PAYS DE L’OCDE NON MEMBRES DU CAD
Quatre pays de l’OCDE (l’Espagne, le Portugal, le Luxembourg, et l’Islande), qui ne sont 
pas membres du CAD, ont mis en œuvre des programmes d’aide dont certains ont pris 
rapidement de l’ampleur ces dernières années. La Grèce contribue aux programmes d’aide des 
Communautés européennes et aux institutions multilatérales.
L ’Espagne est la plus importante source d’aide des pays de l’OCDE non membres du 
CAD. Les versements nets d’APD, qui sont montés en flèche en 1989 pour atteindre 537 mil­
lions de dollars, ont de nouveau fortement augmenté de plus d’un tiers en 1990 et se situent à 
environ 800 millions de dollars. Exprimés en proportion du PNB, ces versements ne sont passés 
que de 0.14 pour cent en 1989 à 0.16 pour cent en 1990. Les versements d’aide devraient 
continuer à progresser au cours des prochaines années. D’après les Lignes directives à moyen 
terme relatives à la politique espagnole de coopération pour le développement, publiées en 
1987, l’objectif de l’Espagne est de porter les versements nets d’APD à 0.36 pour cent de son 
PNB en 1992.
L ’APD bilatérale, qui est passée à 530 millions de dollars environ en 1990, a représenté 
plus des deux tiers du total des versements nets, contre 265 millions de dollars, soit près de la
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Tableau VIII-1. VERSEMENTS NETS D ’APD DES DONNEURS 
NON MEMBRES DU CAD
Aux prix et taux de change courants
1980 1986 1987 1988 1989 1990
Millions de dollars
Pays de l ’OCDE non membres du CAD . . 174 273 285 368 697 (1 012)
dont : E spagne............................................ 162 203 215 231 537 (800)
Portugal............................................ 4 22 (30) (83) 109 140
Luxem bourg.................................... 5 11 14 15 17 25
Pays d ’Europe centrale et orientaleb ........... 2 827 4 540 4 965 4 735 (3 338) (2 150)
dont : URSSfe ............................................... 2 313 4 068 4 466 4 209 2 960 2 000
Pays arabes....................................................... 9 539 4 498 3 290 2 262 1 487 6 312
dont : Arabie Saoudite.............................. 5 682 3 517 2 888 2 048 1 171 3 692
K ow eït............................................... 1 140 715 316 108 169 1 666
Autres PED d onneurs .................................... 708 681 538 419 503 (495)
dont : Chine................................................. 334 367 240 145 160 (180)
Inde.................................................... 126 121 150 112 109 (110)
Venezuela......................................... 135 85 24 55 52 41
Corée................................................. 25 39 54 39 51 77
Taiwan............................................... (10) 30 37 60
TOTAL0 ............................................................ 13 248 9 992 9 078 7 784 (6 025) 9 969
Aide en pourcentage du PNB
Pays de l'OCDE non membres du CAD . . 0.06 0.09 0.08 0.08 0.14 (0.16)
dont : Espagne............................................ 0.08 0.09 0.08 0.07 0.14 (0.16)
Portugal............................................ 0.02 0.08 (0.08) (0.21) 0.24 0.25
Luxembourg.................................... 0.11 0.22 0.24 0.23 0.24 0.28
Pays arabes....................................................... 3.26 1.81 1.24 0.85 0.54
dont : Arabie Saoudite.............................. 4.87 4.67 3.88 2.64 1.49 3.89
K oweït............................................... 3.52 2.89 1.20 0.40 0.54
Autres PED donneurs .................................... 0.10 0.08 0.06 0.04 0.04
C h in e ............................................................ 0.12 0.13 0.08 0.04 0.04 (0.05)
I n d e ............................................................... 0.08 0.06 0.06 0.04 (0.04)
V enezuela .................................................... 0.23 0.014 0.05 0.08 0.12 0.09
C o r ée ............................................................ 0.04 0.04 0.04 0.02 0.03 0.03
T aiw an .......................................................... (0.00) 0.02 0.02 0.04
a) Estimations du Secrétariat jusqu’en 1988. Les données relatives à 1989 et à 1990 se fondent sur des informations communiquées par 
des responsables soviétiques. Les chiffres en roubles ont été convertis à l’aide du taux de change commercial. Les chiffres antérieurs 
à 1989 ne sont, par conséquent, pas comparables avec ceux des deux dernières années.
moitié du total de l’aide nette, l’année précédente. L ’aide bilatérale comporte principalement 
des activités d’assistance technique, une aide sous forme de dons et de crédits à l’exportation 
assortis de conditions libérales. Elle est liée à l ’achat de biens et de services en Espagne. La 
répartition géographique et sectorielle de l’aide espagnole est largement déterminée par les 
liens historiques, économiques et culturels qu’a noués l’Espagne. L’assistance espagnole est 
destinée, pour l’essentiel, aux pays d’Amérique latine, du Maghreb et à la Guinée équatoriale. 
Les accroissements envisagés de l’aide accordée à l’Afrique se concentreront sur les pays 
voisins d’Afrique du Nord et sur les pays lusophones de l’Afrique subsaharienne. Les pays les
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moins avancés ont représenté seulement 12 pour cent du total des versements bruts d’aide 
bilatérale de l’Espagne ces dernières années. L ’assistance dispensée par l’Espagne se concentre 
sur les secteurs où l’industrie ou la technologie espagnoles sont compétitives, c’est-à-dire 
l’agriculture, la santé, l’enseignement de l’espagnol, la formation, la création d’institutions et 
les infrastructures de base. L ’Espagne accorde de plus en plus d’attention à la justice sociale et 
au respect des droits de l’homme.
Bien que les contributions aux programmes d’aide au développement mis en œuvre par la 
CEE aient pratiquement doublé en 1990, les contributions multilatérales sont demeurées au 
niveau de 270 millions de dollars. En 1990, l’Espagne a créé avec la Banque interaméricaine de 
développement un fonds fiduciaire de 500 millions de dollars (le Fonds du cinquième cente­
naire). En outre, elle financera un compte spécial de 150 millions de dollars qui servira à 
bonifier les taux d ’intérêt dont seront assortis les prêts de ce fonds.
D ’après les données préliminaires dont on dispose, l’APD nette du Portugal a continué à 
augmenter, passant de 109 millions de dollars en 1989 à 140 millions de dollars en 1990, et en 
proportion du PNB, elle est passée de 0.24 pour cent à 0.25 pour cent. Cette progression est due 
à la fois à l’augmentation de l’aide bilatérale et à l’accroissement des contributions multilaté­
rales. Ces dernières ont principalement été versées à la CEE et à la Banque africaine de 
développement. Les versements bilatéraux de nouveau sont allés en totalité aux pays luso- 
phones. Le principal bénéficiaire est le Mozambique, suivi de la Guinée-Bissau, Sao Tomé-et- 
Principe, le Cap vert et l’Angola.
L ’aide du Luxembourg s’est accrue de près de moitié en 1990 pour atteindre 25 millions 
de dollars, et elle est passée de 0.24 pour cent à 0.28 pour cent du PNB. L’augmentation 
constatée en 1990 est attribuable à l’accroissement des versements bilatéraux, qui ont repré­
senté plus des deux tiers du total de l’APD. L’aide bilatérale prend la forme de projets 
administrés par le Fonds de la coopération au développement au nom du ministère des Affaires 
étrangères, d ’opérations de cofinancement avec les ONG, d’aide d’urgence et d’aide alimen­
taire. L’aide multilatérale se compose principalement de contributions aux programmes de 
coopération pour le développement mis en œuvre par la CEE et des contributions à l’IDA. Les 
principaux pays bénéficiaires de l’aide bilatérale du Luxembourg ont été en 1990, par ordre 
d’importance, le Sénégal, la Gambie, le Chili, le Burundi et le Cap vert. La plupart des projets 
portent sur des programmes de santé, de logements sociaux et des activités d’assistance 
technique touchant divers domaines. L ’aide bilatérale est accordée essentiellement sous forme 
de dons. L’augmentation tendancielle de l’aide au développement du Luxembourg devrait se 
poursuivre au cours des quelques prochaines années.
L ’aide au développement de VIslande est tombée de 3 millions de dollars en 1989 à 
1.8 million de dollars en 1990 (0.04 pour cent du PNB) en raison d’une diminution temporaire 
des contributions multilatérales. L ’aide bilatérale a progressé pour atteindre 1.2 million de 
dollars.
3. AIDE DES PAYS D ’EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE
La fin de l’affrontement Est-Ouest et les grandes mutations politiques et économiques à 
l’œuvre en Europe centrale et orientale ont d’importantes conséquences pour les relations de 
ces pays avec les pays en développement dans de nombreux domaines, le moindre n’étant pas
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celui de l’aide au développement. La diminution rapide de cette aide et, pour plusieurs pays 
d’Europe centrale et orientale, sa cessation pure et simple pose de graves problèmes à un 
certain nombre de pays en développement.
On ne dispose d’aucune information officielle complète et comparable sur les tendances 
actuelles de l’aide provenant de ces pays. Il ne fait aucun doute, toutefois, que cette aide a 
fortement diminué en 1990. Ce recul résulte des facteurs suivants : a) la réduction ou la 
cessation pure et simple, à la suite de la dissolution du Conseil d’assistance économique 
mutuelle, de l’aide en faveur des pays moins développés du CAEM, (Cuba, Mongolie et 
Viet Nam) qui avaient été les principaux bénéficiaires de l’aide des pays d’Europe de l’Est; 
b) la détérioration rapide de la situation économique en URSS ; c) la réduction sensible des 
activités d’aide de la Bulgarie, de la RFTS et de la Hongrie (il semblerait que la Pologne et la 
Roumanie n’accordent pas d’aide). En outre, un programme d’aide indépendant de l’Allemagne 
de l’Est qui était, par son ampleur, le deuxième de la zone du CAEM a pris fin à la suite de 
l’intégration de l’Allemagne de l’Est à la République fédérale d ’Allemagne en octobre 1990. 
Les informations dont on dispose jusqu’à présent sur l’aide accordée en 1991 témoignent d’un 
nouveau déclin rapide.
La décision des anciens pays du CAEM de conduire, à compter du 1er janvier 1991, leurs 
échanges entre eux et avec les pays en développement, en monnaies convertibles et aux prix du 
marché mondial, mettra fin au système des cours préférentiels, par lequel s’effectuait un 
transfert de ressources en faveur de plusieurs pays en développement. Il faut rappeler que les 
cours préférentiels constituaient souvent une contribution financière plus importante que les 
versements d’APD. Le retour d ’un grand nombre de personnes qui, jusqu’à présent, travail­
laient ou étudiaient dans les pays d’Europe centrale et orientale aura des conséquences sociales 
et économiques pour plusieurs pays en développement qui voient ainsi disparaître une source 
de revenu.
L ’URSS a toujours fourni la majeure partie de l’aide des pays d’Europe de l’Est et, à la 
suite de la cessation de l’aide accordée par l’Allemagne de l’Est et de la suppression presque 
totale de l’aide hongroise, cette situation s’est encore renforcée en 1990. (On ne dispose pas 
d’information sur l’aide de la Bulgarie et de la RFTS pour 1990.) Malgré la glasnost et la 
perestroïka, des données détaillées relatives à l’aide de l’URSS n’ont toujours pas été publiées. 
Les chiffres très élevés communiqués jusqu’à présent par l’URSS aux institutions des Nations 
Unies ne satisfont pas les critères de l’APD, puisqu’ils sont calculés à partir des cours 
préférentiels pratiqués dans le commerce extérieur et les transports maritimes, et qu’ils tiennent 
compte de l’écart entre le traitement des experts soviétiques et celui des experts des Nations 
Unies, etc. D’après les informations fournies par les autorités soviétiques à l’OCDE, les 
versements nets d’aide de l’URSS, selon les définitions du CAD, sont tombés de 4.9 milliards 
de roubles en 1989 à 3.3 milliards de roubles en 1990. Au taux de change officiel, ces sommes 
correspondent à 7.7 milliards de dollars et 5.7 milliards de dollars respectivement, mais à 
3 milliards de dollars et 2 milliards de dollars seulement au taux de change commercial (qui est 
en vigueur depuis novembre 1990 et est utilisé dans les opérations de commerce extérieur et 
d’investissement). L ’essentiel de cette assistance a été accordée sous forme de prêts et le recul 
constaté en 1990 a touché principalement les prêts. Les versements nets à ce titre ont diminué, 
tombant de 4.6 milliards de roubles en 1989 à environ 3 milliards de roubles en 1990, tandis 
que les versements au titre des dons (ceux qui correspondent à la définition de l’APD) n’ont pas 
varié et sont, en gros, demeurés au niveau de 0.3 milliard de roubles. Les crédits budgétaires 
affectés à l’aide sous forme de dons ont été, dans le passé, sensiblement plus importants 
(2.5 milliards de roubles en 1989 et 1.6 milliard de roubles en 1990, mais 0.4 milliard de 
roubles seulement en 1991) parce qu’ils incluaient non seulement les dons d’APD, mais aussi
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d’autres formes de soutien économique qui ne correspondent pas à la définition de l’APD, et 
l’aide militaire. Avant 1991, la majeure partie de ces crédits se rapportaient à l’aide militaire et 
la réduction constatée ces deux dernières années a touché principalement cette aide.
La diminution de l’aide soviétique a été attribuée par M. Ryjkov, l’ancien Premier 
ministre, à la situation économique difficile que connaît l’URSS et au problème mondial de 
l’endettement. Elle s’inscrit aussi dans le droit fil de la déclaration faite par les députés du 
Soviet suprême, selon laquelle l’aide doit être fortement réduite. Dans un décret présidentiel de 
juillet 1990 concernant les relations avec les pays en développement, il est précisé que la 
coopération économique reposera sur l’avantage et l’intérêt mutuels, et s’inspirera des normes 
et pratiques internationales. L ’octroi d’une aide économique tiendra compte des possibilités 
réelles de l’URSS. La forte diminution, dans le budget de 1991, de l’aide accordée sous forme 
de dons illustre ces nouvelles réalités. La plupart des experts soviétiques travaillant en Afrique 
dans le cadre d’accords d’aide sont rentrés en URSS à la fin de 1990, ce qui réduira considéra­
blement les dépenses afférentes à l’assistance technique en 1991 et au cours des années 
suivantes. Dans le passé, les accords d’aide étaient habituellement autorisés par le parti 
communiste (Politbureau ou Secrétaire général), mais depuis 1989, les nouveaux accords 
doivent être approuvés par le parlement; aussi, les accords conclus sont-ils peu nombreux. 
Etant donné l’ampleur croissante du déficit budgétaire, la lenteur des réformes économiques, 
l’absence de soutien de la part du Soviet suprême et de l’opinion publique à la poursuite du 
programme d’aide, et les bouleversements politiques survenus durant le second semestre de
1991, renversement de la tendance à la baisse de l’aide soviétique est peu probable dans 
l’immédiat. On a bon espoir, toutefois, qu’après le déclin inévitable, l’URSS, ou son sucesseur, 
ou la Russie, pourra de nouveau consacrer des ressources plus importantes aux pays en 
développement.
Pendant les neuf premiers mois de 1990 (jusqu’à l’intégration de l’Allemagne de l’Est à la 
République fédérale d’Allemagne), le montant brut des versements d’aide de Y Allemagne de 
l ’Est a de nouveau diminué et s’est établi à environ 110 millions de dollars. Ce montant était 
déjà tombé de 1.6 milliard de marks-est en 1988 à 1.15 milliard de marks-est en 1989, si l’on 
exclut l’aide sous forme d’arrangements préférentiels en matière de prix. Selon le taux de 
change retenu, la valeur en dollars de cette aide a atteint 216 millions de dollars à 455 millions 
de dollars en 1988 et de 157 millions de dollars à 304 millions de dollars en 1989. Les chiffres 
officiels communiqués aux institutions des Nations Unies sur le volume de l’aide économique 
accordée dans le passé par l’Allemagne de l’Est comprennent non seulement les prêts et les 
dons, mais aussi l’aide résultant des arrangements préférentiels en matière de prix, qui ne 
correspond pas à la définition de l’aide donnée par le CAD. Sur ces bases, l’aide économique a 
été au total de 2.4 milliards et 1.9 milliard de marks-est en 1988 et 1989 respectivement.
L ’aide de l’Allemagne de l’Est était, pour l’essentiel, concentrée sur les pays d’orientation 
socialiste, qui recevaient en moyenne plus de 80 pour cent de l’aide totale accordée par ce pays. 
Les principaux bénéficiaires étaient (dans cet ordre) Cuba, le Viet Nam et la Mongolie, suivis 
du Laos, du Cambodge, de l’Angola, du Mozambique, de l’Ethiopie, du Nicaragua, de l’Afgha­
nistan et de l’ancienne République démocratique populaire du Yémen. Une aide d’un volume 
moins important était accordée à de nombreux autres pays en développement.
Une place privilégiée était attribuée aux activités d’assistance technique principalement 
dans le domaine de la formation professionnelle et de l’éducation. Entre 1970 et la fin de 1989, 
environ 90 000 étudiants ont été formés en Allemagne de l ’Est. Quelques 21 000 experts 
d’Allemagne de l’Est ont été envoyés en mission dans les pays en développement au cours de 
la même période. Une partie importante des activités de coopération technique était financée et 
mise en œuvre par le Comité de solidarité pour les pays en développement. Depuis juillet 1990,
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des programmes de formation sont en cours de préparation afin que les travailleurs du Mozam­
bique et du Viet Nam qui envisagent de créer leur propre atelier ou petite entreprise à leur 
retour dans leur pays d’origine puissent acquérir les qualifications professionnelles nécessaires.
Au cours de la période de transition, le premier gouvernement démocratiquement élu a mis 
sur pied en mars 1990 un ministère de la Coopération économique. Ses principales missions ont 
consisté à faire le bilan des activités d’aide en cours et à les réorienter de façon à pouvoir les 
intégrer au programme d’aide de l’Allemagne de l’Ouest. Sur les 106 projets de développement 
qui étaient en cours d ’exécution dans 15 pays en développement au moment de l’unification de 
l’Allemagne en octobre 1990, 84 ont été retenus pour être soumis à des études plus approfon­
dies. Ces projets portent principalement sur la formation professionnelle, les soins de santé et le 
développement rural. Dans le budget de l’aide pour 1991, une somme d’environ 65 millions de 
dollars a été affectée à la poursuite des projets de l’Allemagne de l’Est. Un grand nombre de 
stagiaires et d’étudiants qui étaient en cours de formation dans l’ancienne RDA continueront à 
recevoir une aide jusqu’à la fin de leurs études.
D ’après les informations communiquées par les responsables hongrois, l’aide de la 
Hongrie a diminué, tombant de 61 millions de dollars en 1988 à 27 millions de dollars en 1989 
et, selon les estimations, à 10 millions de dollars en 1990. Ce recul est principalement dû à la 
réduction de l’aide accordée à Cuba, à la Mongolie et au Viet Nam.
Ce panorama plutôt sombre est toutefois éclairé par un fait positif, puisque l’aide encore 
dispensée par l’Union soviétique et les pays d’Europe de l’Est sera plus étroitement adaptée 
aux besoins des bénéficiaires, administrée de façon plus efficace et, éventuellement, coordon­
née avec l’effort d’aide déployé par les autres donneurs. Les réductions ont touché, avant tout, 
les programmes insuffisamment définis. Le Président Gorbatchev a appelé l’attention sur 
l’urgente nécessité d ’accroître substantiellement l’efficacité de la coopération de l’Union sovié­
tique avec les pays en développement. Actuellement, les activités de coopération avec les pays 
en développement sont concentrées sur le secteur public : cela devrait changer. La production 
agricole gagnera en importance. L’URSS voit désormais dans le financement extérieur un 
complément des efforts déployés par les pays en développement eux-mêmes. Des opérations de 
cofinancement sont à l’étude avec les donneurs du CAD et la Banque mondiale. Elles donne­
raient, entre autres choses, à l’opinion publique et au parlement l’assurance que les projets 
financés sont sains.
Jusqu’à présent, la majeure partie, et de loin, de l’aide dispensée par l’URSS et les autres 
pays du CAEM était destinée à Cuba, à la Mongolie et au Viet Nam. Ces trois pays, qui ont 
obtenu environ 70 pour cent de l’aide, sont ceux qui ressentiront le plus les effets des 
évolutions observées en Europe centrale et orientale. Dans l’ensemble, les pays en développe­
ment d’orientation communiste, qui sont fortement tributaires de l’aide des pays d’Europe de 
l’Est, seront plus touchés par ces changements, tandis que les autres, en particulier les pays plus 
grands et/ou plus industrialisés, en subiront beaucoup moins les conséquences. En 1990, Cuba, 
la Mongolie et le Viet Nam étaient encore les plus importants bénéficiaires de l’aide de 
l’URSS, suivis par l’Inde, mais en 1991, c’est l’Inde qui passera au premier rang. L ’Egypte, le 
Pakistan et la Syrie obtiendront en 1991 une aide plus importante, tandis que le Yémen recevra 
beaucoup moins. L’URSS continue à octroyer son assistance à Cuba pour une centrale 
nucléaire, une raffinerie de pétrole, des aciéries et des entreprises de transformation du nickel. 
L ’aide destinée à la Mongolie devait, selon les prévisions, diminuer pour tomber à 200 millions 
de roubles en 1991 et en 1992, contre 450 millions en 1990 et 480 millions en 1989. L ’aide 
accordée au Viet Nam a été fortement réduite, bien que d’importants projets en cours de 
réalisation, notamment une centrale hydro-électrique, des lignes de transport à haute tension, 
deux ponts, un collège et un hôpital, continuent à recevoir un soutien.
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4. AIDE DES PAYS ARABES
L ’aide arabe a plus que quadruplé en 1990 par rapport à 1989, pour atteindre 6.3 milliards 
de dollars, ce qui est de loin la plus forte somme depuis de nombreuses années. Cette évolution 
inattendue est liée à la crise du Golfe qui a suscité un effort financier sans précédent de la part 
des principaux Etats arabes du Golfe. Le Koweït, l’Arabie Saoudite et les Emirats arabes unis 
ont répondu rapidement à la nouvelle situation en engageant et en versant d’importants 
volumes d’aide de portée générale et en livrant du pétrole à un certain nombre de pays touchés 
par la crise du Golfe et qui avaient soutenu la libération du Koweït.
Les versements d’aide de VArabie Saoudite ont plus que triplé, d’après les données 
communiquées par le ministère des Finances de ce pays qui fournit l’essentiel de l’aide 
saoudienne. Toute l’aide accordée en 1990 par le gouvernement de l’Arabie Saoudite a de 
nouveau pris la forme de dons et a été constituée dans sa presque totalité par l’aide bilatérale. 
Les pays arabes ont reçu 3 054 millions de dollars, les pays d’Asie non arabes 387 millions de 
dollars, les pays africains non arabes 9 millions de dollars et les autres pays 18 millions de 
dollars. Plus de vingt pays ont obtenu des dons du gouvernement d’Arabie Saoudite en 1990. Le 
plus important bénéficiaire est, de loin, l’Egypte. L’aide saoudienne se compose d’une aide 
hors projet pouvant être versée rapidement et, dans certains cas, en particulier la Turquie, de 
livraisons de pétrole. L ’assistance multilatérale est allée principalement à l’IDA, au FIDA, au 
Fonds de l’OPEP et au Programme alimentaire mondial.
Outre l’aide hors projet octroyée par le ministère des Finances, l’Arabie Saoudite a accordé 
aussi une aide projet par l’intermédiaire du Fonds saoudien pour le développement. Quarante et 
un pays ont bénéficié des versements de ce Fonds, qui se sont chiffrés au total à 274 millions de 
dollars en 1990, tandis que les remboursements ont atteint 205 millions de dollars. Les 
versements nets, soit 69 millions de dollars, ont été plus importants que les deux années 
précédentes et la tendance à la baisse observée ces dernières années s’est inversée. Les plus 
importants bénéficiaires en termes de versements nets ont été Taiwan et l’Indonésie. En outre, 
le Fonds a administré une aide projet au nom du gouvernement (20 millions de dollars de 
versements nets). Les engagements du Fonds se sont légèrement accrus pour atteindre 192 mil­
lions de dollars. Cette somme a été destinée à neuf pays. Près de la moitié des engagements ont 
porté sur des routes, le reste étant destiné à des centrales électriques, une sucrerie, des 
logements sociaux et à l’ajustement structurel. L ’élément moyen de libéralité contenu dans les 
prêts s’est durci, tombant de 52 pour cent en 1989 à 45 pour cent en 1990.
L ’évolution la plus remarquable en 1990 est le décuplement probable de l’aide du Koweït, 
dont la majeure partie a été versée par le gouvernement en exil après l’occupation du Koweït 
par l’Iraq. D ’après des sources secondaires, on estime que les versements d’aide sont passés à 
près de 1.7 milliard de dollars, ce qui est la plus forte somme en chiffres réels depuis près d’une 
décennie. (En raison de l’invasion de leur pays, les autorités koweïtiennes n’ont pas été en 
mesure de fournir -  comme les années précédentes -  des informations complètes à l’OCDE sur 
leurs activités d ’aide.) De même que pour l’Arabie Saoudite, l’aide du gouvernement a été 
composée exclusivement de dons et, en dehors des 8 millions de dollars destinés aux organisa­
tions multilatérales, d’une aide bilatérale hors projet.
Bien que l’aide du Koweït ait, pour l’essentiel, été accordée par le gouvernement en exil, il 
convient de souligner que le Fonds du Koweït a poursuivi ses opérations depuis son siège 
temporaire installé à Londres et qu’il a accru ses engagements, portés à 485 millions de dollars, 
soit le montant le plus élevé depuis de nombreuses années. Près des deux tiers du total ont été
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engagés après l’invasion. Les plus importants engagements ont été souscrits, par ordre de 
grandeur, en faveur de l’Egypte, de la Chine, du Maroc et de la Tunisie. En tout, dix-sept pays 
ont obtenu de nouveaux prêts, y compris l’Iraq, pour lequel une somme de 29 millions de 
dollars a été engagée en mai. La plupart des prêts sont destinés à financer des projets d ’infra­
structure, deux sont consacrés à des activités de développement agricole et un à des pêcheries. 
L’élément de libéralité des engagements s’est légèrement amélioré et s’est établi à 46 pour 
cent.
L ’aide des Emirats arabes unis qui, ces dernières années, avait été négligeable, est passée 
à près de 900 millions de dollars, d’après les informations disponibles qui émanent en partie de 
sources secondaires. La composition de l’aide des EAU est très semblable à celle des deux 
autres donneurs du Golfe. Elle se compose d’une assistance hors projet sous forme de dons, qui 
est destinée principalement aux pays arabes, et qui a été, en majeure partie, accordée après 
l’agression de l’Iraq. L ’Egypte est le plus important bénéficiaire. La Turquie et la Jordanie 
reçoivent, elles aussi, des montants importants, la première sous forme de pétrole gratuit. Les 
contributions multilatérales aux institutions d’aide sont demeurées insignifiantes. Les verse­
ments du Fonds d’Abu Dhabi ont été, pour la troisième année consécutive, inférieurs aux 
remboursements. Cette situation devrait, toutefois, prendre fin prochainement étant donné que 
tous les engagements souscrits en 1990 se rapportent à des dons. Au cours des années précé­
dentes, les engagements avaient été, en dehors de sommes très faibles, constitués exclusive­
ment de prêts, en partie assortis des conditions du marché. La plupart des nouveaux engage­
ments sont destinés à des projets qui seront réalisés au Maroc. Le Fonds continue aussi à 
administrer une aide projet au nom du gouvernement.
On ne dispose d’aucune information sur l’aide bilatérale du Qatar et il est douteux que le 
Qatar accorde d’importants volumes d’aide nouvelle, mais il a annulé 600 millions de dollars 
de la dette égyptienne ainsi que la dette de dix autres pays en développement.
Le Koweït et l’Arabie Saoudite ont de nouveau annoncé d’importantes contributions au 
début de 1991 et, une partie des engagements pris au cours des derniers mois de 1990 étant 
versée en 1991, le volume de l’aide arabe devrait demeurer relativement élevé cette année. Il 
est toutefois peu probable que cette situation se prolonge après 1991. L ’Arabie Saoudite est 
confrontée à la plus difficile situation financière qu’elle ait jamais connue, ses obligations liées 
à la guerre se chiffrent au bas mot à 64 milliards de dollars et le Koweït doit être reconstruit 
entièrement, pour un coût estimatif d’environ 20 milliards de dollars. La situation dépendra 
pour beaucoup du prix du pétrole au cours des années à venir, ce qui est difficile à prévoir. Les 
autres incertitudes tiennent au coût final de la reconstruction du Koweït, notamment la répara­
tion du dommage écologique dû au pétrole et le temps nécessaire à la remise en exploitation 
des gisements.
Les pays membres du Conseil de coopération du Golfe ont annoncé un plan dont l’objectif 
est de créer un fonds de 15 à 18 milliards de dollars pour le développement du secteur privé 
dans les pays arabes. Ce fonds, dont le modèle sera la Banque européenne pour la reconstruc­
tion et le développement, fonctionnera selon le principe de la rentabilité. S’il est créé, l’aide 
qu’il accordera ne relèvera probablement pas de l’APD.
S’il est difficile d’estimer le volume futur de l’aide des pays arabes du Golfe, il est 
pratiquement certain que la répartition géographique de cette aide changera à la suite des 
réalignements intervenus pendant et après l’invasion du Koweït par l’Iraq. Le fait que plusieurs 
pays arabes qui avaient été d’importants bénéficiaires de l’aide du Koweït dans le passé n’aient 
pas accordé à celui-ci leur soutien diplomatique et politique au cours de la crise et que certains 
se soient même placés du côté de l’Iraq, aura des répercussions pendant longtemps encore sur
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la répartition géographique future de l’aide du Koweït et de l’Arabie Saoudite. C’est ce qu’ont 
publiquement déclaré les responsables des deux pays. Les grands perdants pourraient être la 
Jordanie, le Soudan, le Yémen et les Palestiniens. L’Egypte et la Turquie, au contraire, 
recevront une aide plus importante. L ’Egypte, dont les recettes au titre de l’aide dépassent 
2.3 milliards de dollars, ce qui représente près de 40 pour cent des versements bilatéraux en 
1990, a retrouvé la position de principal bénéficiaire de l’aide arabe qu’elle avait occupée 
jusqu’en 1978. D ’après les données actuelles, il en sera ainsi encore en 1991 et probablement 
aussi dans l’avenir prévisible. (Outre l’aide nouvellement accordée, le Koweït, le Qatar, 
l’Arabie Saoudite et les EAU ont décidé d’annuler la dette de l’Egypte à leur égard, soit environ
7 milliards de dollars selon les estimations.) La Turquie se situe à la deuxième place en 1990, 
fait qui mérite d ’être souligné puisque pour la première fois depuis le début de l’aide arabe, un 
pays non arabe compte parmi les plus importants bénéficiaires. La Syrie se place au troisième 
rang par le montant obtenu en 1990 et elle bénéficiera probablement encore d’une aide 
généreuse en 1991. Le Maroc et le Pakistan devraient aussi faire l’objet d’une attention accrue.
Bien que les activités du Fonds arabe de développement économique et social aient subi le 
contrecoup de l’occupation du Koweït (le siège du Fonds est au Koweït), cet organisme 
demeure de loin la plus importante source d’aide arabe multilatérale. De même que le Fonds du 
Koweït, il a poursuivi ses activités à partir de son siège temporaire à l’étranger. Les engage­
ments du FADES, qui étaient déjà passés de 422 millions de dollars en 1988 à 540 millions de 
dollars en 1989, se sont de nouveau accrus en 1990 pour atteindre 656 millions de dollars, le 
plus fort montant annuel depuis le début des opérations du Fonds en 1973. Les prêts ont été 
accordés à neuf pays ; les sommes les plus importantes ont été engagées en faveur du Maroc 
(343 millions de dollars), de la Syrie (161 millions de dollars) et de la Tunisie (147 millions de 
dollars). Contrairement aux engagements, les versements ont été sensiblement plus faibles en 
1990. Ils se sont chiffrés au total à 149 millions de dollars, dont 120 millions de dollars 
représentent des prêts et dons d’APD. Les remboursements ont atteint 64 millions de dollars, 
dont 33 millions provenant des prêts d’APD.
Les engagements du Fonds de l’OPEP sont passés de 93 millions de dollars en 1989 à 
107 millions de dollars en 1990, et l’élément de libéralité global s’est amélioré, passant de 39 à 
42 pour cent. Dix neuf pays ont obtenu un ou deux prêts, mais tous les prêts sauf un ont 
concerné l’aide projet. Les versements, d’un autre côté, ont été pour la quatrième année 
éonsécutive plus faibles que les remboursements reçus par le Fonds. Les engagements de la 
Banque arabe pour le développement économique en Afrique ont, eux aussi, progressé, passant 
de 10 millions de dollars à 79 millions de dollars en 1990, dont 69 millions assortis de 
conditions libérales. Neuf accords de prêt ont été signés avec six pays, plusieurs accords se 
rapportant à des projets d ’alimentation en eau en milieu rural. Les versements, qui se sont 
chiffrés à 17 millions de dollars, ont été pour la troisième année de suite inférieurs aux 
remboursements, lesquels ont atteint 38 millions de dollars.
5. AIDE ACCORDÉE PAR D’AUTRES PAYS EN DÉVELOPPEMENT
Au fil des ans, un nombre croissant de pays en développement ont accordé, sous une 
forme ou sous une autre, une aide au développement, principalement composée d’activités 
d ’assistance technique, d’une aide alimentaire et d’une aide d’urgence. Certains pays octroient 
aussi des prêts et des dons en faveur du développement, comme 1$ Chine, l’Inde et, plus
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récemment, la Corée et Taïwan. Les crédits publics à l’exportation, qui sont habituellement 
assortis de conditions préférentielles mais non libérales, sont aussi un élément commun de la 
coopération économique entre pays en développement. En l’absence de données adéquates, il 
est toutefois difficile de rendre compte de façon complète de l’ampleur de l’aide que s’accor­
dent mutuellement les pays en développement, qu’elle soit mesurée par le nombre de bourses et 
d’experts ou par l’effort financier en cause.
Selon les estimations, les versements nets de la Chine se sont accrus en 1990, pour 
atteindre 180 millions de dollars et 0.05 pour cent du PNB. Bien que la Chine continue à 
accorder une aide aux pays en développement, le volume de cette aide demeurera relativement 
modeste dans l’avenir proche étant donné les propres besoins financiers de la Chine et son 
important déficit budgétaire. L’aide bilatérale nette a représenté près des trois quarts du total 
pour 1990. Elle a été pour l’essentiel accordée sous forme de prêts en faveur du développement 
ne portant pas intérêt et le solde sous forme d’aide d’urgence, d’aide médicale et d’assistance 
technique. Les contributions multilatérales ont atteint 47 millions de dollars et elles ont 
principalement été destinées aux banques régionales de développement et à quelques institu­
tions des Nations Unies.
Les nouveaux engagements d’aide souscrits en 1990 sont demeurés axés sur l’Afrique 
subsaharienne, encore qu’à un moindre degré que l’année précédente (c’est-à-dire plus de la 
moitié contre 90 pour cent en 1989). L ’Amérique latine (Antigua-et-Barbuda, le Guyana et le 
Pérou) a absorbé près d’un quart des nouveaux engagements, l ’Asie et le Moyen- 
Orient 16 pour cent et l’Océanie quelque 7 pour cent. La Chine a en outre rééchelonné la dette 
du Cameroun, qui représente l’équivalent de 75 millions de dollars, et a consenti un taux 
d’intérêt nul pendant deux ans et demi. La répartition sectorielle de l’aide chinoise n’a pas été 
profondément modifiée. Les engagements ont porté sur de nouveaux projets (voies ferrées, 
petites industries, bureaux, logements, stades et bâtiments administratifs) et la remise en état 
d’anciens projets. Les conditions financières dont est assortie l’aide chinoise sont demeurées 
libérales en 1990, tous les prêts ayant été accordés sans intérêt, mais, étant donné ses 
contraintes financières, la Chine s’efforce d’utiliser des ressources très limitées de façon plus 
efficace.
Les versements nets de l ’Inde n’ont pas varié en 1990, et se situent à environ 110 millions 
de dollars. D’après les données préliminaires, l’aide bilatérale s’est chiffrée à quelque 60 mil­
lions de dollars. Le Bhoutan demeure le principal bénéficiaire (la plupart de l’aide a été 
accordée sous forme de dons), les autres bénéficiaires étant le Népal, le Viet Nam et l’Ouganda. 
La coopération prévue avec l’Afghanistan ne s’est pas matérialisée en 1990, et le prêt autorisé 
en faveur du Guyana n’a pas été versé. En revanche, les versements au titre du Programme de 
coopération technique de l’Inde ont doublé en 1990 pour atteindre 14 millions de dollars. Les 
contributions multilatérales se sont chiffrées à 47 millions de dollars, dont près de la moitié ont 
été versées à des banques régionales de développement. Compte tenu des difficultés économi­
ques et financières que rencontre l’Inde actuellement, l’assistance qu’elle accorde aux autres 
pays en développement ne devrait pas augmenter sensiblement dans l’immédiat.
Etant donné sa réussite, la Corée est particulièrement bien placée pour partager son 
expérience avec les pays en développement. Toutefois, ses activités d’aide sont demeurées 
jusqu’à présent assez modestes. Bien qu’en 1990, ses versements d’aide se soient accrus de 
50 pour cent pour atteindre 77 millions de dollars, ils ne représentent encore que 0.03 pour cent 
du PNB. L’aide bilatérale est passée de 13 millions de dollars en 1989 à 33 millions de dollars 
en 1990. Elle se compose principalement de dons qui, à hauteur de 9 millions de dollars, ont 
servi à financer des activités d’assistance technique. Le nombre d’experts, qui s’est régulière­
ment accru ces dernières années, a de nouveau augmenté, passant de 83 en 1989 à 93 en 1990.
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En outre, la Corée a lancé en 1990 un Programme de volontaires de la paix en envoyant 
44 jeunes volontaires dans quatre pays d’Asie pour travailler dans l’agriculture, les pêcheries, 
le reboisement et la construction mécanique. Le nombre d’étudiants et de stagiaires a diminué : 
il est retombé à 720, dont la majorité a été financée par le gouvernement coréen, les autres par 
l’institut de coréen développement. En 1991, dans le dessein de planifier et de mettre en œuvre 
ses activités de coopération technique de façon plus efficace, la Corée a créé une Agence de 
coopération internationale (KOICA). La mise en place de cette agence, qui a commencé ses 
activités en avril sous l’égide du ministère des Affaires étrangères, débouchera sans aucun 
doute sur l’élargissement du programme d’aide bilatérale au cours des années à venir. Le 
KOICA est en particulier chargé des activités de formation, de l’envoi d’experts, de volontaires 
et de personnel médical, de la fourniture de matériel, d’aide humanitaire et des secours en cas 
de catastrophe, de la conduite d’études de faisabilité et c ’est à elle qu’il appartient de verser les 
contributions financières aux fonds et organismes multilatéraux.
La Corée s’est aussi unie aux efforts internationaux déployés en faveur des pays touchés 
par l’occupation du Koweït en annonçant une contribution de 115 millions de dollars étalée sur 
deux ans et destinée à l’Egypte, à la Turquie, à la Jordanie et à quelques autres pays. Cette aide 
se compose de 50 millions de dollars d ’assistance aux réfugiés, 40 millions de dollars de prêts à 
long terme à faible taux d’intérêt, de 30 000 tonnes de riz et d’autres formes d’assistance. 
Toutefois, les versements à ce titre ont atteint seulement 1 million de dollars en 1990. Des prêts 
assortis de conditions libérales sont accordés aux pays en développement par le Fonds de 
coopération pour le développement économique, qui est administré par la Banque d’export- 
import de Corée au nom du ministère des Finances. Ce Fonds a signé ses deux premiers prêts 
en 1989 et un autre en mars 1991. Ce dernier, d’un montant de 5 millions de dollars, concerne 
l’expansion et la modernisation du réseau téléphonique aux Philippines. Les versements au titre 
des prêts sont passés de 2 millions de dollars en 1989 à 10 millions de dollars en 1990 et ils 
devraient atteindre 17 millions de dollars en 1991. Les contributions aux organisations d’aide 
multilatérales se sont chiffrées à 44 millions de dollars. Cette somme a principalement été 
versée au groupe de la Banque mondiale et aux banques régionales de développement.
Taiwan cherche à jouer un rôle plus affirmé sur la scène internationale mais ses possibi­
lités d ’accorder une aide plus importante sont d’autant plus limitées qu’elle n’est officiellement 
reconnue que par un nombre restreint de pays et qu’elle est exclue des institutions d’aide 
multilatérales, à l’exception de la Banque asiatique de développement. Ses versements d’aide 
sont passés de 37 millions de dollars en 1989 à 60 millions de dollars en 1990 et, d’après les 
prévisions, ils devraient dépasser 100 millions de dollars en 1991. Quelque 60 pour cent des 
versements de 1990 ont servi à financer des activités d’assistance technique qui sont adminis­
trées par le Comité de la coopération technique internationale, composé de représentants de 
diverses instances gouvernementales. Le nombre d’experts envoyés à l’étranger est passé 
de 327, en poste dans vingt sept pays en développement en mars 1990, à 403 répartis entre 
29 pays en mars 1991. Les activités d’assistance technique portent principalement sur le 
développement agricole, mais elles intéressent aussi de nombreux autres secteurs. Des accords 
de coopération sont conclus pour une période renouvelable de deux ans. La formation dispen­
sée sur place est complétée par des stages à Taiwan. Le nombre de stagiaires a été de 91, 
originaires de vingt neuf pays, en 1990, contre 56, originaires de vingt trois pays, l’année 
précédente. Les fonds destinés aux activités d’assistance technique sont inscrits au budget du 
ministère des Affaires étrangères. En outre, des activités d ’assistance technique réduites mais 
qui prennent de l’ampleur sont financées par les recettes provenant du capital libéré mais 
encore inutilisé du Fonds de coopération pour le développement économique international.
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Contrairement aux activités d’assistance technique qui sont en progression, l’aide aux 
projets d’équipement accordée par le Fonds de coopération pour le développement économique 
international était encore à la fin de 1990, c’est-à-dire plus de deux ans après la création du 
Fonds, limitée à un prêt de 15 millions de dollars signé en faveur de la Papouasie-Nouvelle- 
Guinée. Toutefois, le Fonds a signé, au cours des huit premiers mois de 1991, trois autres prêts, 
d’un montant de 44 millions de dollars, destinés au Malawi, à Saint-Vincent et au Costa Rica. 
Les versements du Fonds ont atteint 30 millions de dollars au milieu de 1991 et devraient se 
situer entre 50 millions et 70 millions de dollars au cours de l’année fiscale 1991/92. La lenteur 
avec laquelle ont débuté les activités du Fonds peut être imputée au manque d’expérience, de 
personnel qualifié et à l’isolement diplomatique de Taiwan. Le capital libéré du Fonds a été 
porté en 1990 à 350 millions de dollars. Les statuts du Fonds ont été révisés au début de 1991 
afin de les harmoniser plus étroitement avec les notions et critères fixés par le CAD pour 
l’APD. La troisième composante de l’aide accordée par Taiwan, en augmentation rapide, est 
l’aide d’urgence. En 1990, Taiwan a accordé 20 millions de dollars à la Jordanie après 
l’invasion du Koweït. Une autre somme de 10 millions de dollars a été donnée en 1991 à la 
Croix Rouge internationale, comme aide d’urgence en faveur des réfugiés kurdes. Au cours de 
l’exercice 1991/92, le ministère des Affaires étrangères a inscrit au budget une somme de 
120 millions de dollars pour l’aide internationale en cas de catastrophes et pour d’autres 
activités internationales.
Le montant net des versements du Venezuela a continué à diminuer en 1990, pour la 
troisième année consécutive, et s’est établi à 41 millions de dollars, soit 0.09 pour cent du PNB. 
Ce déclin est à mettre en totalité sur le compte de la baisse des contributions multilatérales, qui 
ont représenté en 1990 15 millions de dollars, c ’est-à-dire moins de la moitié de celles de 
l’année précédente. L ’aide bilatérale nette, au contraire, a progressé, passant de 15 millions de 
dollars en 1989 à 27 millions de dollars en 1990. Le principal bénéficiaire a été la République 
dominicaine, les autres étant le Costa Rica, le Honduras, la Barbade et El Salvador.
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Les données dans ce rapport ont été soumises jusqu’au 7 octobre 1991, date à laquelle les déclarations de certains 
pays Membres étaient encore incomplètes. Dans la mesure du possible, le Secrétariat s’est référé à des chiffres 
provisoires, fournis en mai ou juin 1991, pour compléter les tableaux ; ces cas sont indiqués par ( ) ; ou lorsqu’il y a eu 
défaut de notification par .. .
de commander cette publication se trouve à la fin de cet ouvrage.
SIGNES UTILISÉS
( ) Estimation du Secrétariat, en totalité ou en partie
- ou 0.00 Nul ou négligeable 
Non disponible
Non disponible séparément mais compris dans le total 
x Moins de la moitié du plus petit chiffre indiqué
n.a. Non applicable
Incomplet 
P Provisoire
Les chiffres étant arrondis, les totaux ne correspondent pas toujours à la somme des composants.
Pour des informations plus détaillées concernant l’origine et la destination des apports de 
ressources et de l’aide, y compris les données définitives reçues après la préparation de la 
présente annexe, voir le rapport qui sera publié prochainement : Répartition géographique des 
ressources financières allouées aux pays en développement, 1987-90. Un formulaire permettant
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L’attention du lecteur a été attirée au Chapitre VII page 151 à la comptabilisation dans les 
statistiques du CAD concernant l’aide pour 1990 de l’annulation de la dette, ainsi qu’au fait que 
le CAD examine actuellement cette question.
Le tableau 1 de l’Annexe Statistique reproduit le tableau 2 du Chapitre VII ainsi que la 
totalité des explications nécessaires.
La même méthodologie a été utilisée dans tous les tableaux de base de l’Annexe Statistique 
portant sur le volume de l’aide. Cependant, pour des raisons techniques, dans certains tableaux, 
les totaux CAD utilisés pour le calcul de la part des pays, ainsi que pour l’élaboration des 
données sur la répartition géographique, n’ont pu être ajustés.
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Tableau i, L’ÀPD DES PAYS MEMBRES DU CAD IN  1990 IT  AU COURS DE CES DERNIÈRES ANNÉES
Versements nets
Milliems de dollars Peureinteie du Fduréçnlâi#- d? variation1990/89 Puün.:ënUige annuel mmm flê variation §n volume* 
1919/90
1990
Qhiffreseffectifs*
1989chiffres
effeetift-
19̂ 0 aux 
pris & 
taux de ohmgë 
i »
1 §77/81 niôÿintîi m i mmûyenrté 1989/90FtîQycmiE 191? WW r m
In
mômialgnati«nalë
En
dollars
la
vslumi?
(!) (2) (3) (4) (S) C6) C?) m m (10) n i) (12) (!3)
Australie : ................................ 955 1 020 935 0=47 049 0.36 046 0J8 0.34 -5-0 -6.3 8-3 =2,1Autriche............... 394 282 327 0,25 0,29 0,24 0,24 0,23 0.25 19,8 394 13.7 -44
Belgique ................................. ..
Canada
889 703 732 0.55 0J5 043 039 046 0.45 7.2 26.4 4.0 =1.0
2 470 2 32Û 2 360 0,47 047 044 0J0 044 044 4,9 6.4 L7 U
Danemark ............................ 1 171 937 959 069 0.81 0:93 0,19 0.9.1 0.93 5.8 25.0 24 4,0
Finlande.............................. . . 846 706 717 0.21 0.37 0.63 0.59 0,63 0,64 6,8 19.8 1.5 15,1
„ ineL DOM/TOM . . . 9 380 7 450 7 771 0,63 074 0.78 0.72 0.78 0.79 7:5 25.9 4.4 3.7
lllUU’c êxeL DOM/TOM : - 6 S7Ï 5 162 5 449 0.37 0,51 0,55 0.50 0.54 0.55 1,7 273 5:6 44
Allemagne......................... , . , 6 320 4 948 5 146 0.41 0-46 0,41 0,39 041 042 9.8 27.7 6.0 0:9
Irlande .................................... 57 49 47 QJ6 0.24 0.16 0.20 0.17 0.16 =0.6 17.6 =2,6 =4.1
Italie ? . 3 395 3 613 2 768 0,13 0.28 0.35 039 042 0.32 -18.0 -6.0 -23.4 10.0
Japon-...................................... 9 069 8 965 9 339 0.27 0.30 0.31 0,32 0,31 0.31 6.2 1.2 4.2 4,5
Pays-Basc ................................ 2 592 2 094 2 156 0.92 0.99 0.94 0.98 0.94 0.94 6.3 23.8 3.0 2.2
Nouvelle-Zélande............... 93 87 19 0,33 0.27 0.22 0.27 0.22 0.22 6.9 6.7 2.6 =2.2
Norvège................................... . 1 205 917 1 044 0,88 1,07 1.11 1.13 1.05 1.17 19.1 31.3 13.8 4.2
Suède . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 012 1 799 1 692 0.86 0.87 0.93 0.16 0.96 0,90 2.7 11.8 -6,0 4.7
Suisse.......... ........................... 750 558 598 0.22 0.29 0.31 0.32 0.30 0.31 14.2 34.4 7.2 3.0
Royaume-Uni4 . . . . . . . . . . . 2 647 2 587 2 304 0,43 0,34 029 0.32 031 0.2.7 -6.0 23 -1QJ -0.2
Etats-Unis* . . . . . . . . .......... ■ H 366 7 676 10 908 0.23 0.24 0.18 0,21 0.15 0.21 48.1 48.1 42.1 -2.4
Total CAD' . . . . . . . . . . .
Pour mémoire :
Moyenne non pondérée . . .
. 54 077 46 712 41 567 0.35 0/36 0.35 0.36 0.34 035 8.6 15.8 4.0 1.6
. - - 0.35 0.36 0.35 0.36 0.34 0.50 = - = -
a) Aux prix et taux de change courants.
b) Aux prix et taux de change de 1989.
c) Y compris l’annulation de dettes nées en 1990 de créances autres que l’APD :
i) Crédits à l’exportation : France 166 millions de dollars (y compris l’annulation de créances précédemment consolidées), Japon 15, Pays-Bas 12, Suède 5, Royaume-Uni 8.
ii) Prêts d’ajustement structurel classées en AASP : France 128 millions de dollars.
iii) Créances militaires : Etats-Unis 1.2 milliard de dollars. L’omission de ces montants ferait passer le ratio APD/PNB de la France, des Etats-Unis et des Pays-Bas à 0.76 (0.52 non 
compris DOM/TOM)), 0.93 et 0.19 respectivement.
d) Non compris les montants énumérés à la note (c) en attendant le résultat de l’examen du CAD de la comptabilisation de l’annualtion de dettes. Si ces montants étaient inclus, l’APD totale 
se lirait 55 611 millions de dollars, soit 0.36 pour cent du PNB.
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Tableau 2. TENDANCE ES A LONG TER M I D I  L’AIDE DE TOUTES PROVENANCES
Volume d’A m  (net)(Millions de dollars aux prix et taux de change de 1989) t'ari de l’ÀPU mondiale A m  en peureentage du PNK
1970-71 75-76 80=81 89-90 70-/1 75 76 80 81 89 90 70 71 75 76 80 81 89 90
Etats-Unis.......................................................... 8 618 8 608 9 128 9 292 33.7 18.2 16.5 16,6 0-30 0.26 0.23 048
Membres de la CEE pris ensemble“ 5 , 5 . 5 11 055 12 809 16 905 22 185 43,3 274 30:5 39:7 0:42 044 048 0.50
dont : Ffâncè8 ............................................ 3 782 4 105 5 261 7 614 14.8 8.7 9.5 13.6 0.61 0.61 0.67 0.78
Allemagne .................................... 2 610 3 331 4 510 S Ô97 Î0.2 7.1 g j 9 1 033 0,38 045 041
Italie , ; . 695 334 î 093 3 191 %-ï L2 2 0 5:7 0 1 6 0:11 0:16 0.36
Pays-Bas, ..............................._  . 843 1 269 1 955 2 125 3:3 2:7 3:5 3:8 0:60 0;77 LOI 0.94RnVaüfnë-Uni _ _ _ _ _ _ 2 367 2 459 2 627 2 445 9.3 5.2 4.7 4.4 042 0.39 0.39 0.29
Danemark....................................... 285 428 631 948 Lî 0.9 i . i 1.7 040 0J3 0.74 0.93
Belgique.......................................... 471 644 7 i l 717 U L4 1.3 1.3 0/18 0:55 0:54 046
Irlande: - 20 41 48 0;0 0.1 0.1 = 0.10 0.16 0.16
Japon .......................................... 2 871 3 285 5 863 9 152 11.2 7.0 10.6 Ì6.4 0.22 0.21 0.30 0,31
Canada ................................................................ 1 144 1 742 1 720 2 340 4.5 3,7 3,1 4.2 0.41 0/19 Ô43 044
Suède . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 493 î 179 i 251 1 746 U 2.5 2:3 3:1 040 0.78 0.80 0.93
Norvège 157 403 608 981 0.6 0,9 11 i l 0  33 0 6 8 O iê 141
Australie......................... .................................... 847 P ii §9§ 977 3J 1,9 L é 1.7 0.59 0.53 0.44 0,36
Suisse. _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 184 273 371 578 0,7 0-6 0/7 1:0 0:12 0:19 0:24 0,31Finlande 52 121 205 712 0,2 0.3 0 4 L3 0,09 0.17 0.24 0,63
AütfiClie sa 131 299 305 0,2 OJ OJ 0:5 0:07 0:17 0:28 0,24Nauvgìk=Zèìandè 62 ISO 107 gg 0,2 0.3 PJ OJ- 0.23 0.47 0,31 0.22
Tùia! CAD .............._  . 25 540 29 632 37 356 47 640-" 100:0 62.8 67:3 i é j 0.34 0.34 0.36 0.35
Espagne .............. 80 211 617 0,2 OJ ! : 1 0:10 043
Ofèeë ........... = 2 36 - 0.0 OJ = 0.00 0,06PûFtugaî = 7 117 - 0:0 OJ - 0:02 0,25Lusêffîbaurg _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ s 1 20 0,0 0,0 0,0 0,12 0:27Islande.................................... .. 2 3 2 0.0 o.o 0-0 0:06 0:03
Total des pays OCDE non membres du
C A D .......................................................... 87 307 792 0.2 0.6 1.4 0.08 0.15
Arabie Saoudite............................................... 6 065 8 016 2 235 12.8 14.5 4.0 6.66 4.05 6.08
K ow eit................................................................ 1 789 1 650 829 3.8 3.0 1.5 5.81 3.58 5.89
Emirats Arabes U n is ....................................... 2 161 1 400 403 4.6 2.5 0.7 9.57 3.34 3.46
A u tr e s ................................................................ 1 432 1 636 173 3.0 3.0 0.3 - -
Total des pays arabes................................. 11 447 12 703 3 639 24.2 22.9 6.5 7.92 4.45 5.81
U R S S * ................................................................ 2 681 3 296 2 374 5.7 6.0 4.2
A u tr e s ................................................................ 585 748 256 1.2 1.4 0.5
Europe centrale et de l ’Est, T o ta l........... 3 266 4 044 2 630 6.9 7.3 4.7
ChÎîîi : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :: 749 M2 iéü U 0:6 OJ 0:09 0:04
Inde _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 146 242 104 0.3 0.4 0,2 0,10 0,08
VlflélUilft : : : : : : : : : : : : : : : : : : 133 162 44 0:3 0:3 0:1 :: 0:24 048 040
Coréê . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 60 „ 0,0 0,1 ,, 0.03 0.03
Autres 1 7Î9 201 104 3:7 0:4 0:2 0:08 0:08
Tatai dm pVD nan arata . . . . . . , ,  , , „ 2 778 973 473 5,9 i j OJ
TOTAL MONDIAL . . . . . . . . . . . . . . , 25 540 47 210 55 313 55 174? 100,0 100.0 100,0 100,0
ai Peur mémeiri : Mimbris d§ la UMM non
mmgris pPM /TPM  9 ê79 11 M i 14 270 19 877 37,9 24,7 27,0 33.6 0,37 0,39 0,42 0,45
France nsn compris BQM/TÔM 2 405 2 931 3 326 5 305 94 6.2 6,0 9J 043 0,44 043 ÛJ5
h} Estimations du Secrétariat jusqu'en 1988, avec rupture de comparabilité en 1989, les chiffres de 1989 et 1990 étant calculés d’après les indications fournies par des fonctionnaires 
soviétiques, LfS données exprimées en feublfg ont été converties en utilisant le taux de ehang# rappliquant aux échanges commerciaux, 
e) Non compris l'annulation de dettes nées de créances autres que VAm en 199Ô, Voir notes au tableau 1.
Tableau 3, INDICATEURS DE LA RÉPARTITION DES CHARGES
Moyenne 1989-90
Versements nets
Lquivalent-don 
de l’ADP totale« 
% du PNB
Crédits d’APD en 
pourcentage du budget 
de r administration 
centrale
APD 
multilatérale* 
% du PNB
dont :
APD à riD A  au FIDA 
et PNUD % du PNB
APD 
au WW
APD
aux PMA*
% du PNB
Australie.............................. 0.36 Ï J 3 0.09 0.02 0,11 Ö.Ö7
Autriche .............................. ; : ; ; ; 0,23 0.46 0.06 0.03 0.15 0.05
R d p j q u e ....................................... 046 LIS Q .n  (0.20) 0.08 0,26 0 12
nâiîârlA 0.10 1.85 0,14 005 0.21 0.11
0.97 2.11 0.34 <0.39) 0,13 0.60 0.36
Finlande .......................................... 0,63 2.57 0.25 0.07 0,41 0.21
0.74 1.31 0,07 (0.13) 0.03 0.28 0.14
Allf*m«gne.............................. 0.4-5 241 0.01 (0.13) 0,04 0.22 0.10
Irlande . . . ....................... 0,16 0=74 0,03 (0.10) 0.02 0,08 0.05
Italie . . . . . . . . . . . . . . . . . 0:34 0:9 Î 0,10 (0.14) 0.05 0:22 0:12
JâpOn ................. , , , , , 0.27 1.24 0:01 0:03 0.20 0.05
P ays-Bas . , 0,96 2:69 0,11 (0,25) 0.10 0.60 0:26
Nouvelle=Zilandë ******** 0:22 0J4 0.03 0.02 0,06 0:03
Norvège .......... 1.11 2,16 043 0:16 0-76 0.43
Suèdi? 0:93 342 0,28 0.12 0,59 0:30
SUÎggë 0:3 Î 3.26 Q.QS 0.02 0.19 0:11
Royaume=Uni : : , 0.30 2.52 0:07 (0:13) 0:04 0,18 0.09
EtatS^UftiS 0:19 4,50 0,04 0.01 0,09 0:03
Total C A D ............................ 0.35 1.87 0.08 (0.09) 0.03 0.19 0.08
a) Calculé sur une base des versements bruts.b) Les chiffres entre parenthèses tiennent compte de la CEE. Les souscriptions du capital sont exprimées sur la base d’effets payables à vue.
c) Les pays à faible revenu (PFR) sont ceux dont le revenu par habitant en 1989 était égal ou inférieur à 750 dollars. Comprend l’APD multilatérale imputée. Les souscriptions au capital des 
organismes multilatéraux sont exprimées sur la base d’effets payables à vue.
d) Les pays les moins avancés (PMA) sont les 42 pays figurant en 1990 sur la liste de l’Organisation des Nations Unies. Comprend l’APD multilatérale imputée. Les souscriptions au capital 
des organismes multilatéraux sont exprimées sur la base d’effets payables à vue. Données fondamentales sur l’aide.
Tableau 4. INDICATEURS DE LA RÉPARTITION DES CHARGES (suite)
APD par tête du pays Subventions gouvernementales aux ONG0
donneur 
dollars de 1989 Millions de dollars 1989 En % du PNB
/\1UC UCÏ> UJMU CU /C
du PNB*
1980/81 1989/90 1980/81 1989 1980/81 1989 1980/81 1989/90
A ustralie......................... 61 58 8.1 10.3 0.01 0.00 0.03 0.02
A u tr ich e ......................... 40 40 0.8 0.00 0.03 0.02
B e lg iq u e ......................... 73 72 41.8 2.1 0.08 0.00 0.04 0.02
Canada ............................ 71 89 98.7 213.4 0.08 0.04 0.04 0.05
D anem ark...................... 123 185 17.9 2.9 0.06 0.00 0.02 0.02
F in la n d e ......................... 43 143 2.7 18.7 0.01 0.02 0.03 0.01
France ............................... 98 135 12.8 18.4 0.00 0.00 0.01 0.02
A llem agne....................... 74 82 254.0 155.1 0.07 0.01 0.05 0.06
Irlande ............................ . . . 14 1.1 0.7 0.01 0.00 - 0.09
Italie.................................. 19 55 3.2 130.7 0.00 0.02 0.00 0.00
Japon ............................... 50 74 49.9 73.7 0.01 0.00 0.00 0.00
P ays-B as......................... 138 143 108.4 144.4 0.14 0.06 0.05 0.09
Nouvelle-Zélande . . . . 34 26 1.6 1.0 0.01 0.00 0.03 0.03
Norvège ......................... 149 232 16.8 71.7 0.06 0.08 0.06 0.05
Suède ............................... 150 205 66.0 91.1 0.11 0.05 0.05 0.07
S u isse ............................... 58 85 41.4 90.6 0.08 0.05 0.06 0.05
Royaume-Uni................. 47 43 6.1 13.3 0.00 0.00 0.02 0.03
E tats-U nis....................... 40 37 926.7 (1 100.0) 0.07 0.02 0.04 0.03
T o ta l............................ 55 67 1 657.2 (2 138.9) 0.04 0.02 0.03 0.03
a) Compris dans l’APD.
b) Financée par le secteur privé. Le total de l’aide des ONG est la somme de ces montants et les subventions reçues.
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Tableau 3, CONDITIONS FINANCIÈRES DES ENGAGEMENTS D'APD0
Moyenne 1988-89
Pourcentages
hiémeni de libéralité de YÀUY totale 
Norme : 86%"
Part des dons dans
Miément de- 
libéralité des 
prêts de i’ÂDP
Miément de 
libéralité de l’APD 
aux PMA'
tflément de 
libéralité de l’ÂPD 
bilatérale aux 
PMA
l‘ ÀDP bilatérale iI’Auf totale
1981-82 1989=90 1989=90
A uitfâJië................... ............. 100.0 100,0 100,0 100,0 _ 100.0 100.0
Aüïriëhë ................................. 57.1 75.5 39:6 52.6 48,3 93,5 91.3
Relgiq*«*.............................. Win (93.4) 87.2 (93.4) inn;n 100,0
Canada ......................  ........... 97;8 (97.7) 96,6 97,7 (61.5) ÏOO.O 100,0
Danemark ............................ 95.1 100.0 100,0 lOO.Ô - 100,0 100,0
Finlande. ........... 95.8 (98.8) 98.2 98 = 8 (57,4) 100,0 100,0
France....................................... 88.8 (90.2) 68,0 (68,4) (34,3) (89.0) (80.2)
Allemagne ........... 134 90.6 62.5 70 = 5 58,7 100=0 100,0
Irlande .................................... = = = = = = 1.00.0 100,0 100,0 100,0 - 100.0 100.0
IWli^ : : : : : : : : : : : : : : : 904 9 i J 64.4 74.9 62.3 964 93,3
Japon . . . . . . . . . . . . . . . 73.0 1 14 32:0 45:0 59:8 96:8 93,3
Pays-Bas $ s s s : : : , 944 9é:9 874 90.8 55.1 100.0 100.0
NauyêÎi§=Zéiand§ 100:0 100:0 100,0 100,0 — 100.0 100.0
Norvège . . . . . . . . . . . . . 99.4 99.8 994 m n 28:7 99:2 9 U
§ liid i : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 99:4 1100:0 100,0 100.0 = 100.0 100.0
SüiSgi ; : ; : : : : : : : ; ; ; ; ; 95:8 100:0 100,0 100.0 = 100.0 100.0
Rsyaumë=Uni . . . . . . . . . . 9B.4 9S.2 96,5 97,8 ô J J 100:0 100:0
Etats-Unis : : , : : : , ; . . . . : : : : : : m 98:8 944 94J 634 98.9 9S.5
TOTAL C A D .................... 88.9 92.8 70.2 76.9 (58.6) 97.8 95.9
a) Non compris le réaménagement de la dette.
b) Les pays dont le rapport de l’APD au PNB est notablement inférieur à la moyenne observée pour l’ensemble des pays du CAD ne sont pas considérés comme ayant satisfait aux objectifs 
relatifs aux conditions de l’aide. C’est le cas de l’Irlande, de la Nouvelle-Zélande et des Etats-Unis en 1989.
c) Y compris l’élément de libéralité multilatéral imputé. Autre norme applicable : l’élément de libéralité moyen doit être d’au moins 86 pour cent sur une période de trois ans sur chacun des 
pays les moins avancés.
d) L’Italie n’ayant pas souscrit à la Recommandation sur les conditions financières de l’aide, ces chiffres ne sont fournis qu’à titre indicatif.
6C
E
Engagements (non compris le» coûts üdminisfraftfj) Pourcentage de l ’APD totale de chaque donneur
Tableau 6, DEGRÉ DE LIAISON D! L'AFB POUR CHACUN DES PAYS MEMBRES DU CAD, 1989
APD bilatérale Apu muiiiiaiêraif
Déliéê
demi ;
délié*
ikrnï
Coopération
technique
Lilë
dont : 
Çaapâfatian
tJlhnjgül
Hors
t.:hh
CEE
Financière*
Ueapémtian
lëQhniqye
déliée
Mnaneëmfnt 
non liés dsl
(!) (2) (3) (4) (3) (6) (7) (H) m (10)
Australie.............................. . . . . 6,0 2.4 L7 L9 52.0 24,7 42,0
Am nehe.............................. 2.5 2.5 = = 10.6 8,0 66.8 1,5 2ÛJ -
Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . 2étQ 3 j 3=5 m = - 34,2 19,1 20.2 19.7
Canada .......... 27.9 m 5 J 2.9 2.9 0.6 36,5 11.0 32.8 -
Danemark^ . ....................... .. 43.1 0.8 1.1 31,7 0.9 0 J 153 = 33-1 7 J
Finlande.............................. ..........  14.2 9,5 1.5 3,1 - - 53.9 9.1 31,9 -
France ................................ 40,2 23,0 7,9 9,3 3.1 3.1 40.8 20.4 8.3 7,6
Allemagne" ......................... 39.4 3.7 18,0 15,9 - - 32,5 11.1 13.6 14.7
Irlande^................................ ..........  32.1 9.5 20.8 1.9 - - 3.8 - 30,2 34,0
Italie. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , 5.8 3,4 O i l.§ = = 58.4 8.2 21.7 14.1
Japon ................................... 59.6 23,7 - 35=9 3,0 - 13.8 13.1 23.7 =
Pays B as ......................... .. . 33.0 8,5 14,9 9,7 29,2 14.0 9,9 - 19.4 8.5
Nouvelle-Zélande*................. ..........  42.1 18.2 3.5 21.6 10.3 10.3 36,4 36.4 11.4 =
Norvège4' .......... 193 1,8 - - - - 20.9 = 60.0 =
Suède . . . .  ............................ 49.5 45.3 - 4.2 - - 20,1 17.9 30,4 -
Suisse............... . . . . . . . . 64,2 57.5 5.5 1,1 _ - 21.5 12.9 14.3 =
Royaume-Uni......................... ...........  13.9 10.3 0.0 3.6 - - 44.0 21,2 21,6 20,5
Etats-Unis............................... .......... 30.9 30.9 - - 17.5 17.5 40.2 16.3 11.4 -
Total CAD...................... 36.5 18.5 5.0 12.6 5.6 4.1 33.0 13.8 19.1 6.1
a) Pleinement et librement utilisable dans pratiquement tout pays.b) Sommes ne servant pas directement à financer des importations : soutien budgétaire, soutien à la balance des paiements, financement des dépenses locales et allégement de la dette.
c) Utilisable pour des achats dans le pays donneur et la quasi-totalité des pays en développement.
d) Essentiellement devant être acheté dans le pays donneur. Inclut cependant des montants pour lesquels la liste des pays éligibles n’est pas assez étendue pour les qualifier d’aide déliée.
e) 1988.
Note : Données basées sur des notifications du système CAD.
Tableau 7. AIDE MULTILATÉRALE ET RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE
Moyenne 1989-90
Versements nets en pourcentage de l ’ADP totale
ADP aux 
organisations 
multilatérales0
ADP aux 
PFRfe
ADP aux PMA£ APD aux 
PRITF
ADP aux 
PRITS"1979-80 1989-90
Australie...................... . . . 26.1 49.4 18.8 19.7 31.5 6.6
A utriche...................... . . . 26.0 62.9 12.9 23.1 8.4 17.6
B elgiqu e...................... 28.7 (43.3) 56.7 26.0 27.4 6.3 3.5
Canada ......................... . . . 31.7 52.0 30.3 25.7 9.2 3.9
Danemark................... 36.1 (42.3) 64.2 43.2 38.7 4.2 2.1
F inlande...................... 39.9 64.2 38.8 33.6 4.3 3.2
France ......................... 8.8 (17.0) 35.2 16.5 18.0 12.5 34.7
Allemagne................... 18.6 (32.1) 53.0 30.4 23.5 13.5 10.4
Irlande......................... 19.8 (60.4) 47.2 13.6 29.2 3.8 2.8
Italie.............................. 26.6 (38.6) 59.6 36.4 32.7 10.9 6.8
Japon ........................... 24.8 64.0 31.6 17.1 12.8 6.6
Pays-Bas...................... 19.4 (27.2) 57.0 29.2 28.1 6.7 8.3
Nouvelle Zélande . . . 12.2 25.0 15.0 13.9 22.8 10.0
N o r v èg e ...................... 38.3 68.1 37.6 38.4 4.2 2.2
Suède ........................... 30.2 63.2 36.4 32.1 2.9 3.4
Suisse........................... 25.5 62.7 33.5 35.6 7.2 3.9
Royaume-Uni.............. 23.0 (43.7) 61.0 31.1 29.1 4.0 4.5
Etats-Unis................... . . . 20.2 47.9 16.0 15.5 11.1 16.1
TOTAL 21.7 (27.2) 53.6 25.2 22.4 10.8 12.9
a) Les chiffres entre parenthèses tiennent compte des contributions de la CEE.
b) Les pays à faible revenu sont les pays les moins avancés et tous les autres pays dont le revenu par habitant en 1987 était égal ou 
inférieur à 750 dollars. Y compris l’APD multilatérale.
c) Les pays les moins avancés sont les 42 pays figurant en 1990 sur la liste de l’Organisation des Nations Unies. Y compris l’APD 
multilatérale imputée.
d) Les pays à revenu intermédiaire, tranche inférieure (PRITI), comprennent les pays bénéficiaires dont le revenu par habitant en 1989 
se situait dans la fourchette de 750 à 1 500 dollars. Y compris l’APD multilatérale imputée.
e) Les pays à revenu intermédiaire, tranche supérieure (PRITS) comprennent tous les pays bénéficiaires dont le revenu par habitant en 
1989 dépassait 1 500 dollars. Y compris l’APD multilatérale imputée.
Note : L’APD totale couvre des montants non ventilés géographiquement. Par conséquent, on n’obtient pas 100 pour cent en 
additionnant les pourcentages par groupes de revenus.
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Tableau 8. VERSEMENTS A CONDITIONS LIBÉRALES ET NON LIBÉRALES DES
PRINCIPAUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX, 1989-90
Apport net Apport brut
Million de $ Million de $ % du total libéral ou non libéral
% du 
total
Libéral
Principales institutions financières
I D A ................................................................. 3 589 3 815 35.1 12.9
B I D ................................................................. 150 373 3.4 1.3
Fonds africain de développem ent........... 548 566 5.2 1.9
Fonds asiatique de développement . . . . 1 010 1 052 9.7 3.6
F I D A .............................................................. (118) (155) (1.4) (0.5)Autres"........................................................... 562 1 005 9.2 3.4
Sous-total................................................... 5 977 6 966 64.1 23.5
Nations Unies
P N U D .............................................................. 975 975 9.0 3.3
PAM ................................................................. 762 762 7.0 2.6
UNHCR ........................................................ 490 490 4.5 1.7
U N R W A ........................................................ 265 265 2.4 0.9
FIDE .............................................................. 501 501 4.6 1.7
A T N U *........................................................... 242 242 2.2 0.8
F N U PA ........................................................... 157 157 1.4 0.5
Autres N U ..................................................... 508 508 4.7 1.7
Sous-total................................................... 3 900 3 900 35.9 13.2
Total libéral........................................................ 9 877 10 866 100.0 36.7
Non libéral
BIRD .............................................................. 4 156 12 050 64.2 40.7
S F I .................................................................... 886 1 410 7.5 4.8
B I D ................................................................. 1 159 2 161 11.5 7.3
Banque africaine de développement. . . . 908 1 124 6.0 3.8
Banque asiatique de développement . . . 933 1 518 8.1 5.1
Autres6 ........................................................... 322 493 2.6 1.7
Total non libéral................................................ 8 364 18 756 100.0 63.3
TOTAL G É N É R A L ....................................... 18 241 29 622 - 100.0
a) Conseil de l’Europe, Banque de développement des Caraïbes, Fonds Fiduciaire, FAS et FASR.
b) Assistance technique financée sur le budget ordinaire des Nations Unies
c) Conseil de l’Europe, Banque de développement des Caraïbes.
Note : Non compris la CEE.
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Tableau 9. RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DE L'APD DES DONNEURS DU CAD ET DES ORGANISMES MULTILATÉRAUX»
Pourcentage des versements bruts
Afrique subsaharienne Asie du Sud Autres pays d’Asie et d5 Océanie
Afrique du Nord et 
Moyen=Ofienîfe
Amérique latini 
Caraïbes
; et
79/80 84/85 89/90 79/80 84/85 89/90 79/80 84/85 89/90 79/80 84/85 89/90 79/80 84/85 89/90
PAYS DU CAD, APD BILATÉRALEEtats-Unis 12.7 16:1 14.0 11.8 9.0 10.3 104 6,6 7.1 54.4 48.1 48.2 11.0 20.3 20.5Japon ...................................................... 10.4 9.6 13.5 32.6 19 6 16.9 41.3 53.3 52:5 8.6 8.1 8,8 74 8.6 8.245.2 49.6 54.3 2.0 3.2 2.7 14.4 14:0 14:0 13.0 12.7 9.7 25.3 20,5 19.2Allemagne . . .  . . . . . . . . . . . . .  . 32.3 33,6 36,4 20,9 17.8 12:3 7:2 15.6 13.6 29.6 22,4 26.2 9,8 10.7 11:4
Paÿ§ nordiques, to ta l............................
dont : Danemark . . . . . . . . . . . 51.9 58.5 58.7 26.5 23:8 19.2 13.4 9.5 7.8 4.9 2.3 5.1 3.4 5:8 9.255.0 58:4 61.3 30.4 31.4 22.5 1,7 5.2 5.2 4.2 2.9 74 1.6 2.0 3.9Fînlàmlë 65.4 64.0 59.6 5.1 14.4 14.2 23.8 7:6 9:4 3.6 6.8 9.7 2.0 74 7.0Norvège . . . . . . . . . . . 50.7 62.7 64,5 30,4 25.2 20:5 7:5 5.4 3.1 8.2 1,6 1.0 3.3 5.0 10,9Suède ......................... 49.3 54.7 54.1 25.5 21:4 18.7 16.8 14.5 10.9 4,0 1.4 4.5 4.4 7:9 11.9Italie . .............. .. 54.1 66.7 55.9 3.1 3.1 4. 4 104 2.7 6,0 21.2 16.7 13.5 11.3 10.8 19.9Pays-Bas........... ....................................... 31.1 36.7 36.2 21.9 21.2 18.5 10.7 13.2 17.5 5.3 6.1 5.7 31.0 22,7 22,2Rovaumc-l lu i . . . . . . . . . . . . . . . . 36.3 39.5 50.5 40,7 35,9 26.7 9:4 8.2 10.5 6.1 8.7 4.5 6,8 7.7 7:8Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41.1 41.6 33.4 35.3 28:9 14.1 4.9 8.6 12.0 7.6 3.4 6.7 11.1 17:5 13.9Australie , , , , , 5 , , 5 5 s . . . . . . .  , 3.8 7.1 10.1 11.1 7-2 85Q 13 s? 84,1 79.3 \2 L0 2,1 0 4 OJ 04;NnuvÊllê Z élande . . . .  . . . . . . . .  . 2,2 1:0 1/7 3:2 0 4 0.8 92.9 98,2 96,9 HO 04 04 1,7 0.5 0,5A utres C A D , tataî 52J 49,5 49.5 11.3 8,9 9,0 15:3 7:7 17,1 13,7 24.7 14.0 7,4 9-2 10:4
dom ■: Aütfiehi 1G.3 9,2 18 J 7-1 0=6 5:2 42.5 9,9 37.1 334 75-9 34:7 7:2 4,4 4.2Belgique 64:9 72:4 75:0 7.3 5.7 3,6 11,4 8:2 6:0 11.3 7.0 5.8 5,2 6,6 9:6
ÎrlanrtC- 94.2 96,6 95,2 1,7 1:4 1:7 0.8 1.4 0.3 0.0 OJ 24 2:5 0,5 1.0Suisse .................................. 38J 31J 49/2 31,2 21.0 17.1 7,2 5:5 12:0 6:5 4,6 5,4 16,2 17.4 16:3
Total CAD 29,2 29:1 34J 18:4 13,4 ILI 16.7 18,0 21,2 22:9 24:3 18,4 12,9 15.3 14,5
ORGANISMES MULTILATÉRAUX, ,CEE ................... 63:9 63:3 64,8 10,7 12.2 10.6 5,3 3:6 5:2 14:9 104 7.6 5.2 10.7 11,1M ss"....................................... 25:0 26 J 43,0 44,3 44,5 3SJ 6:7 8.5 12,4 6,4 4,1 1,0 17:5 164 1:5O rganism i! des N a t a l  U n iê ^ 28,1 41.4 42J 18:3 20:7 19.6 20,4 13,6 13-6 19:9 14:9 9,9 13,3 12.4 14,4
APPORTS DES PAYS NON
MEMBRES DU CAD, total*.............. 11.9 15.3 6.7 9.0 8.7 5.5 17.1 29.5 26.6 54.5 33.0 52.5 7.5 13.6 8.7
TOTAL GÉNÉRAL................................. 25.1 27.9 34.4 18.3 16.4 14.4 15.6 18.5 19.5 29.2 22.5 18.7 11.7 14.7 13.0
a) Non compris les non spécifiés.
b) Dans le cadre de cette analyse, comprend de faibles montants versés aux pays de l ’Europe du Sud.
c) Institutions financières internationales. Comprend l’IDA, les guichets concessionnels des banques régionales et le FIDA.
d) Comprend le PNUD, le FIDE, l’UNWRA, PAM, l’UNHCR et le FNUAP.
e) Arab donors, CEECs and China (A traduire).
Note : Les pourcentages dans les lignes s’additionnent à 100 pour cent pour la distribution régionale dans chaque période biennale, pour chaque pays ou organisme.
Tableau 10, PRINCIPALES UTILISATIONS D I L'AIDE DES DIFFÉRENTS DONNEURS DU CADET ÜRÜÁNÍSMES MULTILATÉRAUX«
Ftjunmmge dès engagements teum
IhffifôtH&îürc Ijidü&tiic et sütreS PûUï mémuirv :■
Part d# PADP 
par le canal
"des m o k
saejaie ët 
administrative
intiastiuetuig
ëûQRQmiqüë Âgfieuitufë seeteyfsproductifs
AiÜÊ
alimentaire
mm Âütre>.
75-76 HH-89 88-89 75-76 88=89 75-76 H8-89 75-76 H8-89 75 76 m=m 73=7ê 88=89 m
Australif............................ 17,5 21:9 7,1 12.0 4,3 10,2 1-0 2,3 0.2 4,6 43,9 34,3 16.1 8,8 1,0
Autriche 7-4 24.7 31,7 44,9 3,3 2,6 56,0 15 J = 0,7 = 0,0 1-6 11,5 0.3
B e lg iq u e ................................ 4.0 464 31.8 114 2,7 12,2 32,4 13,3 2.0 1,9 - = 25.3 14.7 0.3
Canada ............................... 16=5 18 =8 m o 14.7 84 11.0 01 4,7 20.6 0 6 = 4.8 254 35,5 9,2Danemark......................... 14.0 14.0 7,5 i i , i 114 25,0 17.0 17,5 3,4 - 8.2 0.2 38,5 24.6 0,3Finlande............................ 10.0 254 9,0 22.9 3.6 13,6 11-0 8,3 7,3 0,2 = 7.6 58.2 22.0 2-6
Fiance s , s s s s s s s , , s 53,7 30.6 17,4 ¿0.8 7.0 84 IU.0 34 11 0,6 5,0 4,9 4 0 22,3 0.2
Allemagne......................... 234 27,6 10.2 2g,6 7,5 8.6 16.2 13.2 31 2,8 2.6 54 28,0 13,6 3,1Irlande . ............................ 42.0 •• 2.3 •• 21.8 6.2 3,6 = .= = -- 27.8 14
Italie . . . . . . . . . . . . . 14.Q 22,5 14,8 23,6 2,9 17,2 15.5 14.1 5.5 5,2 52,8 11.9 3.6
Japon . . . . . . . . . . . . . 3.3 16.6 37.7 36.4 6.0 9.5 20.6 8.9 0.5 Ü.6 0.1 17.8 31.8 10.2 0.8Pays-Bas 34,6 23.5 13.7 194 20,9 18=1 9=5 5.6 1.6 2,2 0,6 144 19,1 16.9 6.9
Nouvelle-Zélande........... 14,5 60.6 35.3 2.9 23.7 6.8 4=5 74 5=5 0=2 13,5 133 3,0 8,8 1=1N orv èg e ........... .. 22.9 17.3 24,4 10.8 25.9 16.5 15.1 5.0 = 0.6 = 6.2 11.7 43.6 7.8
Suède . . . . . . . . . . . . . 22.2 18.6 2.6 17.8 9.0 7.9 14.5 7.1 8.4 1.3 0.9 13.0 42.4 34.2 5.1
Suisse , . . . . . . . . . . . . 123 22.0 214 8=1 17=9 213 13,6 4,6 10,6 44 _ 9 7 24.2 29.9 16.2Koyaume-IJni. . . . . . . . 4.7 24.4 28.2 23.4 4.3 8.5 28.8 6,2 - 1=7 5.0 14.7 29.0 21,2 0=5Etats-Unis......................... 8.1 21,0 2,6 3.7 8.1 9.0 4.5 5.3 29.5 16.2 8.8 24.6 38.4 20.2 (14.3)
Total C A D ...................... 19,9 24.2 14.4 21.6 8.2 10.4 11.5 7.7 12.7 4.8 5.8 13.3 27.5 17.9 (4.6)
Banque m ond ia le........... 18.0 35.8 „ 16.2 20.1 9.9 0.1I D A .................................... 24,7 .. 24.2 28.6 10.0 11.6 1.0 =CEE.................................... - - - - - - —
Organismes des Nations 
U n ie s ............................ 37.7 7.9 8.8 5.5 21.4 18.7
Autres organismes . . . . 16.9 40.7 25.9 13.9 - 2.2 0.4 -
Total multilatéral........... 21.8 30.5 18.8 15.3 3.0 7.6 3.0 -
TOTAL GÉNÉRAL . . . 22.4 26.9 14.1 12.2 3.4 10.9 10.1 -
a) Les engagements multilatéraux se réfèrent aux contributions de financement public du développement, donc y compris les prêts assortis non libérales à l’exception de l’IDA dont tous les prêts sont assortis de conditions libérales.
b) Sur la base des versements.
Tableau 11. IMPORTANCE RELATIVE ET COMPOSITION 
DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE*
Moyenne 1988-89
Pourcentage du total des versements bilatéraux d ’APD
Total0
Part de 
C.T. en 
APD 
totale
Etudiants
Stagiaires
Experts & 
Enseignants
Volontaires Autres
Total
Pour 
mémoire : 
Coûts 
imputés 
1988
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)
Australie......................... 31.2 19.6 14.7 2.4 1.5 3.1 0.4 11.5
A utriche......................... 21.7 16.8 8.2 7.5 (1.2) (4.8) (1.7) (5.8)
B elgique......................... 39.9 24.6 (12.0) (5.0) (3.0) (12.0) (2.0) (10.9)
Canada ............................ 15.8 11.2 3.9 (3.5) 1.3 4.6 1.3 4.7
Danemark...................... 18.5 10.6 1.3 1.3 6.5 2.4 7.0
F inlande......................... 11.1 6.9 0.7 1.0 2.7 0.4 6.3
France ............................ 41.0 35.1 (4.3) (2.1) 1.7 9.2 2.4 25.4
Allemagne...................... 39.6 31.5 (8.0) (5.9) (2.5) (10.4) (2.0) (16.7)
Irlande............................ 58.2 22.7 (58.2)
Italie................................. 13.3 9.4 1.8 0.9 2.6 0.7 7.3
Japon .............................. 14.4 12.3 1.8 2.6 4.2 0.7 5.1
Pays-Bas......................... 38.4 29.5 1.3 0.7 4.2 1.8 30.4
Nouvelle-Zélande . . . . 48.3 42.9 (32.0) (12.0) (10.0) (6.8)
N o rv èg e ......................... 15.2 9.1 1.5 3.1 1.6 9.0
Suède .............................. 22.6 15.7 0.1 0.6 9.3 12.6
Suisse.............................. 19.0 14.2 (19.0)
Royaume-Uni................. 39.2 23.9 4.5 1.2 10.3 1.2 22.0
Etats-Unis...................... 28.0 24.0 28.0
Total C A D ................. 27.4 21.5 (3.5) (1.2) (1.5) (6.0) (1.2) (15.2)
a) Non compris les équipements.
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Tableau 12, RELATIONS ÉCONOMIQUiS/FINANCIÈRIS NQN=APD AVEC LIS PAYS I N  DÉVELOPPEMENT
M oyenne 1988-89
En pourcentage du i'N ti des pays déclarants
demi :
mal des 
apports nets
Total des 
apports 
non ApD
Crédits à 
pÊjipûiFtHtiûn
Prêts
bângâifêS
Investissements T
*  portu fcuill, Î lssem8m5
««« uircuu
n9n=Dan0a!r?
ÂÂSPà 
l'exclusion des
m m  s
rgsportation
Agences
bénévoles du 
mçtmï privé
Dette 
non-At'L̂  
des FVD
Auiifâlië. . . . : ......................... LOI 0J9 0,05 040 0.37 0.03 0.02 0,53
Àuirithc 04g -0,05 -0:09 = = 0:02 -0:03 0:02
Hilgiqüê LÔê 0:64 -0:02 =0.09 0.05 Q ja 0,23 0.01 1.02
Canada: : : : : : : : : ; : : s , 0:54 0:07 0:04 -0,02 0.02 0.01 0.04 0.05 0,91
Danemark QJQ =041 -OJU = -0:Ü6 0:07 =042 0:02 0:65
FinlandÊ ...................................... 0:78 0:11 0:06 - 0,02 0.09 0.00 0.01 0.21
FranQÊ . . . . , . . . . . . , . . , , . 0.76 0.0Î =0.09 -04S 0:07 041 042 0:01 1:31
Â ilem agn i................................. 0.99 0.59 0.05 0,04 049 046 040 n;06 142
Irlaiulc 0,28 0,10 049 = = = - 0.09 =
Ita lie ........................................... 0.64 0.24 0.07 = 0.04 040 040 0,00 L06
Japon.......... ................. 0.79 041 -0,04 0,03 0,01 0:34 0.00 0,00 0.52
Pays-Bas . . . . . . . . . . . . . . . 1=14 Ô48 -0,25 =043 0.28 0.22 0.00 0.01 0.70
Nouvelle-Zélande......................... 0.31 0;Ô7 0.00 = — 0.04 0,00 0,02
Norvège . . . . . . . . . . . . . . . . 1.03 =0.05 =042 - - 0,03 0,00 0,06 0.83
Suède' 1,28 0.37 0,23 - 045 0.07 = 0.07 2.69
Suisse 1.26 0.95 -0 ,26 -047 044 146 0.00 0.05 1.31
Royaume-tïnl 0:46 045 047 =0.54 =0.08 047 0,03 0,03 2,01
Etats-Unis................................... 0.34 0.16 0.02 -0.06 0.03 0.11 0.01 0.04 0.94
Total C A D ................................ 0.62 0.28 0.01 -0 .06 0.05 0.20 0.04 0.03 1.01
Pour mémoire : Membres de
la C E E ................................... 0.77 0.27 0.03 -0.14 0.07 0.20 0.09 0.03 1.28
a) Encours des crédits à l’exportation moyenne 1988-89.
Tableau 13. INDICATIURS ÉCONOMIQUES DES PAYS MEMBRES DU CAD
PNB par habitau! 
1919 |
PNBa V a u x â è  
üfûMwm  annuel 
1917=90
Iiïflâiioîi" taux 
moyen annuel 
i9!7=9Ô
Tau* ûë 
chômage
en \m
Solde budgétaire
i wm 
moèûm  C+) m  
mm\ i ) en % 
du PNB
m m  extérieur 
courant en % 
du PNB 
1990
Dépenses 
gdUVëmemëntalës 
en % du PNB 
1989
eu (2) (3) (4) (3) ce) (7)
Australie................................... 16 300 3,5 7.0 6.9 1,6 =5.6 (34.3)Âlllt ii:llf. 3,6 2.7 3.3 -2,7 0.0 49 .6BilgïqUë................................... 19 6Q0 3,6 2.9 8.6 =6,5 2.2 (304)
i'anada ____  ?! 100 3.1 4,3 8.1 -3.4 =2:4 44,3Danemark 0,8 4.1 9.6 -0.5 1.2 31,7
Finlande ........................................ 26 100 3:5 6.2 3.4 3:6 =4.9 38,4
3.3 2,9 9:0 =1.2 -0,7 49.7
Allemagne - - : : 24 000 3.5 2:4 5.1 OJ 3.2 45 JM a n d é ................................... 10 200 4:3 3.3 14,0 =3.0 3,0 (53.2)
Italie. . . . . . . . . .................. 3,0 6.4 1L0 =10,1 =1.3 51,7
Japon 24 non 5.2 1,1 2.1 2.5 1,2 (32.9)
Pays-Bas . . . . . .................... . . . .  I l  500 2,7 1.5 6J -5,2 3.8 56,0
Nouvelle-Zélande.................. OJ 8.2 7.8 =2.6
Norvège .................. 24 300 0.9 5,0 5.2 U 3.6 53.5
Suède . . . . . . . .  .................. . . . .  26 000 1=8 7.1 1.5 5.4 -2.6 60,1
Suisse 2.7 3.9 0,6 4.3 29.9Rn¥àHffîè=ÏTni ........................... 16 800 2.8 6,2 5.5 L4 =2,4 40.9
Etats U n is ........................... . . . .  21 700 3,6 3.6 5J =1.7 =1.8 36.1
Tôt*! HAH ............... 21 500 3.7 3.4 5.9 -1.1 -0.4 (40.0)
a) A prix constants.
b) Déflateur implicite du PNB.
Source : OCDE, Perspectives économiques, et mémorandums des pays du CAD.
Tableau 14 TOTAL DES APPORTS NETS DE RESSOURCES ALLOUÉS AUX PAYS IN  DÉVELOPPEMENT
1983 1983 1984 1985 1986 1987 1981 1989 1 W 1982 198S 1990
Milliards âû dâllâiS müfâfilâ mmênmm a«
1, FiNANCIMlNT PUBLIC DU DÉVELOPPEMENT
CFPD) : 44:1 42:4 47:5 48:6 55:8 61:5 65:5 63:5 78:8 38,0 38,3 34,6
1, Aidé pübliqüë âü déVêlüppêffiinî CÀPD) : : : : = ; ; 
dont : bilatéral , . :ï :
: 33:8 
: 26:3
33:9
26:3
34:8
27:2
37:0
28:8
43:9
35:0
48:2
38:3
514
40,2
12,940,7 62,6494 29,122,7
44.-3
14,7
434
34.3ffiïïltilâfêià! ................................... : 7=3 7:6 7:6 8:2 8:9 9:9 11.2 12.2 13,2 6.5 9.9 9.2
2, Autres F P D ................................................... . ............. : 10.3 8:5 12:7 11:6 11,9 13:3 14:1 12:6 16:2 8:9 14,0 11.2
dont : bilatéral : 3:7 1:3 4:3 3:7 4:1 6:6 7:6 3:6 6:0 3:2 4.5 4:2innliilMicrMl : 6.6 7:2 8:2 7:9 7,8 6:7 6:5 7:0 10.2 3:7 9.5 7.1
II. TOTAL DES CRÉDITS A L’ËXPÛRTATÎÛN.............. : 13.7 4:6 6:2 4:Û -0 ,7 -2=6 -2:1 9:5 4:6 11:8 4:8 3:2
1. PâVs du CAD : V I 3:9 5:2 3:4 -0:9 -2 ,9 -2:1 9:6 4:3 10:9 4:1 3.1
dfml â çnüft Éëfffië . . . . . . . . . . . . . . . . . . : 3,0 -3:5 0,3 3:2 3,0 4:1 2=0 4,8 3:0
% Autres pays . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,0 0:7 1,0 0:6 0:2 0:3 X -0.1 0:1 0:9 0:7 0.1
III. APPORTS PRIVÉS.............................................................. : 58.2 47:8 31:7 30:5 26:7 33:7 43:8 48:3 60:8 50:2 36:7 42:2
1. Invësfissëffiënfs tiirëëïg (CXT>K) . 12,8 9,3 11.3 6.6 11.3 21.1 23 J 304 32.0 11.0 7.9 22.2
dont : Gëntrës financiers offshore 4.1 1.7 3.1 1.7 6.2 12.6 11.4 1.0 ,,2. Prêts bancaires internationaux3 ...................................... . 37.9 35.0 17,2 15=2 7,0 7.0 7:8 10:5 18,5 32,7 18,3 12,8
dnnt : êniift ürffiê 15.0 -25:0 -6:0 12:0 -4 ,0 5:0 4.0 8.0 9,03, Prêts obligataires-........................................................... 4.8 1.0 0.3 4.5 1.2 - 0 4 1.3 -0.3 0.1 4.1 5.4 0.6
4. Autres apports privés...................................................... 0.4 0.2 0.3 1.3 3.9 2.5 5.2 3.7 5.0 0.3 1.6 3.5
5. Dons Hei ONO . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.3 2.3 2.6 2.9 3.3 3.5 4.2 4.0 4.5 2.0 3.5 3.1
TOTAL DES APPORTS DE RESSOURCES (I + II + III) 116.0 94.8 85.4 83.1 81.8 92.6 107.2 123.3 144.2 100.0 100.0 100.0
Pour mémoire :
Montant total des crédits du FMI, net . . . . . . . . . . . . . .  . 6.3 124 U 0.3 -2 .0 -*.9 -4 .4 -2.1 -2.2Opérations en capital recensées nettes' .................................... =27.6 =8.1 =19.5 =9.2 =12.8 =11.1 =214 =194 =25.0Intérêts et dividendes payés par les PFD, montants bruts . . . 95.3 92.4 91.3 94.8 82.3 74.9 94.5 96.2 96.0
Total des dons du secteur public (inclus dans 1.1} . . . . . .  . . 21.0 21.7 23.8 25.9 30.1 32.3 35.3 36.0 43.0
Total des apports nets de ressources ...........................................
Total du P F D ......................................................................................
Recettes d’APD de toutes provenances.........................................
Total APD du CAD (bilatérale et multilatérale)........................
Aux prix et taux de changes de 1989
175.6
66.8
51.2
42.1
144.4
64.6
51.7 
42.1
133.7
74.4
54.5 
44.9
128.9
75.4
57.4 
45.6
100.6
68.7
54.0
45.2
98.2
65.2
51.1
44.1
105.8
64.7
50.8 
47.4
123.3
65.5
52.9
46.7
128.9
70.4
55.9
48.6
a) Y compris les variations des arriérés d’intérêts. A l’exclusion de Taiwan.
b) Les mouvements comptables reflétant les échanges de prêts bancaires contre des obligations convenus dans l’accord de la restructuration de la dette mexicaine de février 1990 
n’apparaissent pas dans ce tableau.
c) A l’exclusion de Taiwan et des centres financiers offshore. Les chiffres excluent également les variations des réserves officielles.
Tableau 15. APPORT NET DE RESSOURCES AUX PAYS EN DÉVELOPPEMENT"
Aux prix et taux de change de 1989 
En milliards de dollars
1980 1983 1984 1985 1986 1988 1989 1990?
Afrique subsaharienne....................................APD
Total
dont : PFR..................................................APD
Total
Afrique du Nord et Moyen-Orient..............APD
Total
PFR d’A s ie ....................................................... APD
Total
Autres pays d’A s i e ......................................... APD
Total
Hémisphère occidental....................................APD
Total
Autres pays et apports non ventilés"...........APD
Total
Total des pays en développement.................APD
Total
Total P F R ..........................................................APD
Total
dont : P M A ...............................................APD
Total
Total PRITI....................................................... APD
Total
12 14 15 17 16 16 17 17
23 20 18 23 24 22 22 22
9 11 11 13 13 12 13 13
15 18 12 13 16 15 15 15
12 10 10 12 9 6 6 10
20 17 16 16 13 11 18 17
13 13 14 14 15 15 15 14
20 22 28 33 27 31 28 30
2 2 3 2 2 2 2 2
14 23 12 9 4 6 9 13
6 7 8 8 7 7 8 8
80 42 47 35 23 23 30 36
8 5 6 4 6 5 4 4
22 21 13 13 11 14 16 11
53 52 55 58 55 51 53 56
179 144 134 129 101 106 123 129
28 30 32 36 34 33 34 38
45 52 54 62 55 58 59 62
12 13 14 16 14 14 14 14
16 17 16 17 15 15 15 15
7 8 8 8 8 7 8 8
20 19 16 15 13 14 18 19
a) Y compris l’Europe et l’Océanie. 
p) Provisoire.
Note : Il est tenu compte dans ce tableau des estimations établies par le Secrétariat pour répartir des montants élevés d’APD et 
d’investissements directs notifiés comme «non ventilés» par les Membres du CAD.
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Tableau 16. TRANSFERT FINANCIER NET GLOBAL PAR RÉGION“ 
En milliards de dollars courants
Moyenne
1980-82 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990
Afrique subsaharienne............................ 11 6 8 14 16 15 13 15
Afrique du Nord et Moyen-Orient , , -8 - 7 -5 -4 -6 -4 2 3
PFR d’A s i e ................................................ 8 6 9 11 16 16 12 17
Autres pays d’A s i e .................................. 3 -4 -6 - 7 -9 -6 -4 2
Hémisphère occidental............................ 25 -8 -17 -15 -4 -12 - 2 10
Autres1 ........................................................ 6 1 -1 1 5 4 5 -1
Ensemble des PVD6 ............................... 46 -6 -1 1 0 18 13 27 48
Pour référence :
Pays les moins avancés...............................  10 9 10 11 13 13 13 15
Tableau 17. TRANSFERT FINANCIER NET GLOBAL PAR RÉGION* 
En milliards de dollars aux prix et taux de change de 1989
Moyenne
1980-82 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990
Afrique subsaharienne............................ 16 9 13 17 17 15 13 13
Afrique du Nord et Moyen-Orient . . . -1 1 -1 1 - 8 -5 -6 -4 2 3
PFR d’A s ie ................................................ 11 10 14 13 16 16 12 15
Autres pays d’A s i e .................................. 5 -6 -9 - 8 -10 -5 -4 2
Hémisphère occidental............................ 37 -12 -26 -19 -4 -12 -2 9
Autres^........................................................ 8 1 -1 2 5 4 5 1
Ensemble des PVDC ............................... 66 -9 -18 0 19 13 27 43
Pour référence :
Pays les moins avancés...............................  14 13 15 13 13 13 13 13
a) Les transferts financiers nets sont définis comme le total net des apports de ressources moins les paiements d’intérêts et de 
dividendes par les pays en développement. Le total net des apports de ressources moins les paiements d’intérêts et de dividendes par 
les pays en développement. Le total net des apports de ressources comprend les dons publics et privés (y compris l’assistance 
technique), l’investissement direct ainsi que le total des prêts à court et à long terme moins les remboursements en principal. Des 
explications sur les transferts financiers nets sont fournies dans le Chapitre VI de l’Etude (1989 «Financement et dette extérieure des 
pays en développement », OCDE, Paris, 1991.
b) PVD d’Europe, Océanie.
c) A l’exclusion de Taiwan.
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Tableau 18. COEFFICIENTS DU SERVICE DE LA DETTE* PAR RÉGION
1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989
AFRIQUE SUBSAHARIENNE 25 27 31 35 29 35 30
dont : P M A ............................................... 29 26 23 27 22 23 22
Nigèria............................................ 22 24 32 28 21 44 35
Autres p ay s.................................... 32 29 33 40 34 32 29
AMERIQUE LATINE ET CARAÏBES . . . 37 36 41 45 33 40 30
dont : Argentine....................................... 33 33 61 69 67 41 45
Brésil............................................... 61 48 43 49 30 45 29
Jamaïque ....................................... 35 28 38 46 41 33 32
M exique......................................... 42 46 54 57 41 46 38
Pérou............................................... 39 36 42 37 21 12 12
ASIE* 18 15 23 21 21 17 15
dont : Chine............................................... 12 5 8 8 10 11 11
Inde.................................................. 16 17 26 30 30 30 31
Indonésie...................................... 18 20 30 33 34 41 34
Corée............................................... 22 24 32 27 33 16 13
M alaisie......................................... 11 12 31 21 18 21 15
Pakistan......................................... 15 19 24 26 25 25 31
Philippines.................................... 41 34 42 34 37 34 26
Thaïlande......................................
AFRIQUE DU NORD ET
28 28 32 30 22 19 16
MOYEN-ORIENT6 .................................... 16 15 16 18 15 19 18
dont : A lgérie............................................ 42 36 37 54 40 71 69
E gypte............................................ 34 35 38 39 24 38 29
M a ro c ............................................ 43 29 37 39 30 32 35
Tunisie............................................ 24 25 29 26 25 23 24
TOTAL GÉNÉRAL ...................................... 23 22 26 27 24 24 21
dont : Principaux pays débiteurs** 39 37 41 42 34 38 30
P M A ............................................... 22 24 23 29 24 23 21
a) Intérêts à long et court terme, plus remboursements de principal (y compris au FMI), en pourcentage des exportations de biens et 
services (y compris les transferts privés).
b) Non compris Hong-Kong et Taïwan.
c) Non compris Irak.
d) Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Côte d’ivoire, Equateur, Mexique, Maroc, Nigèria, Pérou, Philippines, Uruguay, 
Vénézuela, Yougoslavie.
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Tableau 19. DEGRÉ DE DÉPENDANCE A L’ÉGARD DE L’AIDE ET REVENU 
PAR HABITANT DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT
Pays classés selon le rapport APD/PNB, par ordre décroissant
APD en Revenu APD en Revenu
pour cent du par pour cent du par
Régions et bénéficiaires PNB du habitant Régions et bénéficiaires PNB du habitant
bénéficiaire 1989 en bénéficiaire 1989 en
1989-90 dollars 1989-90 dollars
AFRIQUE SUBSAHARIENNE . . 10.0 320 ASIE 1.1 490
PFR . 11.3 270 PFR 1.4 360
dont : Mozambique ** . . . 83.2 80 dont : Indochine * * ........... 15.1 180
Somalie P M A ........... 41.8 Népal P M A .............. 13.9 180
Tanzanie PMA . . . . 37.6 120 Bangladesh PMA . . 10.1 180
Sahel Group PMA . . 18.9 350 Sri Lanka................... 9.6 430
Lesotho P M A ........... 17.5 470 Pakistan...................... 3.3 360
M adagascar.............. 15.8 230 Philippines................. 2.5 700
Ethiopie ** PMA . . 14.0 120 Indonésie................... 2.1 500
Kenya ......................... 13.7 370 I n d e ............................ 0.7 340
Ghana......................... 12.2 390 C h in e ......................... 0.5 360
Uganda P M A ........... 11.5 PRITI 1.2 1 230Rwanda P M A ........... 11.4 320 dont : Thaïlande ................. 1.2 1 230Z am b ie....................... 10.4 390
Zaïre ......................... 8.4 260 PRITS 0.1 4 570
Soudan P M A ........... 6.3 470 dont : M a la isie ................... 0.9 2 160
Zim babw e.................
N ig ér ia .......................
5.2
1.0
650
250 OCÉANIE 11.3 970PRITI 10.8 890PRITI 5.1 900 dont : Papousie-Nouvelledont : Congo ......................... 7.6 940 G u in é e ...................... 10.3 890Côte d’iv o ir e ........... 5.8 790 PRITS 4.0 1 640C am eroun................. 4.0 1 000
PRITS 4.5 2 520 AFRIQUE DU NORD ET 
MOYEN-ORIENT...................... 1.0 3 780AMERIQUE LA TIN E.................... 0.4 1 950 PFR 10.7 640PFR 11.8 490 dont : E g y p te ...................... 12.1 630dont : B o l iv ie ....................... 12.2 620 Yémen */** PMA . . 5.0 650Haïti P M A ................. 8.2 360 970
880PRITI
Nicaragua * * ........... 0.0
2.0
500 
1 050
PRITI
dont : Maroc.........................
3.2
3.3
dont: Jam aïq u e.................... 8.9 1 260 T u n isie ...................... 2.8 1 260
H onduras.................... 7.7 900 PRITS 0.3 6 690
El Salvador................. 7.0 1 070 dont : Jordanie*................... 11.6
Guatemala ................. 2.9 910 Israël ......................... 2.9 9 750
République Algérie* ................... 0.4 2 220
dominicaine................. 2.2 790
Equateur....................... 1.6 1 020
Pérou............................ 1.5 1 010
C olom b ie .................... 0.2 1 190
PRITS 0.1 2 310
dont : Costa R ica .................
Surinam ....................
Argentine .................
M ex iq u e....................
B r é s i l .........................
4.9
4.2
0.3
0.1
0.0
1 780 
3 020
2 160
1 990
2 540
* Plus de 10 pour cent de l’APD reçue provient de sources arabes.
** Plus de 10 pour cent de l’APD reçue provient des pays de l’Europe de l’Est.Note : APD nette provenant de toutes les sources : Membres du CAD, pays arabes et pays du CAEM et organismes multilatéraux. Les
données sur l’aide du CAEM et sur le PNB de plusieurs bénéficaires sont fondées sur des estimations du Secrétariat.
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Tableau 20, MONTANT TOTAL DE L’APD DE PRINCIPALES PROVENANCES VENTILÉE 
PAR RÉGION ET POUR DIVERS PAYS EN DÉVELOPPEMENT
PôüfëênlâgÉ «le 1APD folalc
Pourcentage 
de FÀDP
bilatéral du 
CAD
\ma%
Part dans là 
population 
totale
m m
RëÉMIês i iApn
APD en pourcentage du 
PNB des bénéficiaires
Rr.vr.nu pâf habitant
1979-80 1984-05 ! 989-90
Í990
Milliards de 
dollars
% variation 
annuelle 
moyenne en 
termes réels 
i 910=90
191445 1919=90
1989
i
Croissance
annuelle
1980-88
AFRIQUE SU ISAHA RIIN N I , , 2J;6 29:0 34:8 34:0 12:2 17:0 7:7 4:3 10:0 32D =24
SâhiP : : : : : : : : : : : : 4:5 5J 5,7 54 LO 2,7 73 20.9 I8 J 350 =0.2
Tânz-âiliê...................... 2,2 U 2.3 2.5 0,6 1.2 5,7 1,4 37,6 120 - I J
Kenya . . . . . . . . . . . 1,3 14 24 2,0 0:6 Ll 1L0 7:2 13:7 370 0:2
Gâte 4? Ivoire............... â é 1:1 1=9 2:1 0:4 0:9 18:3 11:8 83:2 80 -13
MOZambiijUC : = : : : :  = 0:6 1:1 L9 24 P4 0.9 l u ILS 13 J 80 =13
Ethiopie ........................... GJ 2,2 L ï L5 1.2 QJ 12,5 14,2 14,0 120 -1,4
Réunion _ _ _ _ _ 1,5 U 1:8 I J 0:0 0:9 6:6 15:8 0:0 .. ..
Zaïre _ _ _ _ _ _ 14 1.0 1.7 1.9 0,9 0,S 6.6 4.3 1.4 260
Soudan ......................... 2-3 3:0 Lé U 0;é 0 J L7 12:0 6 J 470 -4,2
Ghana ......................... 0,6 0.7 1.3 0,7 0,4 0,5 10.7 4.6 11J 390 = 1:4
Ouganda . . . . . . . . . . 0-3 0,6 1J 0J 04 0:6 1 I J 5.8 11J =2.5
Cameroun . . . . . . . . . 1.0 0.6 1.0 1.0 OJ 0-5 i:Ô 2 J 4:0 1 000 3:0
Nigèria......................... 10 0:6 LO L0 OJ OJ 6,0 2.2 4,0 1 000 3,0
Somalie . . . . . . . . . . 1.1 1.2 Q.Q 0.8 OJ 04 -OJ 44:9 41J ss
Zam bif......................... LO LÔ QJ 1.1 OJ 04 2,9 12,8 10,4 390
Madagascar................. Q.7 0:6 0:8 0:7 OJ 04 4:1 64 15 J 230 =34Rwanda ......................... OJ Ü.6 0.6 QJ 0.2 0,3 6,1 10,6 11.4 320 =1-1
Zimbabwe 0,3 Q.Q 0.6 0.9 0 J OJ 74 6:1 5,2 650 -LÔCongo .......................... OJ OJ 0 J 0:6 0.1 OJ 8.7 3.8 7,6 940 L l
ASIE 30.6 31.8 31.0 26.4 68.2 12.9 2.6 1.0 1.1 490 5.5
dont : C h in e............................... 0.1 2.9 4.4 4.2 28.0 2.0 40.5 0.3 0.5 360 9.2
Bangladesh................... 4.2 3.9 4.3 3.3 2.8 2.1 5.1 7.9 10.1 180 0.8
In d e.................................... 6.1 5.7 3.8 2.2 21.1 1.4 - 4 3 0.8 0.7 340 3.3
Indonésie ......................... 2.8 2.0 3.8 4.5 4.5 1.7 6.6 0.7 2.1 500 1.7
Indochine*......................... 4.9 4.9 2.7 0.6 1.8 0.3 -12.8 9.0 15.1 180 0.0
Pakistan ......................... 3.6 2.4 2.7 2.0 2.8 1.1 -1 .3 2.4 3.3 360 3.0
Philippines .................... 1.0 1.4 2.3 3.3 1.5 1.3 15.4 1.3 2.5 700 -2 .4
T haïlande...................... 1.4 1.5 1.6 2.2 1.4 0.8 6.4 1.2 1.2 1 230 3.8
Sri L a n k a ...................... 1.2 1.5 1.4 1.2 0.4 0.7 6.5 7.8 9.6 430 2.8
OCÉANIE.......................................... 3.2 3.0 2.8 3.4 0.1 1.3 2.3 14.3 11.3 970 -0 .2
AFRIQUE DU NORD IT  
M O¥lN=ORIlNT 26,4 20,6 16,1 18.9 5.9 10 J 3 J Ll LO 3 710 =5:5
dent : Igyptë 4:8 5:7 7:7 9:5 U 5,6 m 5,8 12,1 630 2.8
ÎSfiiçi _ _ _ _ _ 3,5 5,3 2.8 44 04 14 44 6:3 2:9 9 750 L5
Mâfoe 2:4 1:8 1:5 1:7 0,6 LO 0,7 4,6 3 J ggO OJ
Jordanie , , , , _ , , 44 2,0 L3 1 J 04 0:9 =3:6 12:9 11:6 ,, ,,
S y r i ë .............. ..  : : : 6:1 2:2 0:9 0:2 OJ 0,6 =9 J 4,0 0.0 = = ::
Yémen _ _ _ , , , 1.8 Lé 0J OJ OJ 04 =54 7,6 5:0 650 0,9
TUnilii : : : : : : : : : 0:8 0:6 0:6 0,6 0,2 QJ Ll 2.2 2J I 260 0:6
AMÉRIQUE LATINE , , , , , , 10,8 143 12,8 14.9 ILO 5 J 53 0.7 04 1 950 -0 4dont .: Martinique................ 1.5 0.9 Lé 2.5 0.0 0.9 4.1 20.3 0.0
B o liv ie ...................... 0.6 0.6 1.1 1.0 0.2 0.5 11.4 7.0 12.2 620 - 4 3
El Salvador.............. 0.3 1.0 0.8 0.9 0.1 0.3 13.4 7.8 7.0 1 070 -1 .8
Honduras ................. 0.3 0.9 0.7 1.1 0.1 0.4 15.6 8.7 7.7 900 -1 .7
P érou ......................... 0.7 1.0 0.7 1.0 0.5 0.4 5.1 1.7 1.5 1 010 -1 .2
Costa R ica................. 0.2 0.8 0.5 0.6 0.1 0.2 13.4 7.1 4.9 1 780 0.2
M exique................... 0.2 0.4 0.2 0.4 2.2 0.1 8.8 0.1 0.1 1 990 -1 .4
EUROPE DU S U D ................... 3.5 1.2 1.9 2.3 2.6 1.5 2.1 0.2 0.4 2 460 1.9
dont : Turquie...................... 2.7 0.6 1.5 1.8 1.4 1.3 2.9 0.4 1.0 1 370 3.0
Portugal................... 0.4 0.3 0.2 0.2 0.3 0.1 -5.1 0.5 0.2 4 260 1.9
C hypre...................... 0.1 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 -4 .5 1.2 0.8 ..
Gibraltar................... 0.0 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 -25.9 16.9 0.0 ••
TOTAL D'ENSEMBLE : : : : : , , 100:0 100:0 am o 100,0 100,0 49,3 4,5 1.2 L3 ISO 3 J
m Burkina Pôâû, Çfip-Yêft, Tchad, dambiê, Mali, Mauritanie, Niger ü  lln lgaL  
h) Kameuêhêih Ui©§ if  Vift
Nom i ÁFD nette dë m m  trovenonta» : lë* Membre* du g A ü , les pays âmbis, m  m n  d'EurufiÊ de PEât, la Chiné êt tes ûfganismës multilatéraux, Les données en provenance dê§ pays de 
r iyrape d i i'Bst et de la Chine sont dë» estimations du ^êçritârist:
Tableau 21. AIDE DES DONNEURS NON MEMBRES DU CAD EN 1989
dont :
ADP
Millions $
APD multilatérale 
Millions $
(a) (b)
ADP 
bilatérale 
Millions $
ADP/PNB %
PNB par 
habitant 
dollars
Pays de l’O C D E .................................... (1 012) 81 282 (649) 0.16
dont : Espagne ................................. (800) 62 208 (530) (0.16) 12 500
Portugal................................. 140 11 26 103 0.25 5 360
Luxembourg......................... 25 4 6 15 0.28 23 780
Europe centrale de l’E s t ...................... (2 150) 31 - (2 119)
U R SS.................................................... 2 000 27 - 1 973
Autres pays de l’Europe de l’Est . . (150) 4 - (146)
Donneurs arabes .................................... 6 312 130 26 6 156
dont : Arabie Saoudite................... 3 692 119 15 3 558 3.89
K o w e ït................................. 1 666 5 3 1 658
E A U ....................................... 888 - 3 885
Autres PVD donneurs........................... (495) 160 3 (332)
dont : C h in e .................................... (180) 48 - (132) (0.05) 3 195
I n d e ....................................... (110) 47 - (63)
Corée (R ép.)......................... 77 44 - 33 0.03 5 560
T a ïw a n ................................. 60 2 - 58 0.04 8 010
V én ézu ela ........................... 41 12 2 27 0.09 2 380
TOTAL GÉNÉRAL.............................. (9 969) 402 311 (9 256)
a) Contributions aux programmes des Nations Unies, au groupe de la Banque mondiale et aux banques régionales de développement.
b) Contributions aux organisations multilatérales arabes ou des pays de l’OPEP et à la CEE.
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Table 22. LES APPORTS TOTAUX NETS EN PROVENANCE DBS PAYS DU CAD AUX PAYS EN DÉVELOPPEMENT IT
a u x  Or g a n ism es  m u l t il a t é r a u x
1970» 1975, 1980, 1988 te 1990
Vërsemmis mis aux prix et aux mm dê change murants
Millions île dollars Pourcentage des totaux
1970 1975 m ô 1988 1989 1990" 1970 1975 19§0 1988 1989 1990
ï, Aide publique au dévêleppimint ; ; ; ; ; ? . . 6 949 13 154 27 297 48 114 46 712 54 077 44 31 36 72 55
i. Dans bilatéraux et ëûnînbuiiûng ftggiffiiiablêg à
dël dpns .......... . ......................... , 3 321 6 269 14 135 26 010 27 302 32 736 21 14 19 39 32
dont i Coopération tëëhniquë. . . , , , , . 5 : : : 1 324 2 922 1472 10 070 10 216 12 559 Î0 7 7 15 12
% Prit! bÎlâtiNÜX : : : : : : : ................... . . . . . . . . 2 351 3 540 3 985 7 146 6 927 5 969 15 8 5 i l !
3, Cantributions aux organisme multilatéraux 1 *77 4 046 9 177 14 958 12 484 15 372 ï 9 12 22 15
dont i Mations Unies 171 i 199 2 176 3 469 3 406 3 973 2 3 3 5 4
c m  ; . ............ 158 675 1 581 2 369 2 636 2 975 I 2 2 4 3
m  A : .......... . . . . . . . . 512 1 319 3 106 5 293 3 257 4 222 4 3 4 8 4
Banque flgiênali d i dlVilOppifflênt, ; 101 41g 1 717 2 260 2 068 2 281 0 0 2 3 2
II. Âüiïm apports publies . , , , , ............... ................... i m 3 912 5 270 4 761 S 651 7 9 7 7 7
L Bilatéral.......... ...................................................... 843 3 833 5 376 4 936 4 695 § 9 1 7 5
2. Multilatéral____ . . . . ...................... ................... 276 79 -106 -175 955 2 0 0 Q 1
III. Apports privés ............................................... . 7 DIS 25 705 40 403 28 284 28 951 44 57 54 43 34
I Investissements directs . 3 690 10 344 10 127 25 158 30 095 23 23 13 38 35
2. Investissements de portefeuille bilatéral ............ 697 9 291 17 318 2 996 -7 170 4 21 23 5 -8
3. Investissement! de portefeuille multilatéral s 474 2 553 1 469 I 399 199 .. 2 2 Q ..
4, Crédits à Texportation.................... ...................... 7 157 3 511 11 489 -1 269 5 827 14 8 15 -2 7
IV, Dens des organismes privés bénévoles , . . , , .......... 860 1 346 2 386 4 234 4 008 5 3 3 6 S
Total des apports........................................ . . . . . . . • 15 948 44 817 75 356 85 393 85 322 100 100 100 128 100 -
Total des apports aux prix et aux taux de changes
de 1989* .................................................................... 63 217 100 791 106 914 85 393 85 322
a) Non compris l’annulation de dettes nées de créances autres que l’APD en 1990.b) Déflaté par les déflateurs des PNB.
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Tableau 23. LES APPORTS TOTAUX NETS EN PROVENANCE DES PAYS DU CAD AUX PAYS EN DÉVELOPPEMENT ET
AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX 
1979-81 moyenne, 1985-90
Versements nets En millions de dollars des EU et en pourcentage du PNB
Moyenne 1979-81 1985 1986 1987 1988 1989 1990
Millions En % Millions En % Millions En % Millions En % Millions En % Millions En % Millions En %
de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB de $ de PNB
Australie............................... ..............  863 0.62 1 234 0.80 1 052 0.65 920 0.49 3 584 1.50 1 547 0.57 987 0.35
A utriche............................... ..............  271 0.39 161 0.24 134 0.14 247 0.21 303 0.24 152 0.12 590 0.37
B elg iqu e............................... ..............  2 676 2.45 1 313 1.63 -808 -0 .70 -309 -0.22 1 781 1.17 1 467 0.96
Canada ................................. ..............  3 821 1.54 1 688 0.51 1 557 0.44 2 482 0.62 2 684 0.57 2 718 0.51 3 279 0.59
Danem ark............................ ..............  836 1.36 447 0.82 473 0.60 852 0.87 728 0.70 904 0.90 1 065 0.85
Fin lan de............................... ..............  197 0.41 278 0.52 434 0.63 580 0.66 755 0.73 941 0.83
France ................................. .............. 10 621 1.76 8 874 1.74 9 176 1.27 8 671 0.99 7 215 0.76 7 232 0.75
Allem agne............................ ..............  8 684 1.15 5 749 0.92 7 889 0.88 8 843 0.79 11 811 0.98 12 147 1.01
Irlan d e................................. ..............  29 0.17 99 0.61 114 0.52 77 0.29 57 0.20 105 0.36 182 0.51
Italie....................................... ..............  3 926 0.99 2 195 0.52 2 566 0.43 2 019 0.27 5 085 0.62 5 752 0.67
Japon .................................... ..............  8 883 0.84 11 619 0.87 14 579 0.74 20 349 0.85 21 423 0.75 24 133 0.84
Pays-Bas............................... ..............  2 198 1.41 2 629 2.11 2 815 1.63 3 217 1.50 2 675 1.18 2 460 1.10 3 588 1.30
Nouvelle-Zélande.............. ..............  95 0.43 88 0.41 109 0.43 121 0.37 142 0.37 100 0.25 114 0.27
N o r v è g e ............................... ..............  764 1.47 594 1.05 735 1.07 912 1.12 906 1.04 902 1.03
Suède .................................... ..............  1 507 1.32 1 411 1.45 1 706 1.33 1 756 1.13 2 340 1.31 2 343 1.25 2 590 1.16
Su isse.................................... ..............  3 332 3.29 2 505 2.58 1 386 0.98 -1  528 -0 .86 2 111 1.09 2 660 1.43 750 0.31
Royaume-Uni...................... ..............  12 525 2.56 2 463 0.54 6 684 1.20 3 492 0.51 4 289 0.52 3 377 0.41 -4  439 -0 .46
E tats-Unis............................ ..............  19 678 0.73 1 816 0.05 18 231 0.43 13 821 0.31 17 505 0.36 16 382 0.32
Total C A D ...................... ..............  80 906 1.13 45 163 0.53 68 832 0.66 66 523 0.55 85 393 0.63 85 322 0.61
Tableau 24, LES APPORTS NETS DE CAPITAUX PRIVÉS* EN PROVENANCE DES PAYS DU CAD
AUX PAYS EN DÉVELOPPEMENT ET AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX
1979-81 moyenne. 1981, 1985-90
Versements nets En millims de dollars dm E li m m pôüfvënmgê du PNB
1979-81 moyenne 1985 1986 1987 1988 1989 1990
Mlliions
ÉlëlÊ
En % 
ûïï 
PNB
MÜ!iâns
dêl
En %
m
PNB
Millions
En % 
du
PNB
Millions
dé$
En % 
du 
PNB
Millions
dsi
In % 
du 
PNB
Millions 
de $
En %
ÛU
PNB
MlÎiiofls 
âê S
En %
du
PNB
AültrâHç - - - - : : : : : : 156 0,11 413 0,2-7 226 0,14 311 0-17 2 390 1*00 306 0,11 =119 =0,04
AUlflehê 107 0,15 =112 4 U 7 =148 -0:16 =êl =0:05 0 0,00 =111 =0,09 67 0,04
Bilgiquë i 936 1=7? 759 0:94 =1415 =1,23 -1 351 =0,95 744 0,49 377 0:25 - -
Canada 2 165 0,17 21 0,01 =114 =0,03 18-5 0-0-5 51 0:01 -20S =0.04 4 0.00
PâüêmSffe : : : : : : : : : 224 0.36 =§2 =0.15 =103 -0:13 47 0,05 =70 =0.07 46 0,05 -165 -0,13
Finlâiîdê . . . . . . . . . . 72 0,15 19 0:04 83 042 125 0.14 112 0.11 221 0:2Ü
Frange , : : , . . . . . . . 6 201 \m 3 671 0.72 3 031 041 =63 =0,01 -713 =o.os =1630 =0.17
Allemagne , , , ............. 4 440 QJ9 i m 0J3 2 378 0,26 2 357 0.21 5 091 042 5 495 046 ss 2sIrlande ........... 37 0.23 32 0:14 - - =23 =0,08 30 0.11 101 0J8
Italie................................ 2 171 0,72 321 0.08 =620 =0=10 -1 913 -0,25 1 400 0.17 974 0.11
Jap o n .......... .................
Pays-Bas 4 219£ £ • 307
Û4Û
0.37
8 022 
1 380
0.60
1.11
9 516 
919
0,49
0:34
14 723 
947
0.62
044
11 811 
260
045
0,11
13 502 
169
047
0-08 705 0:23
Nouvel ie-Zéi ande 17 0,08 24 0.11 16 0.10 26 0,08 29 0,08
Norvège , , , ............... 143 0.47 -45 -0.08 =128 =0,19 =40 =0-0S -123 -0 4 4 -43 =û'05
Suède ........................... 471 042 213 0.29 145 0:11 273 0.18 686 0,38 412 Û:22 m 0:27
Suisse........................... 3 015 2M 2 153 2.21 905 0.64 -1  158 -1:21 1 413 0,73 2 018 1.08
Koyaume-Uiïi 10 241 2,09 378 0:08 4 434 0,80 1 136 0.17 1 082 0-13 69 0:01 -1  020 =0 |3
Etats-Unis.................... 11656 0.43 -9278 -0.23 7 473 0.18 4 395 0.10 3 203 0.07 7 325 0.14
Total C A D ................ 48 615 0.68 9 431 0.11 26 721 0.26 18 930 0.16 28 284 0.21 28 951 0.21
a) A l’exclusion des dons des organismes bénévoles.
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Tableau 25. LES APPORTS NETS DE L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT EN PROVENANCE DES PAYS DU CAD
AUX PAYS EN DÉVELOPPEMENT ET AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX
1979-81 moyenne, 1985-90
Versements nets En millions de dollars des EU et en pourcentage du PNB
1979-81 moyenne 1985 1986 1987 1988 1989 1990
Millions En % Millions En % Millions En % Millions En % Millions En % Millions En % Millions En %
de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB de $ du PNB
Australie............................... ..............  649 0.47 749 0.48 752 0.47 627 0.34 1 101 0.46 1 020 0.38 955 0.34
A utriche............................... ..............  176 0.25 248 0.38 198 0.21 201 0.17 301 0.24 282 0.23 394 0.25
B elgiqu e............................... ..............  604 0.55 440 0.55 547 0.48 687 0.48 601 0.39 703 0.46 889 0.46
Canada ................................. ..............  1 106 0.44 1 631 0.49 1 695 0.48 1 885 0.47 2 347 0.50 2 320 0.44 2 470 0.44
Danem ark............................ ..............  448 0.73 440 0.80 695 0.89 859 0.88 922 0.89 937 0.93 1 171 0.93
F in lan de............................... ..............  112 0.24 211 0.40 313 0.45 433 0.49 608 0.59 706 0.63 846 0.64
France ................................. ..............  3 929 0.65 3 995 0.78 5 105 0.70 6 525 0.74 6 865 0.72 7 450 0.78 9 380 0.79
Allem agne............................ ..............  3 380 0.45 2 942 0.47 3 832 0.43 4 391 0.39 4 731 0.39 4 948 0.41 6 320 0.42
Irlan de................................. ..............  29 0.17 39 0.24 62 0.28 51 0.19 57 0.20 49 0.17 57 0.16
Italie....................................... ..............  541 0.14 1 098 0.26 2 403 0.40 2 615 0.35 3 193 0.39 3 613 0.42 3 395 0.32
Japon .................................... ..............  3 070 0.29 3 797 0.29 5 634 0.29 7 342 0.31 9 134 0.32 8 965 0.31 9 069 0.31
Pays-Bas............................... ..............  1 538 0.99 1 136 0.91 1 740 1.01 2 094 0.98 2 231 0.98 2 094 0.94 2 592 0.94
Nouvelle-Zélande.............. ..............  69 0.32 54 0.25 75 0.30 87 0.26 104 0.27 87 0.22 93 0.22
N o r v è g e ............................... ..............  461 0.88 574 1.01 798 1.17 890 1.09 985 1.13 917 1.05 1 205 1.17
Suède .................................... ..............  956 0.84 840 0.86 1 090 0.85 1 375 0.88 1 534 0.86 1 799 0.96 2 012 0.90
S u isse.................................... ..............  234 0.23 303 0.31 422 0.30 547 0.31 617 0.32 558 0.30 750 0.31
Royaume-Uni...................... ..............  2 067 0.42 1 530 0.33 1 737 0.31 1 871 0.28 2 645 0.32 2 587 0.31 2 647 0.27
E tats-Unis............................ ..............  5 868 0.22 9 403 0.24 9 564 0.23 9 115 0.20 10 141 0.21 7 676 0.15 11 366 0.21
T ota l.................................
25 238 0.35 29 429 0.35 36 663 0.35
41
595 0.35 48 114 0.36 46 712 0.34 54 077° 0.35
a) Non compris l’annulation de dettes nées de créances autre que l’APD en 1990. Voir notes au tableau 1.
Tableau 26, AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT EN PROVENANCE DES PAYS DU CAD 
AÛX ORGANISMES MULTILATÉRAUX, 1990
Vërsëmënts mis MiUims dë dollars
Groupe de la Banque BID
Banque asiatique dë 
développement
Fonds 
africain 
dë dêvëlop- 
përnënt*
CEE
Organismes des Nations 
Unies
Àülfis Total
BlKD- IDA Total
Capital
ûfilînâirë
Fonds
Spéûiiil Tôta!
Capital
unlitmirc;
Fonds
Bpmm
Tôïâî Tôt»!
dont
FED Total fnud PÀM
Âuiralië . . . . . . . . î 2 2 10 10 76 15 28 44 202
Autriche ; 47 47 1 = 1 = = 13 - = 25 10 4 9 94
Belgique 10 17 97 1 - 1 10 = 10 18 121 ê3 m 36 3 27 342
Canada 15 237 252 8 3 11 17 17 i l l _ _ 270 62 135 118 780
mm m.ïK  : : : : : : : 1 77 71 = = = _ _ 31 68 33 227 IP 34 72 47 êFinlande 3 41 43 i - 1 1 23 23 15 - - 201 52 43 64 341
France . . . . . . . . . - 50 268 318 3 - 3 = 21 21 94 764 373 145 53 4 205 1 551
ÀîîëtTmgnë * 524 524 2 11 11 n = 92 96 784 412 284 10 28 41 I 141
Irlande.................... 2 5 6 - - - = = = = 23 9 4 1 - 0 34
Italie ......................... . 49 291 340 4 _ 4 _ 53 53 87 435 200 261 78 17 103 1 283Japon ...................... s 171 991 1 161 - - = 455 = 455 8 - - 484 92 79 168 2 282
Pays-Bas............... , 21 173 194 2 I 3 2 28 29 13 192 89 248 84 34 12 691
Nouvelle-Zélande . . 0 5 5 _ _ _ _ _ _ _ 4 2 1 1 11
Norvège. . . . . . . . 3ü 79 109 0 Q 0 = i 8 35 - = 271 15 28 26 449Suide . . ................ 2 121 123 4 - 4 - 15 15 46 = = 367 117 46 73 628
Suisse _ = = 0 0 1 _ 16 16 46 = H? 47 17 20 199Royaume Uni 0 310 310 -1 = =1 1 3 4 37 587 266 196 41 7 30 1 164Etats-Unis . 158 961 1 119 88 84 172 - 299 299 227 - = 724 105 175 455 2 996
Total CAD . . . . 511 4 223 4 734 114 100 213 561 563 1 123 878 2 975 1 443 3 973 1 057 686 1 475 15 372
a) Y compris SFI et AMGI.
b) Y compris les contributions à la Banque africaine de développement.
Tableau 27. SOUSCRIPTIO NS AU CAPITAL DES ORGANISMES MULTILATÉRAUX« SUR UNE BASE  
«EFFETS PAYABLES A V U E »  ET «ENCAISSEM ENT»
1980, 1987-1990
Versements fiels Millions de dollars
Effets payables â vue Encaissements
1980 1987 1988 1989 1990 1980 1987 1988 1989 1990
Àutralie , , , ...................... , , ............. 113 19 349 201 91 35 66 77 129 122
Autriche , , s s s , 5 21 117 53 6g 16 51 57 - 64
Belgique ..................... . . . . . .  11 1QQ 23 223 140 38 = - =
Canada ................................... . . . . . .  240 352 4QÛ 417 453 91 336 349 2% 427
Danemark . ................  62 99 US 94 112 20 19 - 70 103
Finlandê................................... ............. 29 66 84 85 146 13 = = = =
France ...................................... ............  239 65Q 494 493 453 = = = =
Allemagne . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  595 547 Sél 801 741 276 555 474 767 711
Irlande...................................... ............  4 0 13 6 7 2 7 6 - =
Italie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  393 294 l ia 745 490 200 262 334 305 265
Japon 1 089 I §16 2 294 1 646 1 758 295 = = = =
Pa¥!-Eâ§ ; : ; ; ; : : ; ; ; ; ; : : : : : :  104 297 268 212 241 67 212 183 115 66
Nou ve I !e-ZëIunde . . . . . . . . . . . . . .  a 13 4 1 1 4 _
Norvège 62 91 152 127 156 30 19 105 m? _
Suèdë . . . . . . . . . . . . . . . . 23 206 194 202 199 65 = = - -
Süissê . . . . . .  26 54 62 36 63 26 55 31 = =
Royaume-Uni , , , , , , , , , , , l ié 320 489 381 352 202 312 448 361 =Hmrs4Tnîs - ............................ . . . . . .  1 144 1 220 2 467 65 2 094 796 I 212 1 314 1 173 1 304
Total C A D ......................... ............  4 963 6 173 8 272 5 795 7 567
a) Banque mondiale, IDA, Banque africaine de développement, Banque asiatique de développement et banque caraïbe de développement.
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Tableau 28. VERSEMENTS NETS J5ES_ÁPPQRTS_CüNCEÍSIQNNEL§ ET NON CONCIS SIÛNNILS
PAR LES ORGANISMES MULTILATÉRAUK
î 970-7!, 1975-76, 1980, 1914 1« 1990
VêrSêmêRiS HëïS__________________________________________________________________________________________________________________________________________________ M illions de dollars
1§70=71 1975-76 m m  wba wm m .à  îvh? isaa
APPORTS ASSORTIS D I  C O N D m O N i LIBÉRALES
Principales institutions financières 
ÏKÀ i : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : I l l 1 I f l 1 343 1 4 9 3 ¿ m 3 530 3 167 3 1 6 6 3 912B I R D ............  .................. .................................... - § 107 41 14 4 « = = =13ID , , , , , , ............................... 219 299 326 438 351 283 121 134 144 155honas ameaiH ae développement......................... = 7 96 111 21Q 272 374 35 Í 493 6Q3Fonds asiatique de développement , ............ , . 3 72 149 304 393 416 540 707 919 1 101FiDA .................................. = = 54 170 270 286 366 102 u m (120)
S eu s-ta ta l ................................................................................ 447 1 584 2 274 1 55 6 % 157 4 588 4 910 4 161 4 919 5 891
Nations Unies
PAM ........................................ ... 125 350 539 679 779 649 720 §78 762PNUD . . . . . . . . . .  : ; ; . . . . . . . . . . .  . 219 378 660 596 635 769 716 914 975UNHCR. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 §î 465 197 418 317 398 477 490I INWR A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 99 157 191 187 187 207 231 265
47 114 247 244 279 326 365 400 50149 73 35 217 295 254 314 261 142U N F P A ....................................................................... - - 150 H 9 Í27 101 107 129 157 . .Âuires N U ,................................................................ 36 259 235 319 327 380 426 479 4 | |
S o u s-to ia l.................. , , ................................. , 529 1 355 2 487 2 761 1 047 1 052 3 322 3 776 3 879 (3 900)1ML ......................................................................... = = 1 636 -132 -298 -537 -190 -124 719 321Autres institutions* ............................ ... X 14 46 17 29 29 18 45 44 (40)
Total ci-dessus , 976 2 953 6 443 6 204 6 635 7 132 I 100 I 5 5 | 9 581 10 152C H E ............................................................................. 208 611 1 061 1 287 1 217 1 407 1 659 1 747 2 473 2 896Fends arabes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 288 286 147 133 144 94 76 170 156
Total des apports assortis de conditions libérales 1 184 3 §52 7 790 7 638 8 174 8 915 9 441 11 221 12 224 13 204
APPORTS ASSORTIS DE CONDITIONS LIBÉRALES
Principales institutions financières
BIRD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 585 1 768 3 166 5 648 5 041 5 4 1 | 4 395 3 417 3 302 5 009SF1................................................................................ 62 180 295 127 94 156 208 356 388 1 385BID 104 247 567 1 550 1 398 1 224 928 1 093 1 2 5 | I 060Banque africaine de développem ent.................. 4 44 97 110 235 282 416 625 815 1 001Banque asiatique de développement.................. 29 245 328 513 400 364 253 598 669 1 197A utres.......................................................................... - 8 10 14 306 290 431 458 406 237
S ou s-to ta l............................................................. 785 2 492 4 463 7 961 7 474 7 733 6 631 6 546 6 838 9 889C E E ............................................................................. 34 42 257 84 152 190 140 56 121 299Fonds arabes............................................................. - 96 128 187 286 -137 - 1 1 1 -101 -33 ..
Total des apports assortis de conditions non
libérales....................................................................... 819 2 630 4 848 8 232 7 912 7 786 6 670 6 518 6 926 10 188
a) Fonds fiduciaire du FMI, FAS et FASR.
b) Banque caraïbe de développement et Conseil de l’Europe (Prêts sociaux).
Tableau 29. ENGAGEMENTS DIS APPORTS CONCE55ÏQNNËL5 ET NON CÔNCISSIONNILS 
PAR LES ORGANISMES MULTILATÉRAUX 
1970, 1975, 1980, 1985 à 1990
Engagements Millions de dollars
Concessionnel Non concessionnel
1970 1975 1980 1985 1987 1988 1989 1990 1970 1975 1980 1985 1987 1988 1989 1990
B I R D ................................. 1 508 3 938 8 282 12 844 14 148 14 471 17 064 13 546
I D A .................................... 594 1 651 3 784 3 541 4 246 4 352 4 923 6 247 - - - - _ _ _ -
SF1....................................... - - - - - - - - 113 158 745 550 1 016 1 220 1 220 1 344R i n ................. 440 580 824 251 346 120 287 477 192 635 1 424 2 735 1 929 1 433 2 210 3 286
R. Àfr. He n. . . . . . . . . - = = = - - = i i 105 297 m 1 343 1 405 1 165 2 151
Fands Àfr, de D. .............. = 101 273 439 769 m 992 1 123 = = - - _ =
I ,  êt Ft AS, D: : : : : : : : 40 iaa 477 763 î 452 1 094 1 408 1 521 212 494 951 1 271 i 481 2 062 2 260 2 492
B: CSf: D: 22 27 27 26 61 33 = 14 14 23 10 13 43
Conseil dë rEurapÊ = = 9 4 13 7 _ = = = 328 500 551 5é§ 368CEE/BEI........... m 4§ê 1 570 1 249 3 146 4 435 3 ÏQ7 2 690 © 58 517 247 21S 615 333 579
dmi  ; Dons m 433 1 117 1 193 3 a n 4 572 3 185 .. = = _ = = —
Marions Unies (tag ) , . 499 1 457 2 487 3 048 3 322 3 776 (4 000) _ _ = = - = = ...FIDÂ . . . . . . ____ . . . - = 398 149 233 250 281 (280) = - = = _ _ =
Fonds amfeês 259 421 288 295 m 116 = 84 531 755 897 666 5SS
dam : Dons . . . . . . 7 28 31 22 44 29 (23) - - = - = - -
Total.................................... 1 666 4 722 10 259 9 766 14 539 15 443 15 854 2 038 5 486 12 768 19 462 21 542 22 443 26 353
dont : Dons .............. 591 1 897 3 632 4 279 6 955 8 392 7 214 - - - - - - - -
Tableau 30, ENGAGEMENTS D I L’ÂDP ViNTÏLlS PAR PRINCIPAUX OBJETS, 1989
Engagements ____________________________________________________________  _______ Pourcentage du total
Australie Autrirhr. BÉÎiiâüë- - tB n Canada Danemark Finlande France Allemagne Irlande Italie Jâpën
Infrâstraêtüfê sociale ëi âdffiinisirâtivë 36,0 26J 46.3 22.2 22:6 30:7 39.0 27,0 44 j 154 17.5
Inseignetnetìl” ............ .. 26:8 1L2 25,i 13 J 1.5 4.5 24.6 16:4 21:6 5:0 5.8
Sani# êl population ; : : : := = =  = ? ? , 1,0 0.7 154 2:4 10: 1 9:9 | J 19 7.9 6.7 2:6
Plamfleaîiôii m âdminiitfâüon 
publique .......... 54 0.2 6:7 2:3 0:3 1,4 5,8 24 8,8 0 J 0:8
Autres (y mmpris distribution d'eau) 2.9 144 U 4:2 10:7 14,9 34 6 J 6,2 3:3 8:4
Iiîffâiîfijêîufê êÉi:in»miÿüÊ . . . . . . . . . 19,9 l é j 6,1 12.3 14,0 22:7 20:6 31:6 2:3 264 31.7
Transport gl ÉâmffiüniÉâtiân............
Energie , , , , , , , , , , , , , , , , , , , ,
1 I J 26:3 5:2 3:3 7,7 10.9 10,7 204 2:3 11:9 19:3
1.5 5,0 1:6 3:8 2:1 1L8 4 J 11,3 = 10,5 6 J
AUtfêS : : : : : : ................................. 0,1 5.1 = = 4:2 0:0 3=1 04 - 3,9 6.1
20J Ü:H 30:7 16J 50,5 23,9 9,5 184 27:2 384 16:9
Agriculture . . . . . . . . . . . . .  4 * * * 1S.2 2:3 11:2 114 234 11,4 6,9 6.5 2Q.9 19J 1Q:0
Indü§Mê; manufacturière? industrie
extractive et construction. . . . . . .
Commerce, banques, tourisme.
1.7
LU
20=1
0.4
12.0
7,6
3:é
0.9
274 10-00.5
1.8
04
9,2
M
3.3
2.8
18,6
0=2
M
0.3
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - - - = = 0.7 = 0.1 - 1.8
Desiinatien pluri=sectorielle................. 3.0 5,7 _ 24 124 14 84 3.0 24 04 1.8
Aide programme , , , ; , , , , , , , , , ,  . 34 0-0 = 0,9 0,4 24 5.8 4,7 - 6,6 20-6
Allègement de la de tte ......................... - - - - - 3:6 5.4 3.0 0,3 3,6
Aide alimentaire = = = = : : : : : . . . . . . 7:3 0-9 2.7 7.0 0,1 0.9 2,7 - 44 0:6
Secours d’urgence (autre que raide 
allminiaifi) L9 5.6 0.4 1,6 o.o 5,a = 0,7 7,0 4 J 04
Coûts administratifs 5.3 14 8.9 9,8 - 3=6 2 J 2.8 9.9 3,8 3 4
Non spécifié....................................... 2.4 0.8 4,1 27,4 0,4 5 4 7.9 6,2 6.7 0 J 3J
T o t a l ........................................................ 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
a) Y compris les étudiants et les stagiaires.
Tableau 30. ENGAGEMENTS DE L'APD VENTILÉS PAR PRINCIPAUX OBJETS, 1989 (Suite)
Engagements Pourcentage du temi
Infrastrueture àcqnom iquç...................
Transport §t eommuñieation
ln ê f | i i  : : : : : : .................................Aulit.s ............................... ...................
Production i s , i : I : : ; : ; : : ; ; ; ; ;
Agriculture........................................
Industrie manufacturière, extractive 
et construction 
Commerce, banque, tourisme: . . . . 
A u tr e s ..................................................
Destination plun-sectorielle................
Aide programmé , ; 5 ; : : : : : : ; ; : ;
Allègement de la d e t t e .........................
Aide alimentili re 5 5 , 5 5 , , , , = = , , , 
Secours d’urgence (autre que l’aide
alimentaire)..........................................
Coûts administratifs...............................
Non sp écifié .............................................
T o t a l .....................................................
ïfifrâSîfüÊtüfê sociali it administrative 
Enggignem§nts , , , , , , , , , : : ; : : ; 
Santé it  population , , , , , , , , , , , ,  
Pianilitídtiim et adminístmtion 
publiqué
Autres (y ëpmpng distribution d ?@au)
Hays=flas Nouvelle-Zélande Norvège ■Suède Suisse
Royaume-
Uni
i-iats-
Unis
Total
CAD Tata} rFF «angue 
--- mondiale
Agences
"des
Nations
Uniëg
26,D 20,4 13,6 2 LO 272 23,0 25:3 22:4 19:4 39.0
7:8 Hj 3:6 10:4 12:6 5 J ILS 4,6 44 5,5
3.3 3,4 5,3 5,6 2,8 84 4:8 5:3 2.3 2L6
0.8 2,4 L I OJ 24 2:7 2:5 4:6 4:2 74
14:1 â=4 4:9 4:1 9 J 6,1 6.5 7,9 § J 4:7
20:2 7=9 22:5 9:1 22:7 4:7 20,7 33,0 37,1 7,5
19:0 4M 6.4 64 8,7 LO i l , 5 12.5 14:3 3:1
L0 3.2 15,4 2,9 13,1 16 6:4 14:7 17:4 ..
OJ - Ôi7 0:4 0:9 0,1 2:0 5:8 6.1 4.3
25.2 23.3 16.4 24.6 13.4 144 i7.a 324 35:7 14:5
19.1 19.1 9.1 21.3 8.8 8.3 10:1 15:1 16.3 8.7
5.9 3:6 6:8 1.8 4.1 0.4 5.6 13.5 15.2 4,-3
OJ 0,5 0:3 L5 0.4 5.7 1.7 3.8 43 1:5
= = 0.2 - 0.0 - 0,5 = - =
LI 6:3 1:6 6:5 = 0.1 2.8 0.3 0.3 .
13.8 4.5 11.4 7.8 10.3 27=0 13,3 5:7 6.8
"ï "Ï - - 0:9 2:6 6:4 3.6 - _ _
2.3 0:5 0.2 4.2 1.5 13.2 44 34 19:6
3.2 11.8 16.7 10.7 1.8 2.1 2.1 3.0 _ 18.8
3.9 8.2 3.1 - 4.5 7.1 4.4 - - 0.1
2.1 17.1 12.5 14.5 9.8 2.0 6.0 0.1 .. 0.5
100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
m u l t i l i (FPU)
a) Including students and trainees.
(
Tableau 31, RESPECT PAR LES MEMBRES DU CAD DE LA RECOMMANDATION DU CAD DE 1978 
SUR LES CONDITIONS FINANCIÈRES DE L'AIDE EN 1989 ET 1990
Engagements d’ADP“ 
En millions de $
Élément de libéralité dès 
engagements d AP D
Norme : 86%"
Critère de volume • 
engagements d APD 
en % du PNB"
Élément de libéralité des engagements 
en faveur des PMA*
1989
Ü7S
1990 (O ?Q) Annuel pourNorme des PMA: 90%
Moyenne sur 
3 ans pour 
chaque PMA 
Norme ; 86%
1990 1989 1990 1989 1990 1989 1990 1988= 1990s
Australie ................................. 806 904 lûû.O 100=0 0-30 0:32 100.0 100:0 Q
A u tr ich e .................................... 509 382 66,1 89 J 0,41 0:24 95 J 90:0 e
Belgique 713 (934) 046 1QQ.Q e
Canada .................................... 2 700 2 656 (97:5) (98.0) 0J1 0:47 100X1 100:0 e
D anem ark , ............................. 920 1 12 H m o lüü.ü 0,92 0.90 lüü .ü 1QQ.Q eF in la n d e ................... 172 941 (98.8) (98.8) 0.77 0.71 100.0 100.0 e
FmnGê : : : : : : : : : : : : : 8 091 88.6 (91.3) 0.85 (19.0) (19.0)
A llem agne . . . . . . . . . . 6 004 7 445 11,0 92,9 0 50 0,49 100:0 100:0 eMande 49 57 100,0 100.0 0.17 o.ia 100.0 100.0 e
Mi© : : : : : : : : : : : : : : 3 537 3 361 88:5 95.3 0.41 0.31 81.5 100.0 c
Japon . . . . . . . . . . . . . 10 102 II 925 IL0 74,8 0:35 0:40 91:7 94:9 ePâÿS=Bâ§ : : : : : : : : : : : 2 391 2 734 95.2 97.5 L07 0.99 100.0 100.0 c
NnüVëîîë=7Jîamîe 91 100,0 100.0 0.25 100.0 100=0 G
N drvêge . . . . . . . . . . . . 778 I 018 99 J 99-7 0:89 0:99 91:5 91.2 e
Süède": : : : : : : : : : : : : 1972 100.0 100.0 0.96 0J9 100.0 100:0 e
Suisse 59à 100.0 100.0 0.32 100.0 100.0 c
Royaume-Uni................... 2 901 99.8 97.4 0.35 100.0 27.9 c
Etats-Unis ........................ 8 302 11 738 98.6 99.0 0.16 0.21 98.1 98.8 c
Total C A D ................... 51 185 (60 000) 91.5 94.1 0.37 (0.39) 95.0 96.8 -
a) A l’exclusion de l’aménagement de la dette.
b) L’Italie n’ayant pas souscrit à la Recommandation, ces chiffres sont purement indicatifs.
c) c = conformité, n = non conformité.
Tableau 32. AUTRES PARAMÈTRES»
Ëiîÿ&ÿêments
Pourcentage des dons par Prêts ApB bilatéraux
rapport à PApp Elément de libéralité fcfhlanef Délai de franchise Taux d'intérêt
t'eufeentage Années Pourcentage
mm imo mM mo 1990 1919 1990 19Ì9 1990
Âüsimîîë........................... : - - - - 100,0 100.0
=
Âutriehë .......... 41.0 m a 42:5 62:4 23 29 7 9 4:1 2:2
Belgique ..........  934 ”
Cânâdâ : ; ; : ; ; : : : ; : ; : : - - - • 100,0 93J _ <61-3) = (30) (10) — (2,5)
Danemark . . . . . . . . . . . 100.P 100.0 - - = - - = = =
Finlande . . . . . . . . . . . . ..........  98J m i (37.1) (37.1) ■ "
Fraueë . . . .  73.2 Si 57.4 47:0 21 22 10 9 2:1 3:6
Allemagne................. ....... 61,7 73,3 60.9 35.0 21 23 10 9 2,1 2.8
Irlande.................... 100,0 100,0 - - - - - - - -
Italie . ..................... 704 87.2 62:0 63.0 20 21 9 9 1:6 1:5
Japan . . . . . . . . . . . . . . n.a 39.3 59.1 59.7 29 29 9 9 2.6 2.5
Pmv-ì-Rms 89, i 92,4 SU 60,2 23 30 7 8 3,0 2.5
Mniivelle /¿Ijmde 100.0 100,0 = = = = = = = =
Norvège................... ____ 99.7 99.6 26.7 29.9 12 10 3 3 4.3 34
Suede _ _ _ _ _ _ _ 100,0 100,0 - - - - - - - -
Suisse , .............................. 100.0 100.0 = = = = = = = _
Royaume-Uni.................... ..........  97.8 65.8 27.9 19 16 5 11 Û:0 6.0
Etats Unis . . . . . . . . . . . ..........  96.0 94.7 63.0 62.9 37 34 9 9 2.7 2:5
Total C A D .................... ..........  78.5 77.2 59.1 57.6 28 27 9 9 2.5 2.7
a) A l’exclusion de l’aménagement de la dette.
Tableau 33, L'ÉTAT DE DÉLIEMENT DE L’AIDE DES PAYS MEMBRES DU CAD, 1989
Engagements (non eampris les mâts administratifs} En millions d§ dollars
ApD B i l iM Am  myiniatéralë
ÂFD
TntaiDéliée*
dont i
Purtièl-
kmm't
déliée*
dm ■ 
tjanpéfâlian
technique
Liée*
dm  ■
Uaüpimtian
technique
iim
déliée Tatai i ISISMnâneièr#
tjnnpéraiidn
technique non lié des 
impurtatiuus
(i) (I) m (4) (S) (6) (7) (8) (9) CIO) (11)
Australi#............ . - - - 47 19 13 15 = = 406 193 328 _ 781
Autriche ...................... 13 13 = = 53 40 336 7 101 - 503
Belgique'.......... ............ 190 24 25 141 - - 250 140 145 144 733
Canada ......................... 701 498 130 72 73 16 917 278 824 2 515
Danemark*'.................... 441 S 113 324 9 9 162 = 339 74 1 025
Finlande .......... ............ 124 83 13 27 - - 470 79 279 - 873
France , . . . , .........., . 3 330 1 901 651 770 260 260 3 378 I 693 687 628 8 283
Âllemagne-. . . . . . . . . 2 615 245 1 197 1 051 - - 2 160 732 901 m 6 651
Mande*......................... 17 5 11 1 = = 2 = 16 18 53
Italie.............................. 202 119 20 63 = _ 2 020 283 749 486 3 456
Japon ............................ 5 935 2 359 _ 3 576 296 _ 1 371 1 304 2 360 9 961
Pays-Bas . . . . . . . . . . 777 200 350 227 686 329 232 457 200 2 352
Nouvelle-Zélande* 37 16 3 19 9 9 32 32 10 88
Norvège^....................... 134 12 = - - - 145 - 418 — 697
Suède . ......................... 863 790 - 73 = = 351 313 530 - 1 744
Suisse . . . . . . . . . . . . 372 333 32 7 125 75 83 __ 579
Royaume-Uni............... 398 294 1 103 - 1 261 607 621 581 2 168
Etats-Unis...................... 2 552 2 552 - - 1 442 1 440 3 316 1 348 937 - 8 247
Total C A D ............... 18 745 9 468 2 559 6 469 2 829 2 104 16 933 7 083 9 786 3 114 51 409
a) Pleinement et librement utilisable dans pratiquement tout pays.
b) Sommes ne servant pas directement à financer des importations : soutien budgétaire, soutien à la balance des paiements, financements des dépenses locales et allègement de la dette.
c) Utilisable pour des achats dans le pays donneur et la quasi-totalité des pays en développement.
d) Essentiellement devant être acheté dans le pays donneur. Inclut cependant des montants pour lesquels la liste des pays éligibles n’est pas assez étendue pour les qualifier d’aide déliée.
e) Données de 1988.
Note : Les données concernant l’aide déliée doivent être révisées prochainement.
Tableau 34. DÉPENSES DE COOPÉRATION TECHNIQUE
1970, 1980, 1986 to 1990
Versements nets Millions de $ aux prix et taux de change de 1989
1970 1980 1986 1987 1988 1989 1990
A ustralie......................... 53 76 306 240 221 212 231
A u trich e......................... 14 43 49 52 51 45 55
B e lg iq u e ......................... 192 250 169 163 163 153 171
Canada ............................ 133 156 313 377 300 246 322
D anem ark....................... 52 140 89 67 91 102 89
F in la n d e ......................... 3 53 98 24 26 66 87
France ............................... 2 011 2 459 2 334 2 371 2 337 2 604 2 856
A llem agne....................... 793 1 234 1 510 1 529 1 529 1 451 1 498
Irlande ............................ 7 15 13 12 11 9
Italie.................................. 64 84 529 A ll 288 352 324
Japon ............................... 133 513 748 794 1 034 1 137 1 374
P ays-B as......................... 167 374 451 530 591 643 648
Nouvelle-Zélande . . . . 14 41 21 18 47 33 28
Norvège ......................... 18 54 72 90 87 86 85
Suède ............................... 76 139 138 209 212 316 150
S u isse ............................... 14 49 73 73 96 64
Royaum e-Uni................. 496 648 570 527 632 608 617
E tats-U nis....................... 1 589 1 063 1 675 1 883 2 214 2 157 2 607
Total C A D ................. 5 824 7 385 9 157 9 386 9 933 10 286 11 150
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Tableau 35. ÉTUDIANTS ET STAGIAIRES
1980, 1987, 1988 to 1990
A u stra lie...........
Autriche..............
B e lg iq u e ...........
Canada ..............
Danemark...........
Finlande..............
France ................
Allemagne . . . .  
Irlande................
I ta lie ...................
Japon ................
P ays-B as...........
Nouvelle-Zélande
Norvège..............
Suède ................
S u iss e ................
Royaume-Uni . . 
Etats-Unis . . . .
Total CAD . .
Nombre de personnes 
1970 1980 1986 1987 1988 1989 1990
2 769 
367
3 258
3 393 
5 351 
3 258
21 396 
5 840
19 794 
2 672
18 538 17 999 
7 125
14 343 
1 496
2 757 
383 
66
1 723 
556 
394
7 941 
592 
702
87 241 
444 
420
10 470 
633 
455
12 052 
733 
742
1 283
14 191 
19 646 38 414
8 573 
15 321 
194
16 060 
15 179
17 162 
16 403
19 050 
18 597 16 387
1 512 
3 675 
1 209
2 077 
9 342 
1 256
8 323 
17 823 
1 455
6 390 
19 165 
1 457
5 402 
20 702 
1 388
22 677 
1 504
992 
276 
1 315
1 058 
1 260
1 340 
1 060 
152
893
966
167
1 093 
1 682 
146
1 037 
892
1 053
743 
12 056 
18 272
832 
15 507 
6 854
12 160 
12 617
6 808 
20 225
7 169 7 706
18 495 (105 800) 115 489 (126 560) (130 400) (134 200)
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Tableau 36. EXPERTS ET VOLONTAIRES
Personnel de coopération technique financé par le secteur public par donneurs 
1970, 1980, 1986 à 1990
Nombre de personnes
1970 1980 1986 1987 1988 1989 1990
A u stra lie ...................... 1 024 1 356 1 392 522 846 832 1 007
Autriche......................... 288 555 434 341 477
Belgique ...................... 3 199 3 022 3 220 347
Canada ......................... 3 080 2 057 4 647 4 403 4 210 4 562
Danemark...................... 774 1 045 627 1 118 1 143 1 035 910
Finlande......................... 98 117 108 114 133 157
France ............................ 38 122 14 200 14 035 12 970 12 573
A llem agn e.................... 6 344 5 850 6 365 7 117 7 510 7 870 7 017
Irlande............................ 709
Ita lie ............................... 1 507 1 597 3 064 3 374 3 221
Japon ............................ 2 629 8 215 8 001 15 370 16 462 17 150 18 805
P a y s-B a s ...................... 1 177 2 963 2 865 2 976 3 174 3 267 3 581
Nouvelle-Zélande . . . . 608 303 286 237 38
N orvège......................... 505 433 524 550 520 496 437
Suède ............................ 658 (510) 620 726 413 494 650
S u is s e ............................ 729 1 060
R oyaum e-U ni.............. 17 354 7 614 5 318 3 162 2 944 3 082
Etats-Unis .................... 22 417 11 447 21 093
Total C A D .............. 99 905 (68 700) 70 270 (79 400) (79 700) (76 900) (78 600)
a) Volontaires seulement.
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Tableau 37. APD TOTALE EN PROVENANCE DES MEMBRES DU CAD, DES ORGANISMES MULT
Versements Nets
1987 1988 1989 1990
EUROPE....................................... Non V entilé ..................................................A lban ie.......................................... . . - 6 10 12 TOTAL...........................................................Chypre .......................................... 41 44 41 34 Afrique Non Spécifié .................................
AFRIQUE, TOTAL ....................................Gibraltar ....................................... 15 16 0 1G rè c e ............................................ 34 37 31 35M a lte ............................................ -1 -3 -5 4 AMÉRIQUE N. & C...................................Portugal.......................................... 64 106 78 67T urquie .......................................... 379 269 140 1259Yougoslavie................................. 35 44 43 46Non Ventilé ................................. 4 3 16 30
TOTAL.......................................... 570 523 355 1488
NORD DU SA H A R A .................Algérie .......................................... 214 171 152 225 Dominicaine, Rép...........................................Egypte............................................ 1774 1537 1563 5584Libye ............................................ 7 6 10 11 G uadeloupe..................................................M aroc............................................ 447 481 451 965Tunisie .......................................... 274 316 234 310Non Ventilé ................................. 21 16 25 10
TOTAL.......................................... 2737 2527 2434 7105
SUD DU SAHARA ...................Angola .......................................... 135 159 146 211 Antilles Néerland............................................B é n in ............................................ 138 162 263 254Botswana....................................... 156 151 159 151 Panama...........................................................B ourk ina....................................... 281 298 272 305 St-Pierre et M iquelon ..................................Burundi.......................................... 202 188 196 259 Trinité et Tobago..........................................Cameroun....................................... 213 284 458 475C ap-V ert....................................... 88 87 74 79 Antigua et Barbuda.......................................Centrafricaine, Rép......................... 176 196 191 227 Caïmanes, Iles................................................Tchad ............................................ 198 264 240 314Comores ......................................... 54 52 45 43Congo ............................................... 152 89 91 208Côte d’ivoire.................................... 254 439 403 674 St-Kitts et Nièves..........................................Djibouti............................................ 105 93 75 120Guinée Equatoriale......................... 43 43 42 35 St-Vincent et Gr.............................................Ethiopie............................................ 633 970 737 871 Turks & Caïques,Iles .................................G abon............................................... 83 106 132 139 Vierges, I le s ..................................................G am bie............................................ 100 82 92 94 Indes Occ.Non Ventil....................................G hana............................................... 373 474 552 470 DOM/TOM Non V e n tilé ............................Guinée............................................... 213 262 346 274 Non V entilé..................................................Guinée-Bissau................................. 111 99 102 118 TOTAL...........................................................Kenya ............................................... 572 809 967 989 AMÉRIQUE DU S U D ...............................Lesotho............................................ 108 108 127 138Libéria............................................... 78 65 58 94 Argentine .....................................................Madagascar....................................... 321 304 320 375M alaw i............................................ 280 366 396 450M a li .................................................. 366 427 452 462 Chili ..............................................................M auritanie....................................... 185 184 242 207Maurice............................................ 65 59 58 86 Falkland, I l e s ................................................Mayotte............................................ 39 43 43 59Mozambique.................................... 651 893 762 923Namibie............................................ 17 23 59 62Niger ............................................... 353 371 296 357 Paraguay........................................................Nigéria ............................................ 69 120 345 214Réunion............................................ 574 608 699 941 Suriname........................................................Rw anda............................................ 245 252 233 281Ste-Hélène....................................... 20 27 47 23Sao Tomé et Principe...................... 17 24 33 37 Non Ventlé ...................................................Sénégal............................................ 642 569 649 724 TOTAL...........................................................Seychelles......................................... 24 21 20 35 Amérique Non Spécifié...............................
AMERIQUE, TOTAL..................................Sierra L éone.................................... 68 102 100 66Som alie............................................ 580 433 419 433Soudan ............................................ 898 937 748 768 MOYEN ORIENT ....................................Swaziland......................................... 45 38 29 54 Bahrein...........................................................Tanzanie ......................................... 882 982 916 1155 I r a n .................................................................T ogo................................................. 125 199 183 205Ouganda ......................................... 280 363 403 563Zaïre.................................................. 627 576 634 816Z am b ie ............................................ 430 478 389 430Zimbabwe......................................... 294 273 265 336 L ib an ..............................................................Com. Afrique Orientale ................ 1 1 - -DOM/TOM Non Ventilé................ - - - -EAMA Non Ventilé......................... - - - Arabie Saoudite.............................................
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Tableau 37. APD TOTALE EN PROVENANCE DES MEMBRES DU CAD, DES ORGANISMES MULT
Versements Nets
1987 1988 1989 1990
EUROPE....................................... Non V entilé ..................................................A lban ie.......................................... . . - 6 10 12 TOTAL...........................................................Chypre .......................................... 41 44 41 34 Afrique Non Spécifié .................................
AFRIQUE, TOTAL ....................................Gibraltar ....................................... 15 16 0 1G rè c e ............................................ 34 37 31 35M a lte ............................................ -1 -3 -5 4 AMÉRIQUE N. & C...................................Portugal.......................................... 64 106 78 67T urquie .......................................... 379 269 140 1259Yougoslavie................................. 35 44 43 46Non Ventilé ................................. 4 3 16 30
TOTAL.......................................... 570 523 355 1488
NORD DU SA H A R A .................Algérie .......................................... 214 171 152 225 Dominicaine, Rép...........................................Egypte............................................ 1774 1537 1563 5584Libye ............................................ 7 6 10 11 G uadeloupe..................................................M aroc............................................ 447 481 451 965Tunisie .......................................... 274 316 234 310Non Ventilé ................................. 21 16 25 10
TOTAL.......................................... 2737 2527 2434 7105
SUD DU SAHARA ...................Angola .......................................... 135 159 146 211 Antilles Néerland............................................B é n in ............................................ 138 162 263 254Botswana....................................... 156 151 159 151B ourk ina....................................... 281 298 272 305 St-Pierre et M iquelon ..................................Burundi......................................... 202 188 196 259 Trinité et Tobago..........................................Cameroun....................................... 213 284 458 475C ap-V ert....................................... 88 87 74 79 Antigua et Barbuda.......................................Centrafricaine, Rép......................... 176 196 191 227 Caïmanes, Iles................................................Tchad ............................................ 198 264 240 314Comores ......................................... 54 52 45 43Congo ............................................... 152 89 91 208Côte d’ivoire.................................... 254 439 403 674 St-Kitts et Nièves..........................................Djibouti............................................ 105 93 75 120Guinée Equatoriale......................... 43 43 42 35 St-Vincent et Gr.............................................Ethiopie............................................ 633 970 737 871 Turks & Caïques,Iles .................................G abon............................................... 83 106 132 139 Vierges, I le s ..................................................G am bie............................................ 100 82 92 94 Indes Occ.Non Ventil....................................G hana............................................... 373 474 552 470 DOM/TOM Non V e n tilé ............................Guinée............................................... 213 262 346 274 Non V entilé..................................................Guinée-Bissau................................. 111 99 102 118 TOTAL...........................................................Kenya ............................................... 572 809 967 989 AMÉRIQUE DU S U D ...............................L esotho............................................ 108 108 127 138Libéria............................................... 78 65 58 94Madagascar....................................... 321 304 320 375M alaw i............................................ 280 366 396 450M a li .................................................. 366 427 452 462 Chili ..............................................................M auritanie....................................... 185 184 242 207M aurice............................................ 65 59 58 86M ayotte............................................ 39 43 43 59 Falkland, I l e s ................................................Mozambique.................................... 651 893 762 923Namibie............................................ 17 23 59 62Niger ............................................... 353 371 296 357 Paraguay........................................................Nigéria ............................................ 69 120 345 214Réunion............................................ 574 608 699 941 Suriname........................................................Rw anda............................................ 245 252 233 281Ste-Hélène....................................... 20 27 47 23Sao Tomé et Principe...................... 17 24 33 37 Non Ventlé ...................................................Sénégal............................................ 642 569 649 724 TOTAL...........................................................Seychelles......................................... 24 21 20 35 Amérique Non Spécifié...............................
AMERIQUE, TOTAL..................................Sierra L éone.................................... 68 102 100 66Som alie............................................ 580 433 419 433Soudan ............................................ 898 937 748 768 MOYEN ORIENT ....................................Swaziland......................................... 45 38 29 54 Bahrein...........................................................Tanzanie ......................................... 882 982 916 1155 I r a n .................................................................T ogo................................................. 125 199 183 205 I r a k .................................................................Ouganda ......................................... 280 363 403 563Zaïre.................................................. 627 576 634 816Z am b ie ............................................ 430 478 389 430Zimbabwe......................................... 294 273 265 336Com. Afrique Orientale ................ 1 1 - -DOM/TOM Non Ventilé................ - - - -EAMA Non Ventilé......................... - - - Arabie Saoudite.............................................
242
.ATÉRAUX ET DES PAYS ARABES VERS LES PAYS ET TERRITOIRES EN DÉVELOPPEMENT
Millions de dollars
1987 1988 1989 1990 1987 1988 1989 1990
513 648 707 730 S y r ie ............................................. .............. 684 191 127 645
13078 14802 15211 17330 Emirats Arabes U nis................... .............. 115 -12 -6 4454 365 535 467 Y ém en .......................................... .............. 422 303 356 390
16269 17694 18180 24902 Non V entilé................................. .............. 48 45 27 38
TOTAL.......................................... .............. 3405 2442 2226 3784
21 19 24 29 ASIE DU SUD1 4 4 3 Afghanistan................................. .............. 45 72 153 1726 3 2 3 Bangladesh ................................. .............. 1636 1592 1793 208124 25 29 21 Bhoutan ....................................... .............. 42 41 42 420 0 0 42 Birmanie (Myanmar)................... .............. 368 451 184 196228 187 226 228 .............. 1839 2097 1894 155030 20 24 29 M aldives....................................... .............. 19 27 28 22130 118 145 93 N épal............................................ .............. 347 399 493 383426 420 443 344 Pakistan ....................................... .............. 879 1408 1096 1108181 266 232 323 Sri Lanka .................................... .............. 502 598 545 659241 235 261 191 Asie du Sud Non Vent................. .............. 15 32 23 17218 147 199 176 TOTAL.......................................... .............. 5691 6719 6251 6230258 321 242 445168 193 262 277 EXTREME ORIENT399 461 619 853 Brunéi .......................................... .............. 3 5 5 4156 173 85 130 C hine............................................ .............. 1462 1989 2154 206464 53 61 57 Hong-Kong ................................. .............. 19 22 41 48141 213 225 316 Indonésie....................................... .............. 1246 1632 1838 171741 22 18 93 K am puchea................................. .............. 14 19 24 3528 36 33 30 C orée............................................ ..................... 11 10 51 5334 9 6 10 Corée, Dém.................................... .............. 17 10 9 64 4 6 4 Laos ............................................ .............. 58 77 137 1506 9 4 4 Macao .......................................... ....................  0 0 0 02 12 1 3 M a la is ie ....................................... .............. 363 104 140 46714 17 21 15 Mongolie....................................... .............. 3 3 6 1120 21 15 11 Philippines.................................... .............. 770 854 844 12663 6 7 8 Singapour .................................... .............. 23 22 95 -47 14 13 6 T aïw an......................................... .............. -9 -7 2 3611 18 18 9 Thaïlande .................................... .............. 504 563 706 78713 17 15 9 Viet Nam .................................... .............. 111 148 128 16410 8 9 9 Extreme-Orient Non V................. .............. 39 71 68 1132 2 6 3 TOTAL.......................................... .............. 4636 5521 6248 6916105 78 78 77 Asie Non Spécifié ...................... .............. 1357 255 220 352
— — — — ASIE, TOTAL ............................ .............. 15089 14936 14945 1728245 85 49 64
3037 3214 3380 3915 OCÉANIECook, I l e s .................................... 11 12 13 12Fidji ............................................... 36 54 43 45
99 152 210 173 Kiribati.......................................... 18 16 17 20319 394 439 499 N auru............................................ . 0 0 0 0289 210 204 161 Nouvelle-Calédonie ................... 283 261 282 30121 44 61 89 Niue ............................................ .............. 7 5 6 778 62 67 89 Pacif.,Iles (Tr.tutl.)...................... .............. 186 152 159 63204 136 160 142 Papouasie N.-Guinée................... .............. 323 380 339 37613 8 6 2 Polynésie Franç............................. .............. 294 331 289 261147 145 119 122 Salomon, I l e s .............................. .............. 57 58 49 4429 27 44 106 Tokélau.......................................... .............. 2 4 5 581 75 92 50 Tonga ............................................ .............. 21 19 25 29292 272 305 386 T u v a lu ......................................... .............. 26 14 7 622 21 51 57 Vanuatu ....................................... .............. 51 39 40 4918 41 38 46 Wallis et F u tu n a ......................... ....................  1 1 0 019 18 21 76 Samoa Occidental ...................... .............. 35 31 31 4923 34 65 52 TOM Océanie N.Vent................... _ _ _ _
1653 1639 1882 2049 Non V entilé ................................. .............. 61 58 58 73278 267 329 319 TOTAL............................................ .............  1412 1436 1361 1341
4968 5120 5591 PVD Non Spécifié...................... .............. 4749 6661 6584 7644
0 -3 -3 101 TOTAL, PV D ..............................................  43058 46370 47017 5894071 82 91 6691 10 11 561251 1241 1192 1374577 417 273 8843 6 4 4101 141 118 13616 1 18 673 2 4 222 19 14 18
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Tableau 38, VENTILATION PAR DONNEUR DES VERSEMENTS NETS D ’APD EN FAVEUR DE L5AFRIQUE SUBSAHARIENNE
1979, 1980, 1984, 1989-1990
lin millions de dollars, aux prix de change de 1989 En pourcentage des programmes des donneurs
1979 1980 1984 1985 1989 199Q 1979 1910 1984 1985 1989 1990
CAD BILATÉRALA u stra lie .......................................... 74 30 56 51 66 70 3.2 4.3 7.1 6.2 9.3 9.6Autriche . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 12 23 26 40 55 17.7 6.0 9.5 8.6 19.9 22.1
Belgique .......................................... -Î17 314 215 312 213 245 6L6 62=2 62=7 67.3 59.8 54.4ra r là l . . . . . . . . . . . . . . . . 336 317 46^ 453 445 40-1 32.3 30.1 33.6 33.6 28.1 25.3
Danemark, ....................................... 146 164 217 196 266 242 41.-5 46.2 5 47 49,6 5LQ 42.6Finlande 52 57 116 125 222 201 66:7 53:8 58:3 54:7 50:9 47:6France............................................... 1 629 1 808 2 337 2 348 3 042 3 358 42:9 44:5 44:6 44:8 49:6 31.7A llem agne....................................... 869 803 949 1 012 1 023 946 30.0 27:8 30:0 29:8 32:2 25:5Irlande............................................... g 10 15 17 12 12 5 00 70.0 60,0 64.7 63.2 65.2Italie 32 s i fi55 798 1 029 889 8L8 fi3 1 59.0 57.5 47.0 51.6Japon 382 432 435 5Ô0 1 080 855 10,6 11:6 9:8 10:9 15:9 12:2P ay s-B as.......................................... 330 425 456 400 474 515 26.4 30.3 33.0 32.9 31.4 32:6Nouvelle-Zélande ............................ 2 2 0 2 1 1 19 L9 0 0 2,3 1,3 0.0Norvège______________________ 172 m 235 237 283 323 4fi-2 44 7 53-9 54-9 5L4 4 9 6Suède''_________________ 398 367 399 449 464 522 42:4 40:3 42.6 44:7 36:4 44:9S u iss e ............................................... 52 75 151 163 151 175 30.4 29.4 41:3 41:7 35:7 39:7Royaume Uni . . . . . . . . . . . . . 60S 570 409 498 676 473 30.0 33.6 30.9 35.1 46.2 36,6
Etats=Unls 120 | | ê 1 010 1 504 730 968 9.5 13:4 13:3 16:1 1Û:7 12:1
Total C A D ....................................... 6 431 7 016 8 167 9 225 10 221 10 642 25:7 27:7 26:5 27:1 29:9 29:6
AGENCES MULTILATÉRALES
B.I.R .D .............................................. 60 55 14 9 0 û 3(1:4 36:4 22:0 a o 0:0 0:0!:DA: 552 517 1 115 1 335 I 543 1 700 2S.2 27.2 30.4 33.1 47.2 41:6F.Âf.D. .................................. .. 84 134 164 319 484 529 100:0 100:0 94:6 98:1 98J 98JF:1:P: : : : : : : : : : : : : : : : : : : 1 008 189 1 083 1 146 1 575 1 408 56,6 59:9 53.8 52:5 63:7 54:4F.Ï.D.Â. . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 6 67 119 46 0 33J 7:4 25J 28:5 39J 0,0P=N = U = P= : : : : : : : : : : : : : : : : : 220 271 308 349 334 298 tin 29.4 33.1 35.4 34.3 34.3À.T.N.U. . . . . . . . . . . . . . . . . 32 i l 55 76 56 50 18:1 25:7 16:1 16:6 23:1 23:1F-I-S-K. ?û 80 121 157 179 léû 21:9 23.1 31.6 36:2 357 35.7P:A:M: 201 245 438 547 314 281 25.9 32.5 41.2 45,3 41.2 41.2U.N.H.C.R............ 90 212 254 324 226 202 23:6 34:3 40:8 30:0 46:1 46:1Autres Nations U n ie s .................... 75 117 142 155 137 122 8.3 15.5 14.5 15.6 15.1 15.1Institutions à financement arabe 156 208 117 79 -4 0 38.3 52.1 51.4 39.8 -2 .9 0.0Autres agences multilatérales . . . 456 543 -27 -155 577 392 25.7 18.0 -2 .7 -21.1 31.6 27.8
T ota l.................................................. 3 016 3 368 3 925 4 460 5 467 5 143 31.6 30.9 32.8 35.2 44.8 44.7
Pays arabes.......................................... 1 134 965 764 930 100 96 11.3 7.8 13.4 20.2 7.6 1.7Autres..................................................... 280 252 487 510 91 0 8.4 6.0 8.8 8.8 2.0 0.0
TOTAL D ’ENSEM BLE.................... 10 861 11 600 13 343 15 125 15 879 15 880 22.7 22.0 24.7 26.5 30.3 30.0
Note : Les versements bilatéraux du CAD ont été déflatés par l’indice de chaque pays donneur. L’aide multilatérale, arabe et autres (pays de l’Europe de l’Est et Chine) a été déflaté par l’indice globale des pays du CAD).
Tableau 39. VERSEMENTS NETS D ’APD DE TOUTES PROVENANCES AUX PAYS 
D ’AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
1979, 1980, 1984, 1985, 1989 et 1990
Million de dollars, aux prix et aux taux de change de 1989
PFR
Kenya ............................
T anzanie.......................
M ozam bique..............
E th io p ie .......................
Soudan .........................
Zaïre ............................
Ghana............................
Sénégal.........................
Ouganda ......................
M a li...............................
Som alie.........................
M alaw i.........................
Z am bie.........................
G u in ée .........................
M adagascar.................
N ig ér ia .........................
N ig e r ............................
Burkina F a s o ..............
B é n in ............................
Z im babw e....................
Tchad ............................
Mauritanie....................
Rwanda.........................
Burundi.........................
Togo ............................
Centrafricaine Rép. . .
Botswana ....................
A n g o la .........................
Lesotho.........................
G uinée-B issau...........
G am bie.........................
Sierra L e o n e ..............
Djibouti ......................
Cap-Vert......................
L ib ér ia .........................
Ste. H é lè n e .................
C om oros......................
Mayotte ......................
Guinée Equatoriale . . 
St. Tomas-&-Prince . .
Total ............................
PRITI
C am eroun....................
Côte d’iv o ir e ..............
C ongo............................N a m ib ie .......................
Sw aziland ....................
Total ............................
PRITS
R é u n io n .......................
Gabon ............................
Maurice ......................
Seych elles....................
Total ............................
NO N-ALLOUÉS...........
TOTAL D ’ENSEMBLE
1979 1980 1984 1985 1989 1990
537 555 667 670 1 064 1 004910 952 1 780 910 1 056231 243 479 574 829 836326 376 809 1 306 751 7771 091 906 1 033 1 769 748 686
636 598 474 470 730 726259 268 332 299 718 475473 376 587 454 710 67272 158 255 285 451 573304 396 526 605 451 430337 619 548 552 419 387217 200 285 175 418 424425 445 388 507 371 380
96 88 127 174 369 244217 365 249 302 349 34841 49 52 50 345 191266 239 251 490 305 325309 303 294 304 270 272138 131 124 147 269 22518 229 482 383 265 300132 49 178 281 252 288272 253 274 323 251 195246 217 258 285 230 250161 182 216 214 204 231171 129 174 175 200 201129 155 208 169 189 209153 148 163 154 159 13596 76 153 150 159 189101 131 158 146 132 12683 110 96 91 105 10563 82 83 78 100 9289 130 96 115 100 5735 102 174 126 75 10752 91 108 116 74 71124 137 205 147 58 8412 13 16 19 47 2128 60 67 74 45 3828 32 22 33 43 535 13 23 31 40 308 8 19 20 34 33
8 892 9 617 11 520 13 042 13 238 12 845
461 371 288 237 453 423248 294 193 183 395 599144 126 141 91 90 1850 0 0 9 59 5578 70 47 39 28 47
930 860 669 560 1 025 1 310
601 692 542 594 699 84160 81 121 98 132 12449 46 56 47 58 7738 31 30 36 20 31
748 850 748 775 909 1 073
291 273 407 747 707 65210 861 11 600 13 343 15 125 15 879 15 880
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Tableau 40. APD EN PROVENANCE DES PAYS DU CAD EN FAVEUR DES PAYS LES 
MOINS AVANCÉS"
1979-80, 1989-90
Versements nets
1979/80 1989 1990*
Millions 
de $
En % du 
total du 
donneur
En % du 
PNB du 
donneur
Millions 
de $
En % du 
total du 
donneur
En % du 
PNB du 
donneur
Millions 
de $
En % du 
total du 
donneur
En % du 
PNB du 
donneur
Australie...................... 123 19 0.10 231 23 0.09 158 17 0.06
Autriche...................... 20 13 0.03 61 22 0.05 94 24 0.06
Belgique...................... 162 26 0.14 193 27 0.13 243 27 0.12
Canada ......................... 323 30 0.14 603 26 0.11 626 25 0.11
Danemark................... 204 43 0.32 387 41 0.39 428 37 0.34
Finlande...................... 39 39 0.08 244 35 0.22 277 33 0.21
France ......................... 627 16 0.10 1 369 18 0.14 1 659 18 0.14
Allemagne................... 1 059 30 0.13 1 266 26 0.11 1 385 22 0.09
Irlande......................... 4 14 0.02 14 29 0.05 17 30 0.05
I ta l ie ........................... 174 36 0.04 1 198 33 0.14 1 094 32 0.10
Japon ........................... 955 32 0.09 1 625 18 0.06 1 465 16 0.05
Pays-Bas...................... 453 29 0.28 595 28 0.27 722 28 0.26
Nouvelle-Zélande . . . 11 15 0.05 11 13 0.03 14 15 0.03
N orvège...................... 172 37 0.34 355 39 0.40 461 38 0.45
Suède ............................ 354 36 0.31 532 30 0.28 694 34 0.31
Suisse........................... 78 33 0.08 202 36 0.11 264 35 0.11
Royaume-Uni.............. 624 31 0.13 770 30 0.09 755 29 0.08
Etats-Unis................... 946 16 0.04 978 13 0.02 1970 17 0.04
Total C A D .............. 6 323 25 0.09 10 634 23 0.08 12 327 22 0.08
a) Y compris la quote-part des apports acheminés par l’intermédiaire d’organisations multilatérales, calculée en fonction de la 
répartition géographique des versements de ces dernières.
b) Coefficients de 1989.
246
Vememems mis
Tableau 41, DISTRIBUTION RÉGIONALE DE L’APD PAR DONNEUR CAD»
En mMonS de dollars
Afrique au
Sud ciu Saham
Asie du sud
Autres Asie 
d  Océanie
Moyen ünent 
& Afrique du NQFd
Amérique latine 
ft Caraïbes
1979/80 1989/90 1979/80 1989/90 1979/80 1989/90 1979/80 1989/90 1979/80 1989/90
Australie....................... 32 119 I I I 149 401 111 17 26 1 12
Àuirk'h* _ _ _ _ _ 21 90 25 29 46 105 36 64 10 15
Belgique 145 176 67 62 59 43 63 26 30 41
Canada 301 721 315 324 65 231 70 116 102 223
Dânimâfk _ 119 427 126 171 47 61 32 54 24 50
Finlande 45 316 17 106 14 67 6 51 6 48
France 1 642 4 021 226 342 475 1 021 425 640 818 1 364
Âüimâgîiê : _  _  _  _ 1 054 1 679 668 636 250 5ID 807 929 320 579
Irlande' 6 22 - 3 - 2 - 1 ■ 2
Italie 192 1 -343 122 302 22 218 24 254 37 448
Japon _ _ _ _ _ _ 469 1 574 1 129 1 426 862 3 417 225 553 190 636
Pays-Bas , , , ..................... 470 761 339 352 141 310 99 109 314 310
N ou v c 11 c.-Z.c. lande 4 1 ë 3 46 57 1 2 1
Norvège ....................... 181 474 123 171 42 57 39 20 24 m
Suède . ......................... 377 744 221 292 137 170 53 69 51 159
.Suisse 72 236 50 86 18 59 12 28 28 74
RnyâUmë-Üni 664 995 624 458 162 203 141 79 129 157
Etats-Unis . .................... 804 1 410 137 197 492 319 2 136 3 093 382 1 413
Total C A D ................. 6 891 15 531 5 022 5 804 3 29Ô 7 745 4 201 6 110 2 672 5 695
a) Y compris la quote-part des apports acheminés par l’intermédiaire d’organisations multilatérales, calculée en fonction de la répartition géographique des versements de ces dernières. Non
compris les non-ventilés.
V ë tS û m ê n tS  ïWtS
Tableau 42, DlSTKlüUTlüN RÉUlUNALE DE L'APD PAR DONNEUR CAD
En millions de dallars
Afrique au 
Sud du Sahara
Asie du Sud Autres Asie et üïùmüi: Muÿctj=Uri£ttt & Âffiquë du N«fd AmeHquë mm ët tjaraïbfs
! m m m m ! 070/gfl 1919/90 1979/10 1989/9Û I979/8Ô mm§ wmtm
Australie...................... 8,3 12=6 20:7 15 J 64,8 61,7 2.6 21 1.2 1.2
Autriche . . . . . . . . . . 144 27.6 16.8 9,0 31,6 32,4 24.4 19,6 6,9 4,6
Belgique...................... s u 54,1 11.4 8.9 10,0 6,2 10.7 3:7 3,1 6,1
Canada ......................... 30.3 31.7 31-0 14:2 64 104 6,9 5.1 10.0 9.8
Danemark.................... 42,0 45.0 27J 11,0 10.3 64 7.0 5,6 5.3 5.3
Finlande ....................... 47.6 44,7 18.2 14.9 14,4 9,5 5.9 7,2 6,4 6.8
France ............................ 44,0 51.0 6.1 4:3 12:7 12,9 114 8.1 21.9 17,3
Allemagne.................... 32 ,1 33J 20,3 12,6 7,6 ILS 24,5 18.4 9:7 11,5
Irlande .......... .. 60 0 57.9 0.0 7.9 0.0 3.9 0:0 2:1 0,0 3,9
Italie . . . . . . . . . . . . . 46,6 49.0 29.7 9.6 5.2 6.9 5.7 8.1 8,9 14,2
Japon . . . . . .  ............ 15,9 19.1 38.2 17.3 29.2 41,5 7.6 6.7 6.4 7.7
Pays-Bas . . . . . . . . . . 31,1 34.3 224 15.9 9,8 14.0 6.6 4,9 20,8 17,1
Nouvelle Zélande . . . . 5.7 5,1 8.9 3.4 74,0 64.8 1.6 0.0 24 1.1
Norvège . . . . . . . . . . 41.6 46.5 28.2 lé,7 9,6 5,5 8.9 2,0 5.5 8.4
Suède . . . . . . . . . . . . 39.8 40,3 234 15.8 14.4 9.2 5.6 3,7 54 8.6
Suisse............................ 33.3 39,7 23,3 13.3 8.4 9.1 5.6 4.4 134 ILS
Royaume-Uni............... 34.7 43.7 32.6 20.1 8,4 8,9 74 3.5 6.7 6.9
Etats-Unis.................... 14.5 15,5 15,1 9.9 1.9 6.2 39.0 34,1 10,5 15.6
Total CAD . . . . . . . 28.8 32.8 21.0 12,2 13,8 16.3 17.6 12.9 11.2 12,0
a) Y compris la quote-part des apports acheminés par l’intermédiaire d’organisations multilatérales, calculée en fonction de la répartition géographique des versements de ces dernières. Non
compris les non-ventilés.
Tableau 43. DESTINATAIRES PRINCIPAUX DE L’AIDE DES PAYS MEMBRES INDIVIDUELS DU CAD
Versements bruts Australie Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
Papouasie N.-Guinée . . . . 66.9 Papouasie N.-Guinée . . . . 42.9 Papouasie N.-Guinée . . . . 26.1Indonésie............................ 8.2 Indonésie............................ 7.0 Indonésie........................... 8.1Ind e ..................................... 2.2 Bangladesh ...................... 3.0 Thaïlande ......................... 3.1Thaïlande ......................... 2.0 Philippines......................... 1.9 2.8M ala isie ............................ 1.6 Pakistan ............................ 1.8 Philippines......................... 2.6Viet Nam ......................... 1.5 F idji.................................... 1.7 M ala isie ........................... 2.4P a k is tan ............................ 0.8 Birm anie............................ 1.6 Bangladesh ...................... 2.1Laos .................................. 0.6 Thaïlande ......................... 1.3 Fidji .................................... 1.9K am puchea....................... 0.6 E g y p te .............................. 1.3 Ind e .................................... 1.5Sri Lanka ......................... 0.6 M ala is ie ............................ 1.2 E g y p te .............................. 1.4Fidji ..................................... 0.5 Sri Lanka ......................... 1.0 Vanuatu ........................... 1.3Birm anie............................ 0.4 T anzanie............................ 1.0 Salomon, I l e s ................... 1.2N épal.................................. 0.4 Salomon, I l e s ................... 0.9 Ethiopie ........................... 1.1Singapour ......................... 0.3 Tonga ................................. 0.7 Mozambique...................... 1.0Bangladesh ....................... 0.3 Kenya ............................... 0.6 Zimbabwe......................... 1.0N igéria............................... 0.1 K am puchea...................... 0.6 Tonga ................................. 0.9C orée.................................. 0.1 Soudan .............................. 0.6 Samoa Occidental ........... 0.8
Samoa Occidental ........... 0.1 Vanuatu ............................ 0.5 Pakistan ........................... 0.7Zam bie............................... 0.1 Samoa Occidental ........... 0.5 Laos ................................. 0.6Philippines......................... 0.1 In d e .................................... 0.4 Tanzanie........................... 0.6Tonga .................................. 0.1 Kiribati............................... 0.4 0.6
Ghana ............................... 0.1 Ethiopie ............................ 0.4 Sri Lanka ......................... 0.5Maurice ............................ 0.1 Maurice ............................ 0.4 Kiribati.............................. 0.5M alaw i............................... 0.1 O uganda............................ 0.4 Kampuchea...................... 0.4
O uganda............................ 0.1 Zim babwe......................... 0.4 Maurice ........................... 0.4
Total c i-dessus.............. 87.8 Total c i-dessus.............. 72.6 Total ci-dessus.............. 63.6
APD multilatérale . . . . 10.9 APD multilatérale . . . . 21.3 APD multilatérale . . . . 26.1
Non v e n tilé .................... 0.8 Non v e n tilé ................... 4.1 Non v e n tilé ................... 6.1
Total APD millions de $ . . .  214 Total APD millions de $ . . .  662 Total APD millions de $ . . .  987
Autriche Pourcentage du total de F APD
1970-71 1980-81 1989-90
Thaïlande ...............................  13.8P a k is tan ..................................  11.3
Ind e ..........................................  11.1
A lgérie..................................... 7.3Soudan..................................... 5.0Is ra ë l........................................ 2.4B résil........................................ 1.5Tunisie..................................... 0.8
Turquie..................................... 0.8Kenya ..................................... 0.6N igèria..................................... 0.6B oliv ie ..................................... 0.4M exique.................................. 0.3Bourkina..................................  0.3Guatémala...............................  0.2I r a n ..........................................  0.2Costa R ica ...............................  0.2
Z a ï r e ........................................ 0.2Ethiopie .................................. 0.1Afghanistan............................  0.1
Tanzanie..................................  0.1P érou ........................................ 0.1Congo ..................................... 0.0M adagascar............................  0.0
Colombie.................................. 0.0
Indonésie.................................  17.7
A lgérie....................................  15.3Turquie....................................  10.1L ib an ....................................... 6.8
M ala isie .................................  6.8Jordanie .................................  4.7Ind e .......................................... 4.4
C hypre....................................  3.6
Tunisie....................................  2.9E g y p te ....................................  2.1I r a n .......................................... 2.1
Philippines..............................  1.8
N igéria ....................................  1.7Tanzanie.................................  1.6G rèce....................................... 1.4Yougoslavie............................ 1.0
Zam bie....................................  0.8Guatémala..............................  0.6
C u b a ....................................... 0.5Mozambique............................ 0.5
B résil....................................... 0.4
M exique.................................  0.4Cap-Vert.................................  0.4
Viet Nam ..............................  0.4T aïw an....................................  0.4
Chine....................................... 19.3
Turquie.................................... 8.2A lgérie.................................... 7.7Indonésie.................................  6.3I ra n .........................................  3.9
Yougoslavie...........................  1.8
Burundi.................................... 1.6O uganda................................. 1.6
Inde .........................................  1.4
Ghana .................................... 1.3Zimbabwe..............................  1.2Rwanda.................................... 1.2Mozambique............................ 1.2N épal....................................... 1.0L iban ......................................  1.0
E g y p te .................................... 0.9Bourkina.................................  0.9Cap-Vert.................................  0.8N icaragua..............................  0.7
G rèce......................................  0.7C orée......................................  0.7
Guatémala..............................  0.7T aïw an.................................... 0.7S y r ie ......................................  0.5Tanzanie.................................  0.5
Total c i-dessus.................... 57.4 Total ci-dessus................... 88.4 Total c i-dessus................... 65.7
APD multilatérale .............. 29.0 APD multilatérale .............. 23.8 APD multilatérale .............. 22.1
Non v e n tilé ......................... 13.4 Non v e n tilé ......................... . -18.2 Non v en tilé ......................... 4.2
Total APD millions de $ . . 21 Total APD millions de $ . . 209 Total APD millions de $ . . 397
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Tableau 43. DESTINATAIRES PRINCIPAUX DE L’AIDE DES PAYS MEMBRES INDIVIDUELS DU CAD
Versements bruts B elgique Pourcentage du total de l ’APD
1970-71 \V 1980-81 1989-90
Z a ïre .................................... . 39.9 Z a ïre ..................................... 25.0 Z a ï r e ........................................ 11.8Rwanda. ............................... 9.0 Rwanda.................................. 5.5 Rwanda..................................... 4.3Burundi................................. 7.4 Burundi.................................. 4.3 Burundi..................................... 3.5Indonésie............................... 3.5 Indonésie............................... 3.0 Tanzanie.................................. 1.1Inde....................................... 3.3 Maroc .................................. 2.5 Sénégal..................................... 1.1Tunisie................................. 2.5 Tunisie.................................. 2.1 Indonésie.................................. 1.1Pakistan ............................... 1.6 N iger..................................... 1.9 Cam eroun............................... 0.8Turquie................................. 1.6 Inde....................................... 1.9 0.7Maroc ................................. 1.2 Philippines............................ 1.6 0.7Chili .................................... 1.0 C hine..................................... 1.6 0.7Pérou.................................... 0.5 Turquie.................................. 1.6 Ouganda.................................. 0.7Philippines............................ 0.4 Côte d’iv o ire ....................... 1.3 Bangladesh ............................ 0.7Sénégal................................. 0.3 Sénégal.................................. 1.0 Kenya ..................................... 0.7Argentine ............................ 0.3 Bangladesh ......................... 0.9 In d e .......................................... 0.7B résil.................................... 0.2 Tanzanie............................... 0.8 N ig e r........................................ 0.6Cameroun............................ 0.2 Pérou..................................... 0.8 E th io p ie .................................. 0.5Côte d’iv o ire ...................... 0.2 Algérie.................................. 0.8 0.5
A lgérie................................. 0.2 Cam eroun............................ 0.7 Côte d’iv o i r e ......................... 0.5Colombie.............................. 0.2 Soudan .................................. 0.5 Zam bie..................................... 0.5B olivie................................. 0.1 P ak istan ............................... 0.5 E g y p te ..................................... 0.4I ra n ....................................... 0.1 E gyp te .................................. 0.5 Thaïlande ............................... 0.4E gyp te ................................. 0.1 Bolivie.................................. 0.4 Equateur.................................. 0.4N iger.................................... 0.1 Viet Nam ............................ 0.4 Philippines............................... 0.4Bénin.................................... 0.1 M alaisie ............................... 0.3 Suriname.................................. 0.4M exique............................... 0.1 L iban..................................... 0.3 P érou ........................................ 0.4
Total ci-dessus................... 74.3 Total c i-dessus.................... 60.1 Total c i-dessus ....................... 33.6
APD multilatérale .............. 23.7 APD multilatérale .............. 29.4 APD multilatérale ................. 42.5
Non v en tilé ......................... 0.9 Non v e n tilé .......................... 4.7 Non v e n tilé ............................ 17.1
Total APD millions de $ . . 134 Total APD millions de $ . . 590 Total APD millions de $ . . . 810
Canada Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
Inde.......................................P ak istan ..............................
N igéria.................................Sri L a n k a ............................Ghana .................................
A lgérie.................................Tunisie.................................N iger....................................
Turquie.................................Maroc .................................Tanzanie...............................Cameroun............................Sénégal.................................Colombie...............................Jamaïque...............................Guyana.................................M alaisie ...............................Indonésie...............................Kenya .................................
Viet Nam ............................
Birmanie...............................Côte d’iv o ire ......................Chili ....................................
Trinité et Tobago.................Ouganda...............................
29.011.0 2.7
1.91.9
1.51.5 
1.3 1.2 1.2 1.1 
1.0 
0.9 
0.9 0.9 
0.9 0.8 0.7 0.6 0.6 
0.6 0.5 0.5 0.5 0.5
Bangladesh .........................
Inde.......................................P ak istan ...............................Sri Lanka ............................Tanzanie...............................Kenya ..................................E gyp te ..................................Indonésie...............................Cameroun............................M ali.......................................Zambie..................................
Ghana ..................................
Z a ï re .....................................Sénégal..................................Jamaïque...............................
Turquie..................................Malawi..................................
Tunisie..................................Bourkina...............................Thaïlande ............................M adagascar.........................
Haïti ....................................Rwanda..................................
N épal....................................E th iop ie ...............................
5.0 4.2
3.72.72.0 
2.01.8 1.6 1.5 1.1 1.0 1.0 
0.9 0.9 
0.9 
0.9 0.8 0.7 
0.7 0.6 
0.6 
0.6 0.5 
0.5 0.5
C am eroun...............................Bangladesh ............................Kenya .....................................
Zam bie.....................................
Côte d’iv o i r e .........................Indonésie..................................Pakistan ..................................
Z imbabwe...............................
Tanzanie..................................Ind e ..........................................Jamaïque..................................
Mozambique............................Maroc .....................................
E g y p te .....................................Philippines...............................Thaïlande ...............................E th io p ie ..................................
P érou ........................................M ali..........................................N igéria.....................................N ig e r........................................
3.4
3.2
2.52.51.91.91.71.7
1.6 1.41.31.31.3 1.2 1.2 1.1 1.1 
1.0 1.0 
0.9 
0.9 0.8 0.8 
0.8 0.6
Total ci-dessus.................... 64.0 Total c i-dessus.................... 36.6 Total c i-dessus....................... 37.0
APD multilatérale .............. 22.6 APD multilatérale .............. 37.6 APD multilatérale ................. 27.9
Non v en tilé ......................... 8.4 Non v e n tilé ......................... 17.7 Non v e n tilé ............................ 24.5
Total APD millions de $ . . 363 Total APD millions de $ . . . 1143 Total APD millions de $ . . . 2723
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Tableau 43. DESTINATAIRES PRINCIPAUX DE L’AIDE DES PAYS MEMBRES INDIVIDUELS DU CAD
Versements bruts Danemark Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
Tanzanie............................... 5.5 T anzanie................................. 7.1 Tanzanie................................. 7.2Ind e ........................................ 4.7 Bangladesh ............................ 5.5 Bangladesh ............................ 4.3E g y p te .................................. 4.2 Ind e .......................................... 4.7 Inde ......................................... 4.0Kenya .................................. 3.5 Kenya .................................... 3.8 3.4Z a ï r e ..................................... 3.0 Soudan .................................... 3.0 2.4O uganda............................... 2.8 Mozambique............................ 2.3 Mozambique............................ 2.3Zam bie.................................. 2.4 Birm anie................................. 1.9 O uganda................................. 1.9P ak is tan ............................... 2.0 E g y p te .................................... 1.8 Zimbabwe.............................. 1.6T unisie .................................. 2.0 Viet Nam ............................... 1.5 Zambie.................................... 1.3Kam puchea......................... 1.9 Philippines.............................. 1.4 Y ém en.................................... 1.2M ala is ie ............................... 1.8 Sri Lanka ............................... 1.0 C hine....................................... 1.1P érou ..................................... 1.7 Pakistan ................................. 0.9 Maroc .................................... 1.1M alaw i.................................. 1.5 Botswana................................. 0.9 N icaragua.............................. 1.0Côte d’iv o i r e ....................... 1.3 M alaw i.................................... 0.8 E gyp te .................................... 1.0Indonésie............................... 1.2 A ngola .................................... 0.8 Bourkina................................. 0.8Colombie............................... 1.1 Jordanie ................................. 0.8 Indonésie................................. 0.8B oliv ie .................................. 1.0 T o g o ....................................... 0.8 Sri Lanka .............................. 0.8Thaïlande ............................ 0.8 Z am bie.................................... 0.8 N épal....................................... 0.7Chili ..................................... 0.7 Indonésie................................. 0.7 Somalie.................................... 0.7Turquie.................................. 0.7 Zimbabwe.............................. 0.7 M alawi.................................... 0.6Jo rd an ie ............................... 0.6 N épal....................................... 0.5 Gambie.................................... 0.6C orée ..................................... 0.6 Bourkina................................. 0.4 N ig er....................................... 0.6Maroc .................................. 0.6 B oliv ie .................................... 0.4 Botswana................................. 0.6Sri Lanka ............................ 0.6 Afghanistan............................ 0.3 Lesotho.................................... 0.5Ghana .................................. 0.5 Gambie.................................... 0.3 G uinée.................................... 0.4
Total c i-dessus.............. 46.4 Total ci-dessus.............. 43.1 Total c i-dessus.............. 40.9
APD multilatérale . . . . 44.3 APD multilatérale . . . . 45.7 APD multilatérale . . . . 40.8
Non v e n tilé .................... 7.0 Non v e n tilé ................... 7.2 Non v e n tilé ................... 13.7
Total APD millions de $ . . . 67 Total APD millions de $ . . .  455 Total APD millions de $ . . .  1091
Finlande Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
Tanzanie.................... ...........  4.7 Tanzanie...................... 13.7 Tanzanie............................ 6.8Ind e ............................ ...........  3.6 Viet Nam ................... 8.7 Mozambique...................... 3.7Kenya ....................... ...........  1.1 Zam bie......................... 6.0 Kenya .............................. 3.6Pakistan .................... ...........  1.0 Mozambique................. 2.7 E gyp te .............................. 3.4Ethiopie .................... ...........  0.9 Kenya ......................... 2.7 Zambie.............................. 3.2T unisie ....................... ...........  0.5 E g y p te ......................... 2.1 Ethiopie ............................ 2.4Jordanie .................... ...........  0.2 Bangladesh ................. 1.8 N épal................................. 2.2Zam bie....................... ...........  0.2 P éro u ............................ 1.1 Sri Lanka ......................... 2.1N igèria....................... ...........  0.2 Somalie......................... 1.0 2.0O uganda.................... ...........  0.2 Sri Lanka ................... 1.0 N icaragua......................... 1.9Turquie....................... ...........  0.2 Turquie......................... 0.9 Soudan .............................. 1.8Y ém en ....................... ...........  0.1 Birm anie...................... 0.7 Viet Nam ......................... 1.8S y r ie ......................... ...........  0.1 Soudan ......................... 0.7 Bangladesh ...................... 1.7P éro u ......................... ...........  0.1 O uganda...................... 0.6 Zimbabwe......................... 1.3L iban ......................... ...........  0.1 L ibéria ......................... 0.5 1.3Thaïlande ................. ...........  0.1 Philippines................... 0.5 N am ib ie ............................ 0.9Chili ......................... ...........  0.1 Ethiopie ...................... 0.4 Indonésie........................... 0.5A lgérie ....................... ...........  0.0 Indonésie...................... 0.3 Thaïlande ......................... 0.5E g y p te ....................... ...........  0.0 Honduras...................... 0.3 Pérou ................................. 0.4Ghana ....................... ...........  0.0 Thaïlande ................... 0.3 Chili ................................. 0.4Kam puchea................. 0.3 Birmanie (Myanmar) . . . . 0.4N icaragua................... 0.2 Jordanie ............................ 0.3C hine ............................ 0.2 Inde .................................... 0.3Zimbabwe................... 0.2 Turquie.............................. 0.3Colombie...................... ........... 0.1 Sénégal.............................. 0.2
Total c i-dessus .................... 13.7 Total c i-dessus................... 47.0 Total ci-dessus................... 43.5
APD multilatérale .............. 78.0 APD multilatérale .............. . 41.2 APD multilatérale .............. 39.9
Non v e n tilé ......................... 8.3 Non v e n tilé ......................... 10.1 Non v en tilé ......................... 14.2
Total APD millions de $ . . 10 Total APD millions de $ . . 123 Total APD millions de $ . . 777
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Versements bruts France Pourcentage du total de l ’APD
Tableau 43, DESTINATAIRES PRINCIPAUX DE L’AIDE DES PAYS MEMBRES INDIVIDUELS DU CAD
1970-71 1980-81 1989-90
R éun ion ...............................
A lgérie.................................
Martinique............................Guadeloupe.........................
Nouvelle-Calédonie ...........Maroc .................................Côte d’iv o i re ......................M adagascar.........................Tunisie.................................
Guyane.................................Indonésie..............................Polynésie Franç.....................
Sénégal.................................Inde.......................................Gabon .................................Cam eroun............................
Tchad ....................................Niger ....................................
Bourkina...............................Djibouti ..............................I ra n .......................................
Congo .................................
E gyp te .................................Centrafricaine, Rép...............Bénin....................................
9.7
8.8
7.05.7
2.92.8 2.6 2.2 2.22.1 
2.11.9 1.8 1.8 1.61.51.5 1.4 
1.0 1.0 
0.9 0.8 
0.8 0.8 0.7
R éun ion ...............................
Martinique............................Nouvelle-Calédonie ...........Polynésie Franç......................Maroc ..................................
Sénégal..................................Côte d’iv o ire .......................
Guyane..................................Cam eroun............................A lgérie..................................Tunisie..................................
Centrafricaine, Rép................Bourkina...............................
Brésil.....................................Guadeloupe..........................Niger .....................................
M ali.......................................Madagascar.........................E g y p te ..................................
Indonésie...............................Congo ..................................Gabon ..................................
M exique...............................
Z a ï re .....................................Inde.......................................
13.011.74.23.63.3
2.72.3 2.2 
2.11.8 1.6 1.61.51.51.51.31.31.3 1.2 1.1 
1.1 0.9 
0.8 0.8 0.7
R éu n io n ..................................Martinique...............................Côte d’iv o i r e .........................
Nouvelle-Calédonie ..............Polynésie Franç........................G uadeloupe............................
C am eroun...............................M adagascar............................
Z a ï r e .......................................C hine.......................................Indonésie..................................M ali..........................................Gabon .....................................Congo .....................................Guyane.....................................E g y p te .....................................
G u inée .....................................Ind e ..........................................
Bourkina..................................B én in ........................................T unisie .....................................
9.18.34.03.4
3.2
3.13.02.4 
1.8 
1.6 1.61.51.41.4
1.41.4
1.31.2 
1.2
1.1 
1.1 1.1 1.0 
0.9 0.9
Total c i-dessus................... 65.5 Total c i-dessus.................... 64.8 Total c i-dessus ....................... 58.3
APD multilatérale .............. 10.2 APD multilatérale .............. 15.2 APD multilatérale ................. 16.2
Non v en tilé ......................... 16.9 Non v e n tilé ......................... 6.8 Non v e n tilé ............................ 9.9
Total APD millions de $ . . . 1135 Total APD millions de $ . . . 4407 Total APD millions de $ . . . 8805
Allemagne Pourcentage du total de l ’APD
1970-71 1980-81 1989-90
Inde....................................... 10.7 Turquie.................................. 8.5 Turquie..................................... 4.7Pakistan ............................... 7.3 Bangladesh ......................... 6.9 E g y p te ..................................... 4.0Israël .................................... 5.1 Inde ....................................... 4.1 3.6Indonésie............................... 5.0 Soudan .................................. 3.3 3.5Turquie................................. 4.2 Indonésie............................... 3.2 3.1Brésil.................................... 3.8 Tanzanie............................... 3.1 Indonésie.................................. 2.5Maroc ................................. 3.1 E gyp te .................................. 2.2 Zam bie..................................... 2.2Tunisie................................. 1.9 Is ra ë l..................................... 1.9 2.2Afghanistan......................... 1.8 Brésil..................................... 1.8 Pakistan .................................. 2.1Nigéria................................. 1.7 Y ém en.................................. 1.4 1.6Chili .................................... 1.6 Pérou ..................................... 1.4 Sénégal..................................... 1.5Argentine ............................ 1.6 P akistan ............................... 1.4 Jordanie .................................. 1.5E gyp te ................................. 1.2 Thaïlande ............................ 1.3 Z a ï r e ........................................ 1.1P érou .................................... 1.1 Tunisie.................................. 1.2 Maroc ..................................... 1.1Viet Nam ............................ 1.1 Somalie.................................. 1.0 M adagascar............................ 1.0I r a n ....................................... 0.9 Kenya .................................. 0.9 Bangladesh ............................ 1.0Côte d’iv o i re ...................... 0.9 Z a ïr e .................................... 0.9 Thaïlande ............................... 0.9Ghana ................................. 0.9 Ghana .................................. 0.8 P érou ........................................ 0.8Colombie............................... 0.9 Portugal ............................... 0.8 Tanzanie.................................. 0.8Y ém en................................. 0.8 Bourkina......................... 0.8 B résil........................................ 0.8Kenya ................................. 0.8 S y r ie .................................... 0.8 0.8Thaïlande ............................ 0.7 Birmanie............................... 0.8 0.8Birmanie............................... 0.7 Mali....................................... 0.7 0.7Tanzanie............................... 0.7 Niger ..................................... 0.7 E th io p ie .................................. 0.7T o g o .................................... 0.7 Colombie............................... 0.7 Soudan ..................................... 0.7
Total ci-dessus................... 59.2 Total c i-dessus.................... 50.3 Total c i-dessus ....................... 43.8
APD multilatérale .............. 22.0 APD multilatérale .............. 25.9 APD multilatérale ................. 25.8
Non v e n tilé ......................... 4.9 Non v e n tilé ......................... 5.9 Non v e n tilé ............................ 8.7
Total APD millions de $ . . 766 Total APD millions de $ . . . 4226 Total APD millions de $ . . . 7038
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Tableau 43. DESTINATAIRES PRINCIPAUX DE L’AIDE DES PAYS MEMBRES INDIVIDUELS DU CAD
Versements bruts Irlande Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
Afghanistan......................... 33.3 Lesotho................................. 11.6 Tanzanie................................. 7.0Soudan ................................. 3.0 Lesotho.................................... 6.3T anzanie.............................. 2.6 Zam bie.................................... 6.0Zam bie................................. 2.2 Soudan .................................... 2.3Sw aziland............................ 0.6 Zimbabwe.............................. 0.9Kenya ................................. 0.4 Ethiopie ................................. 0.9Rwanda................................. 0.4 Kenya .................................... 0.8Burundi................................. 0.3 Jordanie ................................. 0.3Bangladesh ......................... 0.2 Burundi.................................... 0.2N igéria................................. 0.1 Bangladesh ............................ 0.2L ib é ria ................................. 0.1 Rwanda.................................... 0.2Maurice .............................. 0.1 0.2Thaïlande ............................ 0.1 N igéria........................... 0.2Gambie................................. 0.1 O uganda................................. 0.2Ind e ....................................... 0.1 Swaziland.............................. 0.1Sierra Léone......................... 0.1 Mozambique............................ 0.1C am eroun............................ 0.1 0.1Zimbabwe............................ 0.1 M alawi.................................... 0.1P érou .................................... 0.1 Bhoutan ................................. 0.1Y ém en ................................. 0.1 Sierra Léone............................ 0.1Papouasie N.-Guinée........... 0.0 A ngola.................................... 0.1E quateur.............................. 0.0 L ibéria .................................... 0.1Paraguay.............................. 0.0 Philippines.............................. 0.0Bourkina.............................. 0.0 Gambie.................................... 0.0Argentine ............................ 0.0 Afghanistan............................ 0.0
Total c i-dessus.................... 33.3 Total c i-dessus................... 22.5 Total ci-dessus...................... 26.7
APD multilatérale .............. 33.3 APD multilatérale .............. 65.5 APD multilatérale ................. 59.9
Non v e n tilé ......................... . 33.3 Non v e n tilé ......................... 11.9 Non v en tilé ............................ 13.0
Total APD millions de $ . . 0 Total APD millions de $ . . 29 Total APD millions de $ . . . 52
Italie Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
Indonésie............. ...........  15.1 Somalie......................... 3.9 Ethiopie ...................... 4.5E g y p te ......................... ...........  9.6 M alte ............................ 2.8 Somalie......................... 4.0Yougoslavie.............. ...........  8.7 Ethiopie ...................... 1.7 Argentine ................... 2.7Turquie............. ......  7.4 Tanzanie............. 0.9 Mozambique.......... 2.6Somalie...................... ...........  4.0 Mozambique................. 0.8 2.6P a k is tan .................... ...........  3.7 Indonésie...................... 0.7 Tanzanie...................... 2.5Ethiopie .................... ...........  2.8 E g y p te ......................... 0.6 C hine............................ 2.4M exique.................... ...........  2.7 L ib y e ............................ 0.5 2.2Tanzanie.................... ...........  2.3 Zim babwe................... 0.5 E g y p te.............. 2.1A lgérie............. ......  2.2 N icaragua........... 0.4 Sénégal......................... 1.7G uinée ......................... ...........  2.0 Z a ï r e ............................ 0.4 Tunisie......................... 1.6T unisie......................... 1.3 A lgérie......................... 0.4 Kenya ......................... 1.5Ind e ..........................................  1.2 Yougoslavie................. 0.3 1.3Kenya ....................... ...........  1.2 Viet Nam ................... 0.3 C am eroun........... 1.0Sri Lanka ................. ......  0.9 Z am bie.............. 0.3 Soudan ......................... 1.0M adagascar.............. ...........  0.7 G u in ée ......................... 0.3 A ngola......................... 0.9S y r ie ......................... ...........  0.6 Maroc ......................... 0.2 Pakistan ...................... 0.9Maroc ...................... ...........  0.6 L ib an ............................ 0.2 O uganda...................... 0.8B énin ......................... ......  0.5 T unisie.............. 0.2 Equateur...................... 0.8C am eroun.......... ......  0.4 Thaïlande ........... 0.2 Bourkina............. 0.6Chili ......................... ...........  0.4 B résil............................ 0.2 Turquie......................... 0.6L iby e ......................... ...........  0.3 Soudan ......................... 0.2 Maroc ......................... 0.6Kam puchea.............. ...........  0.2 Pakistan ...................... 0.2 Guatémala................... 0.6Y ém en ...................... ...........  0.2 P éro u ............................ 0.1 M ali.............................. 0.6Soudan ...................... ......  0.1 M exique............. .... 0.1 .. .. 0.6
Total c i-dessus.................... 69.0 Total c i-dessus................... 16.2 Total ci-dessus................... 40.8
APD multilatérale .............. 28.3 APD multilatérale .............. 76.7 APD multilatérale .............. 37.5
Non v e n tilé ......................... 1.7 Non v e n tilé ......................... 4.7 Non v en tilé ......................... 8.9
Total APD millions de $ . . 230 Total APD millions de $ . . 713 Total APD millions de $ . . 3610
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Versements bruts Japon Pourcentage du total de VAPD
Tableau 43. DESTINATAIRES PRINCIPAUX DE L’AIDE DES PAYS MEMBRES INDIVIDUELS DU CAD
1970-71 1980-81 1989-90
Indonésie............................... . 22.9 Indonésie............................... 11.2 Indonésie.................................. 12.4C orée.................................... 19.8 C orée..................................... 6.9 C hine....................................... 7.7Inde....................................... 10.2 Thaïlande ............................ 5.9 Philippines............................... 5.9Pakistan ............................... 7.9 Bangladesh .......................... 5.0 Thaïlande ............................... 5.2Philippines............................ 4.4 Philippines............................ 4.7 Bangladesh ............................ 4.1Birmanie............................... 3.5 Birmanie............................... 4.1 M ala isie .................................. 3.2Thaïlande ............................ 2.9 P ak istan ............................... 3.6 Inde .......................................... 2.6Taïwan................................. 2.5 E gyp te .................................. 2.7 Pakistan .................................. 2.3I r a n ....................................... 1.4 M alaisie ............................... 2.3 C orée ....................................... 2.3Sri Lanka ............................ 1.3 Inde....................................... 2.2 Turquie..................................... 2.1M alaisie ............................... 1.3 Sri Lanka ............................ 1.4 Sri Lanka ............................... 1.9Singapour ............................ 1.1 Z a ïre ..................................... 1.3 E g y p te ..................................... 1.4N igéria................................. 1.1 Tanzanie............................... 1.1 N igéria..................................... 1.3Kampuchea......................... 0.9 Turquie.................................. 0.9 Kenya ..................................... 1.2Viet Nam ............................ 0.9 N épal..................................... 0.8 B résil....................................... 1.1Laos .................................... 0.9 B résil..................................... 0.8 B oliv ie ..................................... 1.0Kenya ................................. 0.3 Kenya .................................. 0.8 Jo rd an ie .................................. 0.9Tanzanie.............................. 0.2 B olivie .................................. 0.7 Ghana ..................................... 0.8Pérou.................................... 0.1 Paraguay............................... 0.6 Sénégal..................................... 0.8Afghanistan......................... 0.1 P érou.................................... 0.6 Z a ï r e ....................................... 0.8Ouganda ............................... 0.1 C hine.................................... 0.4 Birmanie (Myanmar).............. 0.7Brésil.................................... 0.1 Zambie.................................. 0.4 Maroc ..................................... 0.7Bolivie................................. 0.1 M adagascar......................... 0.4 N épal....................................... 0.7N épal.................................... 0.1 Tunisie.................................. 0.4 Honduras.................................. 0.6Ethiopie ............................... 0.1 I ra n ....................................... 0.4 Paraguay.................................. 0.6
Total ci-dessus.................... 84.1 Total c i-dessus.................... 59.7 Total ci-dessus ....................... 62.0
APD multilatérale .............. 14.9 APD multilatérale .............. 31.5 APD multilatérale ................. 21.8
Non v e n tilé ......................... 0.3 Non v e n tilé .......................... 2.2 Non v e n tilé ............................ 5.4
Total APD millions de $ . . 555 Total APD millions de $ . . . 3592 Total APD millions de $ . . . 10269
Pays-Bas Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
Indonésie............................... 22.1 Inde....................................... 9.6 Indonésie.................................. 8.4Suriname.............................. 11.9 Suriname............................... 6.6 Ind e .......................................... 6.3Antilles Néerland.................. 11.0 Indonésie............................... 5.1 Tanzanie.................................. 3.3Inde....................................... 6.7 Antilles Néerland................... 5.0 Bangladesh ............................ 2.7Pakistan .............................. 1.5 Tanzanie............................... 5.0 Kenya ..................................... 2.6Nigéria................................. 1.3 Bangladesh ......................... 3.4 Antilles Néerland..................... 2.5Kenya ................................. 1.3 Kenya .................................. 2.6 2.4Chili .................................... 0.9 Soudan .................................. 2.6 Mozambique............................ 2.3Tanzanie............................... 0.7 Sri Lanka ............................ 2.2 Suriname.................................. 1.8Colombie.............................. 0.7 P ak istan ............................... 1.7 Zam bie..................................... 1.7Tunisie................................. 0.6 P érou .................................... 1.6 Pakistan .................................. 1.5Cameroun............................ 0.6 Zambie.................................. 1.4 E g y p te ..................................... 1.5Bangladesh ......................... 0.6 Jamaïque............................... 1.3 B olivie ..................................... 1.3Turquie................................. 0.6 Y ém en.................................. 1.2 Bourkina.................................. 1.3Pérou.................................... 0.6 Bourkina............................... 1.2 M ali.......................................... 1.3Viet Nam ............................ 0.5 E gyp te .................................. 1.2 Y ém en..................................... 1.2Uruguay.............................. 0.4 Mozambique......................... 1.1 C h ine ........................................ 1.1Thaïlande ............................ 0.4 N icaragua............................ 0.9 1.1Côte d’iv o ire ...................... 0.3 Guinée-Bissau....................... 0.8 N icaragua............................... 1.1Rwanda................................. 0.3 Ouganda............................... 0.8 Aruba........................................ 1.1Ouganda.............................. 0.3 Colombie............................... 0.7 Sri Lanka ............................... 1.0Brésil.................................... 0.3 Viet Nam ............................ 0.7 Jamaïque.................................. 1.0Philippines............................ 0.3 Mali....................................... 0.6 Philippines............................... 1.0Zambie................................. 0.3 Cap-Vert............................... 0.6 0.9Corée.................................... 0.3 Zimbabwe............................ 0.5 Zim babwe............................... 0.9
Total c i-dessus................... 64.2 Total c i-dessus.................... 58.5 Total c i-dessus ....................... 51.1
APD multilatérale .............. 25.3 APD multilatérale .............. 23.6 APD multilatérale ................. 25.4
Non v e n tilé ......................... 8.3 Non v e n tilé ......................... 8.0 Non v e n tilé ............................ 10.4
Total APD millions de $ . . 209 Total APD millions de $ . . . 1631 Total APD millions de $ . . . 2506
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Tableau 43. DESTINATAIRES PRINCIPAUX DE L’AIDE DES PAYS MEMBRES INDIVIDUELS DU CAD
Versements bruts Nouvelle Z élande
______________1980-81______________
Cook, I l e s ..............................  12.6Samoa Occidental ................. 5.6Indonésie.................................  5.4
F idji.......................................... 5.4
Niue .......................................  4.8Papouasie N.-Guinée.............. 3.8Tonga....................................... 3.7Thaïlande ............................... 2.5Tokélau....................................  2.3
Philippines..............................  1.8T anzanie.................................  1.3
Salomon, I l e s ......................... 0.9
M ala is ie .................................  0.8N épal....................................... 0.6P éro u ....................................... 0.6T u v a lu ....................................  0.5Kiribati....................................  0.5Vanuatu .................................  0.5Ind e .......................................... 0.4Zimbabwe..............................  0.3Bangladesh ............................ 0.2
S ingapour..............................  0.2
Jamaïque.................................  0.1C orée ....................................... 0.1Sri Lanka ..............................  0.1
Total c i-dessus......................  54.7
APD multilatérale ................. 26.5
Non v e n tilé ............................ 18.4
Total APD millions de $ . . . 70
Pourcentage du total de l ’APD 
1989-90
Cook, I l e s ..............................  10.2Niue ....................................... 6.6
Tokélau.................................... 4.8Samoa Occidental ................. 4.7
Papouasie N.-Guinée.............. 3.3Tonga....................................... 3.1Fidji.........................................  3.0
Indonésie.................................  2.3Salomon, I l e s ......................... 2.2Vanuatu .................................  1.9Kiribati.................................... 1.8Philippines..............................  1.5T u v a lu ....................................  1.2Thaïlande ..............................  1.0C hine....................................... 0.5Kenya ....................................  0.4
Tanzanie.................................  0.2Inde .........................................  0.1
Zimbabwe..............................  0.1N épal....................................... 0.1
Pacif.,Iles (Tr.tutl.)................. 0.1M alaisie .................................  0.1Pérou....................................... 0.1Sri Lanka ..............................  0.1S ingapour..............................  0.1
Total ci-dessus......................  49.4
APD multilatérale ................. 11.9
Non v e n tilé ............................ 38.0
Total APD millions de $ . . . 90
1970-71
Total c i-dessus....................... -
APD multilatérale .................  21.4
Non v e n tilé ............................  78.6
Total APD millions de $ . . . 15
Norvège
1980-81
Tanzanie.................................  8.8In d e .......................................... 4.4Bangladesh ............................ 4.4Kenya ....................................  4.4P ak is tan .................................  3.1
Mozambique............................ 2.4Botswana.................................  2.3
Sri Lanka ..............................  2.0Zam bie.................................... 2.0Portugal .................................  1.7Soudan.................................... 1.7
Zim babwe..............................  1.2
Turquie.................................... 1.1Viet Nam ..............................  1.0
M adagascar............................ 0.9Jamaïque.................................  0.8Papouasie N.-Guinée.............. 0.6
Birm anie.................................  0.6Indonésie.................................  0.5Philippines..............................  0.4
Ethiopie .................................  0.3B énin ....................................... 0.3C am eroun..............................  0.3
Thaïlande ..............................  0.2Rwanda....................................  0.2
Total c i-dessus......................  45.7
APD multilatérale ................  42.4
Non v e n tilé ............................ 8.9
Total APD millions de $ . . .  477
Pourcentage du total de VAPD
______________1989-90____________
Tanzanie.................................  7.5
Mozambique............................ 4.8Zam bie....................................  4.2Bangladesh ............................ 3.6N icaragua..............................  2.7Inde .........................................  2.4Kenya ....................................  2.3Ethiopie .................................  2.2
Zimbabwe..............................  1.9Botswana.................................  1.9Sri Lanka ..............................  1.7M ali.........................................  1.2
Pakistan .................................  1.1N am ib ie .................................  0.9Soudan....................................  0.8
N épal....................................... 0.7C hine....................................... 0.6
Ouganda.................................  0.6A ngola....................................  0.5M adagascar............................ 0.5Chili ....................................... 0.4
Philippines..............................  0.4M alawi....................................  0.3
Thaïlande ..............................  0.3Gambie....................................  0.3
Total c i-dessus......................  43.7
APD multilatérale ................. 38.0
Non v e n tilé ............................ 14.8
Total APD millions de $ . . .  1065
1970-71
Ind e ..........................................  9.4
Kenya ..................................... 7.0Tanzanie..................................  5.4P ak is tan ..................................  4.1Bangladesh ............................  3.3
O uganda..................................  2.7Zam bie..................................... 2.1N igèria..................................... 1.1
M adagascar............................  1.0Turquie..................................... 0.7T unisie ..................................... 0.4
Ghana ..................................... 0.4Ethiopie ..................................  0.4
Z a ï r e ........................................ 0.3
C orée........................................ 0.3Sri Lanka ...............................  0.2E g y p te ..................................... 0.2I r a n ..........................................  0.2A lgérie ..................................... 0.2Sierra Léone............................  0.1Thaïlande ...............................  0.1Burundi..................................... 0.1Botswana..................................  0.1
Indonésie..................................  0.1Philippines...............................  0.1
Total c i-dessus ....................... 39.7
APD multilatérale .................  58.5
Non v e n tilé ............................  1.5
Total APD millions de $ . . . 40
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Tableau 43. DESTINATAIRES PRINCIPAUX DE L’AIDE DES PAYS MEMBRES INDIVIDUELS DU CAD
Versements bruts Suède Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
P akistan ............................... 6.9 Viet Nam ............................ 8.7 Ind e .......................................... 6.9Inde....................................... 6.5 Tanzanie............................... 8.2 Tanzanie.................................. 6.3Tanzanie.............................. 6.4 Inde....................................... 6.2 Mozambique............................ 6.2Ethiopie ............................... 4.9 Mozambique......................... 3.6 N icaragua............................... 2.5Kenya ................................. 2.3 Zam bie.................................. 3.2 Viet Nam ............................... 2.3Tunisie................................. 2.2 Bangladesh ......................... 2.8 E th io p ie .................................. 2.1Viet Nam ............................ 1.7 E th iop ie ............................... 2.7 A ngola..................................... 2.0Turquie................................. 1.2 Sri Lanka ............................ 2.4 C h ine ....................................... 2.0B résil.................................... 0.9 Kenya .................................. 2.3 1.9Sri L a n k a ............................ 0.6 A ngola.................................. 2.0 1.6Zambie................................. 0.5 Botswana............................... 1.5 Zim babwe............................... 1.5Afghanistan......................... 0.4 Guinée-Bissau....................... 1.2 Bangladesh ............................ 1.3Soudan ................................. 0.4 P ak istan ............................... 1.2 Botswana.................................. 1.1Nigèria................................. 0.4 Zimbabwe............................ 1.2 Afghanistan............................ 0.9Corée.................................... 0.3 Laos ..................................... 1.2 O uganda.................................. 0.8Botswana............................... 0.3 Cap-Vert............................... 0.8 Laos ....................................... 0.7C u b a .................................... 0.2 Turquie.................................. 0.6 Guinée-Bissau......................... 0.6Swaziland............................ 0.1 N icaragua............................ 0.6 A lgérie..................................... 0.6Lesotho................................. 0.1 Kampuchea......................... 0.6 T unisie ..................................... 0.5Jo rd an ie .............................. 0.1 Somalie.................................. 0.6 Cap-Vert.................................. 0.5Sierra Léone......................... 0.1 Tunisie.................................. 0.5 Lesotho..................................... 0.5Burundi................................. 0.1 Lesotho.................................. 0.4 Sri Lanka ............................... 0.4M alaisie ............................... 0.1 Ouganda ............................... 0.3 Pakistan .................................. 0.3L ibéria ................................. 0.1 P ortug al............................... 0.3 Costa R ica ............................... 0.3Z a ïre .................................... 0.1 Swaziland............................ 0.3 Soudan ..................................... 0.3
Total c i-dessus.............. 36.8 Total c i-dessus.............. 53.4 Total c i-dessus.............. 44.1
APD multilatérale . . . . 52.6 APD multilatérale . . . . 29.9 APD multilatérale . . . . 30.2
Non v en tilé ................... 10.4 Non v e n tilé .................... 14.6 Non v e n tilé .................... 22.5
Total APD millions de $ . . . 138 Total APD millions de $ . . . 941 Total APD millions de $ . . .  1907
Suisse Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
Inde............................ ...........  14.6 Inde............................... 4.5 M adagascar................. 3.5Bangladesh .............. ...........  5.0 Bangladesh ................. 4.3 Tanzanie....................... 3.2Nigèria...................... ...........  4.4 Tanzanie...................... 4.0 Indonésie....................... 3.1Rwanda...................... ...........  2.7 N épal............................ 3.6 N épal............................ 2.7P ak istan ................... ...........  2.1 Turquie......................... 2.9 Mozambique................. 2.6Cam eroun................. ...........  1.9 Rwanda......................... 2.6 In d e ............................... 2.5Pérou......................... ...........  1.7 M ali............................... 1.6 B o liv ie ......................... 2.3Turquie...................... ...........  1.7 Honduras...................... 1.3 Sénégal......................... 1.8Equateur................... ...........  1.6 Indonésie...................... 1.3 M ali............................... 1.7B résil......................... ...........  1.5 Sénégal......................... 1.1 Bangladesh ................. 1.5Jo rd an ie ................... ...........  1.3 Pérou............................ 1.1 Rwanda......................... 1.5Paraguay................... ...........  1.2 M adagascar................. 1.1 1.4N épal......................... ...........  1.2 Thaïlande .................... 1.0 P é ro u ............................ 1.3Tunisie...................... ...........  1.1 Bolivie......................... 1.0 C h ine............................ 1.2Tanzanie................... ...........  1.0 E gyp te ......................... 0.9 P a k is tan ....................... 1.2M adagascar.............. ...........  0.9 Bourkina...................... 0.8 O uganda....................... 1.2B énin......................... ...........  0.7 Soudan ......................... 0.8 N icaragua.................... 1.1Israël ......................... ...........  0.6 Kampuchea................. 0.8 E th io p ie ....................... 1.0Kenya ...................... ...........  0.6 Kenya ......................... 0.8 N ig e r ............................ 0.9Indonésie................... ...........  0.6 Somalie......................... 0.7 Tchad ............................ 0.9Colombie................... ...........  0.5 Niger ............................ 0.7 Honduras....................... 0.9Burundi...................... ...........  0.5 Mozambique................. 0.7 Philippines.................... . . . .  0.8Tchad ......................... ...........  0.5 P ak istan ...................... 0.7 Thaïlande .................... 0.8B olivie...................... ...........  0.5 Cam eroun.................... 0.7 Bourkina....................... 0.7Laos ......................... ...........  0.5 Paraguay ...................... . . . .  0.6 Ghana .......................... . . . .  0.7
Total ci-dessus................... 48.8 Total c i-dessus.................... 39.6 Total c i-dessus .................... 40.5
APD multilatérale .............. 34.3 APD multilatérale .............. 30.4 APD multilatérale .............. 25.4
Non v en tilé ......................... 9.4 Non v e n tilé ......................... 20.6 Non v e n tilé ......................... 19.7
Total APD millions de $ . . 30 Total APD millions de $ . . 247 Total APD millions de $ . . 655
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Tableau 43. DESTINATAIRES PRINCIPAUX DE L’AIDE DES PAYS MEMBRES INDIVIDUELS DU CAD
Versements bruts R oyaum e-U ni Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
In d e ........................................Kenya ..................................P ak is tan ...............................
N igéria ..................................
M alawi..................................
M alte .....................................S ingapour............................
M ala isie ...............................Ghana ..................................
Turquie..................................Sri Lanka ............................
O uganda...............................
Indonésie...............................Zam bie..................................
Botswana...............................Salomon, I l e s .......................
Guyana..................................Fidji ........................................
Seychelles............................Jamaïque...............................Tanzanie...............................
Bélize.....................................Jordanie . ' ............................
Lesotho..................................
Sw aziland............................
20.5
4.0
3.63.53.43.23.02.42.4
2.22.01.71.61.5 
1.4 1.2 1.1 1.1 
0.9 0.9 
0.8 0.8 0.8 
0.7 
0.7
In d e ..........................................Bangladesh ............................
Tanzanie.................................
Sri Lanka ...............................Kenya ....................................Soudan ....................................Z im babwe...............................Pakistan .................................
Zam bie....................................Turquie....................................M alaw i....................................
Ghana ....................................
E g y p te ....................................
Indonésie.................................Salomon, I l e s .........................
O uganda.................................Botswana.................................
N épal.......................................
M ala isie .................................Vanuatu .................................
Birmanie.................................Jamaïque.................................
Maroc ....................................Jordanie .................................Sw aziland..............................
12.1
5.0
2.9
2.92.7 2.6 2.6
2.3
1.91.71.3 1.2
1.0 0.9 
0.9 0.8 0.8 
0.7 0.7 0.7 0.6 
0.6 
0.6 0.6 
0.5
Inde ..........................................Bangladesh ............................
P ak is tan .................................Ghana ....................................Tanzanie.................................Soudan ....................................
Mozambique............................Ouganda .................................
Ste-Hélène..............................Chine.......................................
Sri Lanka ..............................E th io p ie .................................
N épal.......................................M ala isie .................................Zim babwe..............................
Indonésie.................................E g y p te ....................................Philippines..............................
Guyana....................................
Botswana.................................Thaïlande ..............................
5.03.4 2.8
2.32.0 
2.0 
1.9 1.8 1.6
1.51.4
1.31.3 1.1 
1.0 1.0 
1.0 
0.9 0.9 0.8 
0.6 0.5 
0.5 
0.5 0.4
Total c i-dessus.................... 65.6 Total ci-dessus...................... 48.5 Total ci-dessus ...................... 37.5
APD multilatérale .............. 18.0 APD multilatérale ................. 31.2 APD multilatérale ................. 41.5
Non v e n tilé ......................... 8.4 Non v e n tilé ............................ 9.9 Non v e n tilé ............................ 12.7
Total APD millions de $ . . 629 Total APD millions de $ . . . 2232 Total APD millions de $ . . . 2759
Etats-Unis Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
In d e ........................................ 13.9 E g y p te ................................. 12.6 E g y p te .................................... 16.6Viet Nam ............................ 10.5 Israël .................................... 11.5 Is ra ë l ....................................... 12.1Indonésie............................... 7.8 Ind e ....................................... 3.3 Pakistan ................................. 2.8P a k is tan ............................... 5.0 Turquie................................. 2.8 Salvador................................. 2.7C orée..................................... 4.5 Bangladesh ......................... 2.2 Philippines.............................. 2.2B résil..................................... 3.6 Indonésie.............................. 2.1 Honduras................................. 1.6Turquie.................................. 3.6 Pacif.,Iles (Tr.tutl.).............. 1.7 Bangladesh ............................ 1.5Colombie............................... 3.0 Pakistan .............................. 1.4 Inde ......................................... 1.2Israël ..................................... 1.7 Salvador.............................. 1.0 Soudan .................................... 1.2Laos ..................................... 1.6 P érou .................................... 0.9 Costa R ica .............................. 1.2Pacif.,Iles (Tr.tutl.).............. 1.5 Portugal .............................. 0.9 Guatémala.............................. 1.2Maroc .................................. 1.4 Soudan ................................. 0.9 Jamaïque................................. 1.0N igéria.................................. 1.3 Somalie................................. 0.9 Pacif.,Iles (Tr.tutl.)................. 1.0T unisie.................................. 1.3 Kenya ................................. 0.8 Kenya .................................... 1.0Thaïlande ............................ 1.1 Philippines............................ 0.8 Indonésie................................. 1.0Philippines............................ 1.0 L ibé ria ................................. 0.7 B oliv ie .................................... 0.8Dominicaine, Rép.................. 0.9 Jordanie .............................. 0.7 0.8Chili ..................................... 0.9 N icaragua............................ 0.7 Sri Lanka .............................. 0.7Jordanie ............................... 0.7 Sri Lanka ............................ 0.7 Jo rd an ie ................................. 0.7B o liv ie .................................. 0.7 C orée.................................... 0.6 P érou....................................... 0.6Ghana .................................. 0.7 Jamaïque.............................. 0.6 Haïti ....................................... 0.6P é ro u ..................................... 0.5 Dominicaine, Rép................. 0.6 0.5Panama.................................. 0.5 Haïti .................................... 0.5 0.5Ethiopie ............................... 0.5 Sénégal................................. 0.5 Afghanistan............................ 0.5N icaragua............................ 0.5 Maroc ................................. 0.5 Somalie.................................... 0.5
Total c i-dessus .................... 68.6 Total c i-dessus................... 50.0 Total c i-dessus...................... 54.3
APD multilatérale .............. 11.4 APD multilatérale .............. 30.4 APD multilatérale ................. 18.6
Non v e n tilé ......................... 11.3 Non v e n tilé ......................... 10.5 Non v en tilé ........................... 16.7
Total APD millions de $ . . . 3328 Total APD millions de $ . . . 6973 Total APD millions de $ . . . 10409
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Versements bruts Total CAD Pourcentage du total de l ’APD
Tableau 43. DESTINATAIRES PRINCIPAUX DE L’AIDE DES PAYS MEMBRES DU CAD
1970-71 1980-81 1989-90
Inde....................................... 11.5 E gyp te .................................. 4.2 E g y p te ..................................... 4.4Indonésie............................... 7.2 Inde....................................... 3.9 Indonésie.................................. 3.8Viet Nam ............................ 4.8 Bangladesh ......................... 3.4 C hine ........................................ 2.7P akistan ............................... 4.6 Indonésie............................... 3.4 2.5Corée.................................... 3.4 Isra ë l..................................... 3.1 Ind e .......................................... 2.4Turquie................................. 2.5 Turquie.................................. 2.5 Bangladesh ............................ 1.9Brésil.................................... 2.0 Tanzanie............................... 2.0 Philippines............................... 1.8Papouasie N.-Guinée........... 1.8 R éun ion ............................... 2.0 Kenya ..................................... 1.6Colombie............................... 1.4 Martinique............................ 1.8 P ak is tan .................................. 1.6Algérie................................. 1.4 P ak istan ............................... 1.6 Réunion .................................. 1.4R éun ion.............................. 1.4 Soudan .................................. 1.3 Tanzanie.................................. 1.4Maroc ................................. 1.4 Kenya .................................. 1.2 Thaïlande ............................... 1.4Tunisie................................. 1.3 Thaïlande ............................ 1.1 Martinique............................... 1.3N igéria................................. 1.3 Corée..................................... 1.1 1.3Isra ë l.................................... 1.2 Z a ïre ..................................... 1.1 Mozambique............................ 1.2Martinique............................ 1.0 Sri Lanka ............................ 1.1 Sénégal..................................... 1.1Z a ïre .................................... 1.0 Papouasie N.-Guinée........... 1.1 Z a ï r e ........................................ 1.0Laos .................................... 0.9 Philippines............................ 1.0 0.9Thaïlande ............................ 0.9 Maroc .................................. 0.9 Zam bie..................................... 0.9Guadeloupe......................... 0.8 Birmanie............................... 0.8 Côte d’iv o i r e ......................... 0.9Philippines............................ 0.8 Zambie.................................. 0.7 E th io p ie .................................. 0.8E gyp te ................................. 0.8 Sénégal.................................. 0.7 0.8Kenya ................................. 0.7 P érou ..................................... 0.7 Sri Lanka ............................... 0.8Ghana ................................. 0.7 Tunisie.................................. 0.7 Soudan ..................................... 0.8Chili .................................... 0.7 Brésil..................................... 0.6 Cam eroun............................... 0.7
Total ci-dessus.................... . 55.3 Total c i-dessus.................... 42.0 Total c i-dessus....................... 39.8
APD multilatérale .............. 16.1 APD multilatérale .............. 28.9 APD multilatérale ................. 24.9
Non v en tilé ......................... 9.6 Non v e n tilé ......................... 7.9 Non v e n tilé ............................ 11.8
Total APD millions de $ . . . 7884 Total APD millions de $ . . . 28720 Total APD millions de $ . . . 55952
CEE Pourcentage du total de VAPD
1970-71 1980-81 1989-90
Cam eroun............................ 8.8 Inde....................................... 9.4 C am eroun............................... 5.4Z a ïre .................................... 8.2 Soudan .................................. 4.0 Côte d’iv o i r e ......................... 4.9Sénégal................................. 8.0 E gyp te .................................. 3.5 In d e .......................................... 4.1M adagascar......................... 5.9 Bangladesh ......................... 3.4 Bangladesh ............................ 3.9Côte d’iv o i re ...................... 4.8 Sénégal.................................. 3.4 Mozambique............................ 3.3Bourkina............................... 4.1 Somalie.................................. 3.1 2.5Inde....................................... 3.6 E th iop ie ............................... 2.9 2.5N iger.................................... 3.4 Z a ïre ..................................... 2.7 E g y p te ..................................... 2.4M ali....................................... 3.3 Mali....................................... 2.6 Z a ï r e ........................................ 2.1Gabon ................................. 2.9 Tanzanie............................... 2.6 E th io p ie .................................. 2.0Tchad .................................... 2.9 Kenya .................................. 2.4 Tanzanie.................................. 1.9Turquie................................. 2.7 Zambie.................................. 1.9 M ali.......................................... 1.7T o g o .................................... 2.6 M adagascar......................... 1.9 M adagascar............................ 1.7A lgérie................................. 2.1 G uinée.................................. 1.7 M alaw i..................................... 1.6B énin.................................... 2.1 Rwanda.................................. 1.6 1.5M exique.............................. 2.0 Maroc .................................. 1.6 1.4P akistan ............................... 2.0 Côte d’iv o ir e ....................... 1.6 O uganda.................................. 1.3Congo ................................. 1.9 Turquie.................................. 1.5 Burundi..................................... 1.3E gyp te ................................. 1.8 Burundi.................................. 1.5 Somalie..................................... 1.3Burundi................................. 1.8 P ak istan ............................... 1.4 Mauritanie............................... 1.3Somalie................................. 1.7 Ouganda............................... 1.4 Zam bie..................................... 1.3Antilles Néerland.................. 1.7 Malawi.................................. 1.4 1.2Rwanda................................. 1.5 Indonésie............................... 1.3 Rwanda..................................... 1.2Bangladesh ......................... 1.4 Bourkina............................... 1.2 1.2Centrafricaine, Rép............... 1.4 Mauritanie............................ 1.1 1.1
Total ci-dessus.................... 82.6 Total c i-dessus.................... 61.1 Total c i-dessus....................... 54.2
APD multilatérale .............. 0.0 APD multilatérale .............. 0.0 APD multilatérale ................. 0.0
Non v e n tilé ......................... 3.5 Non v e n tilé ......................... 10.4 Non v e n tilé ............................ 21.2
Total APD millions de $ . . 208 Total APD millions de $ . . . 1265 Total APD millions de $ . . . 2725
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Tableau 44, AIDE CONCISSIONNILLE DBS PAYS ARABES, 1970, 1975, 1980, 1985-1990
Versements nets Millions de dollars
1970 1975 1980 1985 1986 1987 1988 1989 1990
En En % En En % En En % En En % En En % En En % En En % En En % En En %
mill. du mill. du milL du milL du mill. du filili. du mill. du mill. du mill. du
de $ PNB de $ PNB de $ PNB de $ PNB del PNB m  i PNB de S PNB del PNB del PNB
A lgérie.............................. 1 0.02 n 0.22 11 Ü.2Ü 54 0.09 114 0.19 39 0,06 12 0,02 40 0,10 7 0:02
Irak .............................. 0 - 265 2.01 864 2J6 -32 -0.07 =21 (=0.08) =35 (=0,08) -22 (-0.05) 21 0.03 55
Koweït . . . . . . . . . . . . 148 649 910 6:91 I 14Û 3.52 771 3,21 715 2.89 316 L20 108 040 169 0,54 1 666 »
L ib y e ................................ 64 1.89 275 243 376 1.16 58 0.23 68 0/33 6? 0.25 129 0,52 sa 040 4 0=01
Q atar................................ , - 307 14.17 277 4 M i 045 i i 0.47 0 0,00 4 0,01 -2 -0.03 I 0=01
Arabie Saoudite , 172 5-37 2 699 7,60 5 682 4.87 2 630 2.98 3 517 4,67 2 S ii 3J8 2 048 2.64 1 171 1.49 3 692 3.S9
Émirats Arabes Unis . . . 0 = 929 10.38 1 I l i 1.06 122 045 87 040 15 0Xî6 =17 =0.07 2 0.01 SSI 2.63
Tefal , 315 249 5 417 5,49 9 339 3J6 3 609 1.31 4 498 1.81 3 290 1.24 2 262 QMS 1 487 0.54 6 312  ..
hJU i
Tableau 45, AIDE CONCISSIONNILLE DIS PAYS ARABES EN i989 ET 1990
Millions dë dollar*
Bngâgëmëntâ Vërsêmgitm îiëts
Bilatéraux Multilatéraux Total m m m m MülïUâïêraU* Total
1989 1990 1989 w m w m 1919 1990 1989 1990 19S9 1990
Algérie , , , , , , , , , , , 5.0 ,, 353 18:5 38:3 18:5 â J 37.6 6 J 39,1 6 J
lÎâk 98:1 1ÛÜ:0 - - 914; 100=0 21.2 55,0 0 4 0:1 21J 534
K o w e ït ............................ 507.1 2 223.2 14.7 18.6 521.8 2 241.7 147.7 1 658.0 21.6 7.7 169.2 1 665.7
L ib y e ............................... 135.1 10.0 28.1 - 163.1 10.0 38.7 47.7 3.6 86.3 3.6
Qatar ............................... - - - 0.1 - 0.1 -3 .0 - 0.6 0.5 -2 .4 0.5
Arabie Saoudite ........... 1 240.6 4 532.7 150.7 45.5 1 391.3 4 578.2 1 109.6 3 557.7 61.1 134.3 1 170.7 3 692.0
Emirats Arabes Unis , , 159.9 1 144.6 0.3 0.3 160.2 1 144.9 0.3 884.8 1.2 2.9 1.5 887.7
T o ta l............................ 2 143.8 8 010.5 229.0 83.0 2 372.8 8 093.5 1 316.7 6 155.5 169.8 156.0 1 486.5 6 311.5
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Tableau 46. RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DE L’APD BILATÉRALE DES PAYS ARABES AUX PAYS ET TERRITOIRES EN 
DÉVELOPPEMENT, 1987-1990
Versements nets Millions de dollars
1987 1988 1989 1990
toOn
EUROPE
C h yp re....................................
M a lte .......................................
Turquie....................................
Yougoslavie............................
Non v en tilé ............................
T O T A L ....................................
NORD DU SAHARA
A lg ér ie ....................................
E g y p te ....................................
Maroc.......................................
T u nisie....................................
TO T A L .................................
SUD DU SAHARA
A n g o la ....................................
B é n in .......................................
Botswana ...............................
Burkina F a s o .........................
Burundi....................................
Cam eroun...............................
Cap-Vert.................................
Centrafricaine Rép..................
Tchad .......................................
C om ores.................................
Djibouti .................................
Guinée équatoriale.................
E th io p ie .................................
Gabon .......................................
G ambie....................................
Ghana .......................................
G u in ée ....................................
Guinée-Bissau ......................
Kenya .......................................
Lesotho....................................
L ib éria ....................................
Madagascar............................
M alaw i....................................
M a li..........................................
Mauritanie...............................
Maurice .................................
M ozam bique.........................
Niger .......................................
N igéria ....................................
Rwanda....................................
Sénégal....................................
Seychelles...............................
Sierra Leone .........................
Somalie....................................
Soudan ....................................
Tanzanie.................................
Togo .......................................
Ouganda .................................
Z im babwe...............................
Sud du Sahara non spécifié .
T O T A L ....................................
Afrique non spécifiée
TOTAL DE VAFRIQUE
AMÉRIQUE N. & C.
Jamaïque.................................
T O T A L ....................................
AMÉRIQUE DU SUD
B r é sil.......................................
Surinam .................................
T O T A L ....................................
AMÉRIQUE TO TAL____
4.3
-2 .4
-25 .9
-24.1
5.5
-3 .6
^ 42.7
0.3
0.0
-40.5
4.5
-3 .7
-42.5
-41 .7
2.0
669.6
671.5
51.6 27.2 22.2 4.9
73.9 -16.8 -15.1 2 323.8
61.5 21.4 -2 .4 358.7
27.1 3.4 -4 .7 51.4
214.1 34.2 0.0 2 738.8
1.5 2.6 2.5
0.7 1.0 5.0 -
-0 .3 0.8 -2 .2 -1.1
6.6 2.4 0.1 2.8
12.1 2.5 1.0 -1 .3
0.1 -4 .0 -0.1 -1 .9
1.2 1.2 0.5 -
8.3 2.3 -0 .6 0.5
0.0 0.0 - 2.3
0.0 0.1 0.2 -
23.6 3.4 1.1 14.4
0.1 - 0.2 -
-2 .0 -1 .3 -1 .8 -
4.9 -1 .6 -0 .9 -
0.0 -2 .0 -1 .3 1.9
-4 .9 13.3 2.2 3.4
12.0 13.6 18.0 5.3
9.0 6.0 2.7 0.0
4.1 3.4 -0 .4 4.5
-0 .5 -0 .7 -0 .3 -0 .4
- 0.0 - -
-2 .3 -1 .5 -2 .2 -0 .7
0.2 - - -
7.6 5.4 2.8 15.4
14.4 -3 .6 -4 .5 0.3
3.5 3.2 -1 .2 0.9
3.0 3.1 3.3 -
8.6 5.7 2.4 2.9
0.0 0.1 - -
5.7 2.7 6.0 5.9
30.4 24.0 11.6 3.5
0.7 0.4 0.0 -
3.7 10.1 0.3 -
1.1 4.1 0.8 30.5
207.5 103.4 25.2 1.8
- 0.3 1.0 3.7
2.6 -1 .5 -0 .7 0.2
4.9 -0.1 31.2 2.3
0.5 -3 .2 -1 .6 1.7
- - - 8.5
368.5 195.7 100.0 107.1
20.5 6.4 3.2 -
603.1 237.3 103.4 2 845.9
0.6 0.4 0.9 -0 .2
0.6 0.4 0.9 -0 .2
-3 .4 -0 .3 -0 .7
8.0 - - -
4.6 -0 .3 -0 .7 -
1987 1988 1989 1990
5.7 0.1 0.2 - 0.2
MOYEN-ORIENT
Bahréin....................................
I r a n ..........................................
I r a k ............................................
Jordanie.................................
L ib a n .......................................
O m an.......................................
Syrie .......................................
Y ém e n ....................................
T O T A L ....................................
ASIE DU SUD
Afghanistan............................
B angladesh ............................
B h ou tan .................................
Myanmar (Birm anie)...........
In d e ..........................................
M aldives.................................
N é p a l.......................................
Pak istan ..................................
Sri L a n k a ...............................
T O T A L ....................................
EXTRÊME-ORIENT
C h in e.......................................
Indonésie.................................
C o rée .......................................
M a la is ie .................................
Philippines...............................
T aïw an ....................................
Thaïlande ...............................
V ie tn am .................................
T O T A L ....................................
Asie non spécifiée.................... 1 162.2
ASIE TO TAL ......................... 2 293.5
OCÉANIE
Papouasie Nlle G uinée...........
Solomon, I le s ............................
Samoa occidentale....................
T O T A L .....................................
Pays arabes non spécifiés . . .
PVD non spécifiés....................
TOTAL, P V D ............................... 2 931.4
P M A .............................................
AUTRE PFR ...............................
P R IT I ..........................................
P R IT S ............................................. 1 046.1
-0 .8 -4 .6 -8 .6 98.5
0.1 - 0.0 -
10.0 9.1 0.0 55.3
381.3 283.0 125.2 436.2
18.2 11.2 3.7 34.0
-1 .6 -14.8 -4 .8 51.1
575.2 -13.5 -14.9 550.3
151.9 24.6 33.9 132.1
134.3 294.9 134.6 1 357.5
-1.3 -0 .6 -1 .7 -0.5
26.3 -13.7 -15.2 -4 .6
7.1 3.1 -0 .5 -
0.0 - 0.0 -
-23.0 -20.3 1.1 7.3
-1 .9 -0 .7 -1.5 -0.3
3.6 4.3 2.3 2.3
-29.5 -18.1 -24.4 -13.3
2.4 6.4 -2 .8 -4.1
-16.3 -39.8 -42 .6 -13.1
10.8 8.8 2.3 _
11.2 9.1 1.9 20.0
5.7 -1 .9 -1.1 -5 .7
0.1 -5 .2 -5 .8 -2 .9
-0 .4 -0.1 0.3 -
-9 .2 -8 .8 - 30.0
-4.5 -6 .8 -6 .8 -3.1
-0 .4 -0 .7 7.2 -
13.3 -5 .5 -2 .0 38.3
0.3 - 104.8
249.9 89.9 1 487.6
-0 .2 -0 .2 -0 .2 -
1.2 0.0 -0 .4
2.1 0.5 0.9 0.2
3.1 0.3 0.3 0.2
39.3 70.1 176.9 1 142.0
11.5 1 370.2 987.6 8.5
1 887.4 1 316.7 6 155.5
517.8 176.2 108.4 216.6
135.5 25.8 -22.7 2 704.8
-1 .4 -47.4 -50.9 715.8
285.6
NON VENTILÉ............................  1 233.5 1 447.1
114.1 
1 167.7
1 254.5 
1 263.9
Tableau 47. COMPARAISON
Total des pays du CAD Australie Autriche Belgique Canada Danemark
VERSEMENTS NETS 
I. Aide Publique au Développement (APD) (A + B ) ..............
APD en pourcentage du P N B ..................................................
A. Aide Publique au Développement bilatérale ( 1+2)  . . .1. Dons et contributions assimilables à des dons . . . .  
dont: Coopération technique.......................................Dépenses administratives.................................2. Prêts de développement et capital...............................
dont: Prêts nouveaux de développement...................
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1 + 2  + 3)
1. D on s..............................................................................
dont: Aux institutions des Nations U n ies .................CEE ..................................................................2. Souscriptions versées au capital.................................
dont: AID.....................................................................Banques régionales de développement...........3. Prêts concessionnels.....................................................
46712
0.33
342292730210286181869277346
1248467033406263657953257
1927-14
1020
0.38
70670621246
314
11386
201
8981
282
0.23
2011054569696
822922
533121
703
0.46
35631915332 3733
347124
13111
223
148
39
2320
0.44
15811597246184-16-16
739322274
417
169208
937
0.93
52252110227142
4153211866294
55
35
II. Autres Apports du Secteur Public (AASP) net (A + B) . . 5651 172 -45 375 367 -102
A. Autres apports publics bilatéraux ( 1 + 2 ) ......................... 4695 125 -45 340 367 -1201. Crédits publics à l’exportation“ ................................. -521 125 -45 44 367 -1232. Participations et autres éléments d’actifs bilatéraux 5216 0 - 296 - 3
B. Organismes multilatéraux.................................................. 955 48 - 35 - 17
III. Dons des organismes du secteur privé................................. 4008 48 26 11 238 23
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4 ) .............. 28951 306 -111 377 -208 46
1. Investissements d irec ts ............................................... 30095 -252 21 346 41 1022. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral). . -7170 518 - -124 -202 -3. Investissements de portefeuille multilatéral.............. 199 - - - - -4. Crédits privés à l’exportation .................................... 5827 40 -132 156 -47 -56
V. Apport total de ressources (long terme) (I à I V ) .............. 85322 1547 152 1467 2718 904
Total en pourcentage du PNB .................................................. 0.61 0.57 0.12 0.96 0.51 0.90
Pour référence
VERSEMENTS BRUTS
Aide Publique au Développement............................................ 50260 1020 334 713 2362 979Prêts nouveaux de développement....................................... 9565 - 146 43 25 42APD, Réaménagement de la dette....................................... 832 - - - - 33Aide alimentaire.................................................................. 3224 96 7 37 276 30Autres Apports du Secteur Public............................................ 15486 397 2 398 753 75Crédits publics à l’exportation.................................................. 5008 152 2 44 753 51Crédits privés à l’exportation.................................................. 27842 662 17 817 182 51
ENGAGEMENTS
Aide Publique au Développement, Totalb .............................. 52434 806 509 713 2700 920Dons bilatéraux, Total.......................................................... 28406 478 107 319 1875 492Annulation de d e t t e ............................................................. 781 - - - - -Prêts bilatéraux, T o ta l.......................................................... 11468 - 300 47 - _Refinancement et Rééchelonnement.................................... 327 - - - _
Multilatérale........................................................................... 12560 328 101 347 824 429Autres apports publics............................................................... 23938 488 - 398 1316 91
POUR MÉMOIRE
Intérêts reçus sur l’Aide Publique au Développement . . . 1440 - 51 1 5 48Intérêts reçus sur les autres apports publics...................... 1677 35 9 - - 75
Pour les notes, voir les pages suivant le tableau 56
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DES APPORTS PAR TYPE EN 1989
Millions de dollars
Finlande France Allemagne Irlande Italie Japon Pays-Bas Nlle-Zélande Norvège Suède Suisse
Royaume-
Uni
Etats-
Unis CEE
706
0.63
435386
661749
49
271186142
85
36
29
7450
0.78
6135475126042041384
1327
1315821
113628493306141
4948
0.41
317523171451127857790
1773
982217734801503168-9
49
0.17
1919 112
30
24
420 65
3613
0.42
2189
152935287
660
659
1424
679241407745508204
8965
0.31
67793037113726937413741
2186541
501
1646778687
2094
0.94
1511137164369140255
582
371
197173212
14828
87
0.22
76
7633
11
33
8
5
917
1.05
555556 86 35 
-1 -1
363
235
227
12764
40
1799
0.96
1275
127931661-3
524
322
289
202
124570
558
0.30
4233926413
3131
134
98
91
36
36
2587
0.31
1463
154860879-8622
1124744
190499381
28688-1
7676
0.15
6827
67912157561
36318
850788
610
65
65-3
2690
24732403
63
7070
217
217
191
- 1254 1025 - 1123 1544 0 2 -21 - -6 459 -496 121
- 1254 1029 - 1140 647 0 _ 2 _ -6 459 -496 121
- 481 -25 - 403 -1245 - - - - -6 342 -839 _- 773 1053 - 737 1892 0 - 2 - - 117 343 121
- - -3 - -17 897 - 2 -22 - - - - -
14 159 679 26 42 122 198 12 48 132 91 262 1877 -
221 -1630 5495 30 974 13502 169 - -43 412 2018 69 7325 _
128 1479 2508 - 571 11290 539 _ 16 98 2188 3945 7075 _
- -2015 1755 -76 149 1289 468 _ - _ _ -7542 -1390 _
- -12 489 - - 236 -254 - - 2 196 _ -458 _93 -1082 743 106 254 687 -585 - -59 312 -367 3666 2098 -
941 7232 12147 105 5752 24133 2460 100 902 2343 2660 3377 16382 2811
0.83 0.75 1.01 0.36 0.67 0.83 1.10 - 1.03 1.25 1.42 0.44 0.32 -
707 7744 5617 49 3761 10077 2223 87 921 1803 559 2734 8573 273149 1532 1444 - 801 4853 255 - 2 _ 33 22 318 11120 424 141 - 7 105 25 _ _ 0 _ 39 37 _43 71 289 - 237 59 102 - 14 2 38 179 1742 614
- 1892 3164 - 1398 5343 31 2 15 - - 552 1466 364
- 787 998 - 511 887 - - - _ _ 342 480 _129 - 3376 106 3279 2770 220 - 63 853 410 8655 6251 -
895 8487 6133 49 3544 10229 2422 98 778 1805 592 2947 8808 3366603 4615 2679 19 1255 2980 1502 89 425 1275 509 1679 7505 296822 - 92 - 0 128 24 - - - - 46 469 _13 2557 1918 - 1054 4890 262 _ 2 _ _ 59 366 139
- - 153 - 6 156 11 _ _ _ _ 2 _ _279 1315 1536 30 1235 2360 657 9 351 530 83 1209 937 259
- 3925 2575 - 4119 9040 31 - - - - 601 1353 535
1 392 128 76 1 1 1 44 692 28
- - 583 - - - 14 - 3 - - 82 876 211
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Tableau 48. COMPARAISON
Total des pays du CAD0 Australie Autriche Belgique Canada Danemark
VERSEMENTS NETS 
I. Aide Publique au Développement (APD) (A + B ) ..............
APD en pourcentage du P N B ..................................................
A. Aide Publique au Développement bilatérale ( 1 +2)  . . .
1. Dons et contributions assimilables à des dons . . . .  
dont: Coopération technique.......................................Dépenses administratives.................................
2. Prêts de développement et capital...............................
dont: Prêts nouveaux de développement....................
B. Contributions aux organismes multilatéraux (1 + 2  + 3)1. D o n s..............................................................................
dont: Aux institutions des Nations U n ies .................CEE ...................................................................2. Souscriptions versées au capital.................................
dont: AID.....................................................................Banques régionales de développement...........3. Prêts concessionnels.....................................................
54077
0.35
38705
32736125591924
59697420
153727827
39732975
75674222
2281-22
955
0.34
75375323533
202
11176
91
80
394
0.25
299161
669138
138
94
2725
684714
889
0.45
548
51920832
2928
34220268
12114087
29
2470
0.44
16902250337175-560-560
780327270
453237
147
1171
0.93
69570810938-13-13
47636522768112
77
30
II. Autres Apports du Secteur Public (AASP) net (A + B) . . 4290 96 102 225 - 30
A. Autres apports publics bilatéraux ( 1 + 2 ) ......................... 4339 176 102 228 - 4
1. Crédits publics à l’exportation“ ................................. 1154 176 102 45 - -2. Participations et autres éléments d’actifs bilatéraux 3184 0 - 183 - 4
B. Organismes multilatéraux.................................................. -48 -80 - -4 - 27
III. Dons des organismes du secteur p riv é ................................. - 55 29 60 226 29
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4 ) .............. - 442 50 -1074 - -165
1. Investissements d irec ts ............................................... - 16 101 -123 - 652. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral). . - 545 - -769 - 353. Investissements de portefeuille multilatéral.............. - - - - - -4. Crédits privés à l’exportation.................................... - -119 -51 -182 - -265
V. Apport total de ressources (long terme) (I à I V ) .............. - 1548 575 100 1065
Total en pourcentage du PN B .................................................. .. 0.55 0.36 0.05 0.85
Pour référence
VERSEMENTS BRUTS
Aide Publique au Développement............................................ 61800 955 464 907 3085 1204Prêts nouveaux de développement....................................... 10652 - 208 46 54 20APD, Réaménagement de la dette....................................... 5124 - 3 - 575 20
Aide alimentaire.................................................................. 3129 91 8 46 308 38Autres Apports du Secteur Public............................................ 6900 418 113 317 - 58Crédits publics à l’exportation.................................................. 2294 216 113 45 - -Crédits privés à l’exportation .................................................. 9114 622 97 744 - 56
ENGAGEMENTS
Aide Publique au Développement, Totalb .............................. 58998 904 427 - 2656 1133Dons bilatéraux, Total.......................................................... 35429 499 214 - 1678 599Annulation de d e t t e ............................................................. 12226 - 44 - - 5Prêts bilatéraux, T o ta l.......................................................... 11082 - 122 - 124 -Refinancement et Rééchelonnement.................................... 259 - - - - -Multilatérale........................................................................... 12498 405 91 - 854 534
Autres apports publics................................................................ 6777 320 486 - - 20
POUR MÉMOIRE
Intérêts reçus sur l’Aide Publique au Développement . . . -207 - -54 -4 -3 -Intérêts reçus sur les autres apports publics...................... -78 -47 -12 - - -
Pour les notes, voir les pages suivant le tableau 56
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DES APPORTS PAR TYPE EN 1990
Millions de dollars
Finlande France Allemagne Irlande Italie Japon Pays-Bas Nlle-Zélande Norvège Suède Suisse Royaume-Uni Etats-Unis CEE
846
0.64
498456102284243
348202201
1464167
9380
0.79
78295946344413518831615
15511099145764453268127
6320
0.42
447945251805162-46-114
18411111284784741524
203-11
57
0.16
2323113
34284 2375
3395
0.32
21121298397117814594
1283793261435490291150
9069
0.31
67863014133430537725166
2282524484
1758997465
2592
0.94
1901177577983126309
691450248192241
17347
93
0.22
8282293
1164
5 5 0
1205
1.17
7567589840-2-2
449293271
156
7944
2012
0.90
1384138417871
628429367
19912165
750
0.31
551533
1718 18
199136117
63
63
2647
0.27
1483156770999-8311
1164814
19658735231041-2
11366
0.21
837085202717575-150189
2996911724
2094
961711-9
3095
2796
100
199
179
- - 2110 - 1079 - 51 - -14 2 -6 616 - 299
- - 2112 - 1055 - 51 _ 1 2 -6 616 _ 299- - 85 - 287 - - - - _ -6 464 _ _
- - 2026 - 768 - 51 - -1 2 - 151 - -
- - -2 - 24 - - - -13 - - - - -
14 - 757 26 - - 240 12 132 - - 327 - -
- -1718 4377 84 -1468 - 705 - 29 647 - -8020 - _
- 1462 1115 - 45 _ 1144 _ 29 240 _ 2664 _ _
- -2636 987 - 215 - -523 _ _ _ _ -10835 _ _
- -14 702 - - - -188 _ _ _ _ _ _ _
- -530 1573 - -1729 - 272 - - 407 - - - -
13563 168 3005 3588 1352 2661 -4430 3395
0.90 0.47 0.28 1.30 1.31 1.20 -0.46 -
847 9876 8463 57 3469 10462 2789 93 1211 2012 751 2785 12369 _43 1974 1967 - 643 5166 309 - 4 _ 20 11 18910 937 1558 - 246 137 127 - _ 30 _ 58 1424 _46 29 311 - 216 31 135 - 31 36 24 165 1613 _
- - 3558 - 1639 - 86 - 24 2 - 686 _ _
- - 855 - 600 - - - - _ - 464 _ _
- 77 4390 - 1486 - 599 - - 1044 - - - -
952 7917 57 3607 12072 2863 1018 1973 23419602 - 3827 23 1418 2998 1828 4 620 1349 _ _ 19771 _11 - 257 - 0 147 129 - - 1 _ _ 11632 _8 - 2032 - 674 7235 209 - 4 _ _ _ 675 _
- - - - 246 - 13 - - _ _ _ _ _342 - 2059 34 1514 1839 827 8 394 625 _ _ 2973 _
- - 1589 - 4264 - 96 - - 2 - - - -
-49 -97 -1
- - - - - - -18 - 0 - - - - -
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Tableau 49. LES APPORTS FINANCIERS AUX PAYS EN
Versements
AUSTRALIE
1979-1981 1987 1988 1989 1990moyenne
VERSEMENTS NETS
I. Aide Publique au Développement (APD) (A + B ) .................... 649 627 1101 1020 955
APD en pourcentage du PNB .......................................................... 0.47 0.34 0.46 0.38 0.34
A. Aide Publique au Développement bilatérale ( 1 + 2 ) .............. 501 535 622 706 7531. Dons et contributions assimilables à des d o n s................. 504 535 622 706 753
dont: Coopération technique............................................. 54 180 203 212 235Dépenses administratives....................................... 11 16 27 46 332. Prêts de développement et cap ita l.................................... -4 0 - - -
dont: Prêts nouveaux de développement......................... -4 0 - - -
B. Contributions aux organismes multilatéraux ( 1 + 2  + 3) . . . 148 92 479 314 202
1. Dons ................................................................................... 65 74 129 113 111
dont: Aux institutions des Nations Unies......................... 48 58 108 86 76
CEE ........................................................................ - - - - -2. Souscriptions versées au c a p ita l ....................................... 83 19 349 201 91
dont: A ID ........................................................................... 43 - 175 89 -Banques régionales de développement................. 40 4 161 81 803. Prêts concessionnels.......................................................... - - 0 - -
II. Autres Apports du Secteur Public (AASP) net (A + B) . . . . 17 -58 49 172 96
A. Autres apports publics bilatéraux ( 1 + 2 ) ............................... 18 -2 35 125 1761. Crédits publics à l’exportation3 .......................................... 17 -2 35 125 1762. Participations et autres éléments d’actifs bilatéraux . . . . 0 0 0 0 0
B. Organismes multilatéraux.......................................................... 0 -55 13 48 -80
III. Dons des organismes du secteur p r i v é ....................................... 42 40 44 48 55
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4 ) .................... 156 311 2390 306 442
1. Investissements directs........................................................ 136 418 2152 -252 162. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) . . . . 16 -191 193 518 545
3. Investissements de portefeuille multilatéral...................... - - - - -
4. Crédits privés à l’exportation............................................ 3 84 45 40 -119
V. Apport total de ressources (long terme) (I à IV ) ...................... 863 920 3584 1547 1548
Total en pourcentage du PNB ........................................................ 0.62 0.49 1.50 0.57 0.55
Pour référence
VERSEMENTS BRUTS
Aide Publique au Développement.................................................. 652 628 1102 1020 955Prêts nouveaux de développement............................................ - - - - -
APD, Réaménagement de la d e t te ............................................ 0 - - - -Aide alimentaire............................................... ........................... 82 60 93 96 91Autres Apports du Secteur P u b lic .................................................. 35 220 288 397 418Crédits publics à l’exportation....................................................... 29 26 70 152 216Crédits privés à l’exportation.......................................................... 149 452 482 662 622
ENGAGEMENTS
Aide Publique au Développement, Totalb ....................................... 707 776 1232 806 904Dons bilatéraux, T o ta l ................................................................ 521 527 927 478 499Annulation de dette ..................................................................... 0 - - - -Prêts bilatéraux, Total ................................................................ _ - - - -Refinancement et Rééchelonnement.......................................... - - - - -
Multilatérale................................................................................ 186 249 305 328 405Autres apports publics..................................................................... 37 229 278 488 320
POUR MÉMOIRE
Intérêts reçus sur l’Aide Publique au Développement.............. 1 - - - -Intérêts reçus sur les autres apports publics............................... 11 34 30 35 A l
Pour les notes, voir les pages suivant le tableau 56
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DÉVELOPPEMENT ET AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX
Millions $ des EU
AUTRICHE BELGIQUE
1979-1981
moyenne 1987 1988 1989 1990 1979-1981moyenne 1987 1988 1989 1990
176 201 301 282 394 604 687 601 703 889
0.25 0.17 0.24 0.23 0.25 0.55 0.48 0.39 0.46 0.45
125 157 162 201 299 423 428 415 356 54847 77 89 105 161 335 383 367 319 51935 52 53 45 66 209 162 167 153 2085 5 6 6 9 13 23 28 32 3278 80 74 96 138 88 45 48 37 2978 80 74 96 138 85 44 48 33 28
52 44 139 82 94 181 259 185 347 34217 23 22 29 27 132 159 162 124 20213 19 21 22 25 33 47 29 13 6888 98 134 111 121
35 21 117 53 68 42 100 23 223 14028 6 73 31 47 35 72 3 148 875 12 26 21 14 66 23 10 39 29
-32 83 -23 -45 102 94 343 420 375 225
-32 83 -23 -45 102 93 340 368 340 228-32 83 -23 -45 102 - _ _ 44 45
- - - - - 93 340 368 296 183
- - - 1 3 51 35 -4
20 24 25 26 29 41 18 17 11 60
107 -61 0 -111 50 1936 -1358 744 377 -1074
21 10 38 21 101 192 238 743 346 -1235 - - - - 1175 -1475 332 -124 -769- - - - - -6 134 -82 - _81 -70 -38 -132 -51 575 -255 -250 156 -182
271 247 303 152 575 2676 -309 1781 1467 100
0.39 0.21 0.24 0.12 0.36 2.45 -0.22 1.17 0.96 0.05
184 241 345 334 464 609 694 624 713 90781 115 113 146 208 89 49 70 43 46
- 0 0 - 3 4 _ _ _ _9 2 2 7 8 39 28 37 37 462 93 17 2 113 140 384 444 398 3172 93 17 2 113 - - - 44 45195 125 161 17 97 1176 557 599 817 744
224 195 484 509 427 732 661 741 71346 78 93 107 214 381 357 352 319 _
- 0 - - 44 - _ _ _ _112 69 248 300 122 88 47 96 47 -
66 49 143 101 91 263 257 293 347 I2 - - - 486 136 285 312 398 _
51 -54 4 2 4 1 -4
- - - 9 -12 0 - - - -
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Tableau 50. LES APPORTS FINANCIERS AUX PAYS EN
Versements
CANADA
1979-1981 1987 1988 1989 1990moyenne
VERSEMENTS NETS
I. Aide Publique au Développement (APD) (A + B ) .................... 1106 1885 2347 2320 2470
APD en pourcentage du PNB .......................................................... 0.44 0.47 0.50 0.44 0.44
A. Aide Publique au Développement bilatérale ( 1 + 2 ) .............. 666 1259 1583 1581 16901. Dons et contributions assimilables à des d o n s ................. 452 1265 1651 1597 2250
dont: Coopération technique............................................. 90 309 275 246 337Dépenses administratives....................................... 39 119 143 184 1752. Prêts de développement et cap ita l.................................... 214 -5 -67 -16 -560
dont: Prêts nouveaux de développement......................... 208 -5 -67 -16 -560
B. Contributions aux organismes multilatéraux ( 1 + 2  + 3) . . . 441 626 763 739 7801. Dons .................................................................................... 184 274 364 322 327
dont: Aux institutions des Nations Unies......................... 151 233 315 274 270CEE ........................................................................ - - - - -
2. Souscriptions versées au c a p ita l ....................................... 257 352 400 417 453
dont: A ID ........................................................................... 150 245 189 169 237Banques régionales de développement................. 104 86 192 208 1473. Prêts concessionnels.......................................................... 0 - - - -
II. Autres Apports du Secteur Public (AASP) net (A + B) . . . . 449 219 68 367 -
A. Autres apports publics bilatéraux ( 1 + 2 ) ............................... 461 213 79 367 -1. Crédits publics à l’exportation3 .......................................... 429 213 79 367 -2. Participations et autres éléments d’actifs bilatéraux . . . . 32 - - - -
B. Organismes multilatéraux.......................................................... -11 6 -11 - -
III. Dons des organismes du secteur p r iv é ....................................... 100 193 218 238 226
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4 ) .................... 2165 185 51 -208 -
1. Investissements directs........................................................ 137 -82 53 41 _2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) . . . . 2054 169 -165 -202 -3. Investissements de portefeuille multilatéral....................... -12 -1 119 - -4. Crédits privés à l’exportation............................................. -15 99 44 -47 -
V. Apport total de ressources (long terme) (I à IV ) ...................... 3821 2482 2684 2718
Total en pourcentage du PNB ........................................................ 1.54 0.62 0.57 0.51
Pour référence
VERSEMENTS BRUTS
Aide Publique au Développement.................................................. 1116 1916 2436 2362 3085Prêts nouveaux de développement............................................. 218 25 22 25 54APD, Réaménagement de la d e tte ............................................. 1 - 55 - 575Aide alimentaire........................................................................... 161 299 420 276 308Autres Apports du Secteur P ub lic .................................................. 1000 638 528 753 -Crédits publics à l’exportation........................................................ 966 556 528 753 -Crédits privés à l’exportation.......................................................... 61 143 143 182 -
ENGAGEMENTS
Aide Publique au Développement, Totalb ....................................... 1185 2296 3033 2700 2656Dons bilatéraux, T o ta l ................................................................ 489 1632 1786 1875 1678Annulation de de tte ..................................................................... - - 55 - -
Prêts bilatéraux, Total ................................................................ 243 11 125 - 124Refinancement et Rééchelonnement.......................................... 1 - - - _Multilatérale................................................................................ 452 652 1122 824 854Autres apports publics..................................................................... 1178 822 1139 1316 -
POUR MÉMOIRE
Intérêts reçus sur l’Aide Publique au Développement.............. 3 0 2 5 -3Intérêts reçus sur les autres apports publics............................... 227 - - - -
Pour les notes, voir les pages suivant le tableau 56
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DÉVELOPPEMENT ET AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX
Millions $ des EU
DANEMARK FINLANDE
1979-1981
moyenne 1987 1988 1989 1990 1979-1981moyenne 1987 1988 1989 1990
448 859 922 937 1171 112 433 608 706 846
0.73 0.88 0.89 0.93 0.93 0.24 0.49 0.59 0.63 0.64
243 459 478 522 695 62 263 380 435 498179 391 424 521 708 73 233 334 386 45692 65 95 102 109 33 21 25 66 10212 28 21 27 38 4 12 17 17 2864 68 54 1 -13 -11 30 45 49 4263 68 54 42 -13 -11 28 45 49 43
205 400 444 415 476 50 170 228 271 348145 301 329 321 365 17 105 144 186 202107 210 188 186 227 17 98 123 142 20133 55 61 62 68 - — — —61 99 115 94 112 32 66 84 85 14637 67 60 55 77 16 27 37 36 411 2 0 35 30 9 19 23 29 67
153 -79 -143 -102 30 1 -18 20 - _
152 -56 -115 -120 4 _ _ 0 _ _144 -78 -125 -123 - - _ 0 _ _7 22 9 3 4 - - - _ _
1 -23 -27 17 27 1 -18 19 - -
11 24 19 23 29 13 41 15 14 14
224 47 -70 46 -165 72 125 112 221 _
70 106 41 102 65 20 30 74 128 _
1 9 - - - 35 8 - - - -1L141 -59 -111 -56 -265 44 94 39 93 -
836 852 728 904 1065 197 580 755 941
1.36 0.87 0.70 0.90 0.85 0.41 0.66 0.73 0.83
488 927 939 979 1204 127 433 610 707 847103 136 71 42 20 4 28 48 49 4333 60 9 33 20 15 - 43 20 1039 32 32 30 38 5 24 36 43 46189 204 127 75 58 2 -18 20 _ _172 117 75 51 _ _ 0 _ _209 47 37 51 56 82 94 78 129 -
487 744 1054 920 1133 162 443 640 895 952149 405 617 492 599 87 193 345 603 602
- 3 9 - 5 15 - 43 22 11109
1
10 25 - 16 29 68 13 8
230 328 413 429 534 59 221 226 279 342241 111 116 91 20 - 6 0 - -
0 48 0 1 123 91 92 75 - - - - - -
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Tableau 51. LES APPORTS FINANCIERS AUX PAYS EN DÉVELOPPEMENT ET AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX
Versements_____________________________________________________________________________________________________________ Millions $ des EU
FRANCE ALLEMAGNE IRLANDE
1979-1981 1987 1988 1989 1990 1979-1981 1987 1988 1989 1990 1979-1981 1987 1988 1989 1990moyenne moyenne moyenne
VERSEMENTS NETS
I. Aide Publique au Développement (APD) (A + B ) .................... 3929 6525 6865 7450 9380 3380 4391 4731 4948 6320 29 51 57 49 57
APD en pourcentage du PNB .......................................................... 0.65 0.74 0.72 0.78 0.79 0.45 0.39 0.39 0.41 0.42 0.17 0.19 0.20 0.17 0.16
A. Aide Publique au Développement bilatérale ( 1 + 2 ) .............. 3294 5326 5601 6135 7829 2257 3090 3172 3175 4479 10 27 22 19 231. Dons et contributions assimilables à des d o n s ................. 2794 3921 4175 4751 5946 1651 2166 2305 2317 4525 10 27 22 19 23
dont: Coopération technique............................................. 1671 2369 2422 2604 3444 902 1535 1594 1451 1805 5 13 13 11 11Dépenses administratives....................................... 100 182 189 204 135 45 66 66 127 162 1 3 3 2 32. Prêts de développement et cap ita l.................................... 500 1405 1426 1384 1883 606 924 867 857 -46 - - - - -
dont: Prêts nouveaux de développement......................... 494 1244 1309 1327 1615 479 887 806 790 -114 - - - - -
B. Contributions aux organismes multilatéraux ( 1 + 2  + 3) . . . 635 1199 1265 1315 1551 1123 1300 1559 1773 1841 19 24 35 30 341. Dons ................................................................................... 386 548 770 821 1099 615 762 1007 982 1111 16 24 21 24 28
dont: Aux institutions des Nations Unies......................... 50 103 113 113 145 145 209 231 217 284 5 7 3 4 4CEE ........................................................................ 336 420 605 628 764 408 506 752 734 784 11 16 18 20 232. Souscriptions versées au c a p ita l ....................................... 247 650 494 493 453 502 547 561 801 741 4 0 13 6 7
dont: A ID ........................................................................... 163 496 262 306 268 392 389 506 503 524 4 5 5 5Banques régionales de développement................. 22 148 194 141 127 105 150 36 168 203 — -3. Prêts concessionnels.......................................................... 2 - - - - 6 -8 -9 -9 -11
II. Autres Apports du Secteur Public (AASP) net (A + B) . . . . 460 2106 1028 1254 - 470 1451 1294 1025 2110 - - - - -
A. Autres apports publics bilatéraux ( 1 + 2 ) ............................... 460 2106 1028 1254 _ 471 1453 1293 1029 2112 _ _ _ _ _1. Crédits publics à l’exportation3 .......................................... - - 571 481 - 245 -102 29 -25 85 - - - - -2. Participations et autres éléments d’actifs bilatéraux . . . . 460 2106 457 773 - 226 1555 1265 1053 2026 - - - - -
B. Organismes multilatéraux.......................................................... - - - - - 0 -2 1 -3 -2 — — - ~
III. Dons des organismes du secteur p r i v é ....................................... 30 106 106 159 - 394 645 695 679 757 - 26 23 26 26
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4 ) .................... 6201 -65 -783 -1630 -1718 4440 2357 5091 5495 4377 - - -23 30 84
1. Investissements directs........................................................ 906 696 663 1479 1462 1249 661 1235 2508 1115 _ _ _ _ _2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) . . . . 2673 -161 -481 -2015 -2636 1241 978 2858 1755 987 _ _ -23 -76 _3. Investissements de portefeuille multilatéral...................... 136 578 687 -12 -14 877 398 450 489 702 - - - _ _4. Crédits privés à l’exportation............................................. 2487 -1179 -1652 -1082 -530 1073 320 548 743 1573 - - - 106 -
V. Apport total de ressources (long terme) (I à IV ) ...................... 10621 8671 7215 7232 8684 8843 11811 12147 13563 29 77 57 105 168
Total en pourcentage du P N B ....................................................... 1.76 0.99 0.75 1.15 0.79 0.98 1.01 0.90 0.17 0.29 0.20 0.36 0.47
Pour référence
VERSEMENTS BRUTS
Aide Publique au Développement.................................................. 4759 6802 7081 7744 9876 4170 5078 5434 5617 8463 29 51 57 49 57Prêts nouveaux de développement............................................ 712 1500 1496 1532 1974 1261 1543 1483 1444 1967 - - - _ _APD, Réaménagement de la d e t te ............................................. 49 181 145 424 937 467 42 54 141 1558 _ - _ _ _Aide alimentaire........................................................................... 125 104 198 71 29 220 228 325 289 311 _ 7 _ _ _Autres Apports du Secteur P u b lic .................................................. 784 2647 1590 1892 - 1258 2847 3898 3164 3558 _ _ _ _ _Crédits publics à l’exportation........................................................ - - 967 787 - 529 727 751 998 855 - - _ _ _Crédits privés à l’exportation.......................................................... 5595 - - - 77 2926 3117 3345 3376 4390 - - - 106 -
ENGAGEMENTS
Aide Publique au Développement, Totalb ....................................... 5072 6881 7631 8487 _ 5377 5697 6718 6133 7917 29 51 57 49 57Dons bilatéraux, T o ta l ................................................................ 3460 4025 4351 4615 - 2170 2540 2742 2679 3827 10 27 22 19 23Annulation de de tte ..................................................................... 39 - - - _ 462 _ 3 92 257 _ _ _ _Prêts bilatéraux, Total ................................................................ 854 1467 2016 2557 _ 1879 1763 2100 1918 2032 _ _ _ _ _Refinancement et Rééchelonnement.......................................... - - - - - 111 131 140 153 _ _ _ _ _ _Multilatérale................................................................................ 758 1388 1265 1315 _ 1327 1394 1876 1536 2059 19 24 35 30 34Autres apports pub lics..................................................................... 962 5403 2456 3925 - 1057 1688 2469 2575 1589 - - - -
POUR MÉMOIRE
Intérêts reçus sur l’Aide Publique au Développement.............. - - - - _ 230 392 443 392 _ _ _ _ _ _Intérêts reçus sur les autres apports publics............................... - - - - - 60 173 274 583 - - - - - -
Pour les notes, voir les pages suivant le tableau 56
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Tableau 52. LES APPORTS FINANCIERS AUX PAYS EN
Versements
ITALIE
1979-1981 1987 1988 1989 1990moyenne
VERSEMENTS NETS
I. Aide Publique au Développement (APD) (A + B ) .................... 541 2615 3193 3613 3395
APD en pourcentage du PNB .......................................................... 0.14 0.35 0.39 0.42 0.32
A. Aide Publique au Développement bilatérale ( 1 + 2 ) .............. 93 1878 2408 2189 21121. Dons et contributions assimilables à des d o n s ................. 122 1249 1604 1529 1298
dont: Coopération technique............................................. 58 404 286 352 397Dépenses administratives....................................... 7 62 82 87 1172. Prêts de développement et cap ita l.................................... -29 629 804 660 814
dont: Prêts nouveaux de développement......................... -32 468 633 659 594
B. Contributions aux organismes multilatéraux ( 1 + 2  + 3) . . . 448 737 785 1424 12831. Dons ................................................................................... 233 444 599 679 793
dont: Aux institutions des Nations Unies......................... 41 157 213 241 261CEE ........................................................................ 185 240 329 407 4352. Souscriptions versées au c a p ita l ....................................... 213 294 186 745 490
dont: A ID ........................................................................... 154 234 - 508 291Banques régionales de développement................. 48 55 141 204 1503. Prêts concessionnels.......................................................... 1 - - - -
II. Autres Apports du Secteur Public (AASP) net (A + B) . . . . 506 1299 473 1123 1079
A. Autres apports publics bilatéraux ( 1 + 2 ) ............................... 503 1290 472 1140 10551. Crédits publics à l’exportation3 .......................................... 248 480 185 403 2872. Participations et autres éléments d’actifs bilatéraux . . . . 256 810 287 737 768
B. Organismes multilatéraux.......................................................... 3 9 1 -17 24
III. Dons des organismes du secteur p r iv é ....................................... 1 18 19 42 -
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4 ) .................... 2878 -1913 1400 974 -1468
1. Investissements directs........................................................ 301 375 1053 571 452. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) . . . . 36 -91 0 149 2153. Investissements de portefeuille multilatéral...................... - - - - -4. Crédits privés à l’exportation............................................. 2541 -2198 347 254 -1729
V. Apport total de ressources (long terme) (I à IV )...................... 3926 2019 5085 5752 3005
Total en pourcentage du P N B ........................................................ 0.99 0.27 1.18 0.67 0.28
Pour référence
VERSEMENTS BRUTS
Aide Publique au Développement.................................................. 580 2654 3240 3761 3469Prêts nouveaux de développement............................................ 7 507 680 801 643APD, Réaménagement de la d e t te ............................................ 9 180 172 7 246Aide alimentaire........................................................................... 89 180 298 237 216Autres Apports du Secteur P u b lic .................................................. 806 1698 667 1398 1639Crédits publics à l’exportation........................................................ 520 676 311 511 600Crédits privés à l’exportation.......................................................... 3748 1172 1941 3279 1486
ENGAGEMENTS
Aide Publique au Développement, Totalb ....................................... 1229 4368 4586 3544 3607Dons bilatéraux, T o ta l ................................................................ 135 1953 2052 1255 1418Annulation de de tte ..................................................................... 6 19 1 0 0Prêts bilatéraux, Total ................................................................ 92 1182 988 1054 674Refinancement et Rééchelonnement.......................................... - 3 171 6 246Multilatérale................................................................................ 1002 1233 1546 1235 1514Autres apports publics..................................................................... 3690 3076 2485 4119 4264
POUR MÉMOIRE
Intérêts reçus sur l’Aide Publique au Développement.............. 15 27 28 128 -49Intérêts reçus sur les autres apports publics............................... - - - - -
Pour les notes, voir les pages suivant le tableau 56
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DÉVELOPPEMENT ET AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX
Millions $ des EU
JAPON PAYS-BAS
1979-1981
moyenne 1987 1988 1989 1990 1979-1981moyenne 1987 1988 1989 1990
3070 7342 9134 8965 9069 1538 2094 2231 2094 2592
0.29 0.31 0.32 0.31 0.31 0.99 0.98 0.98 0.94 0.94
2080 5135 6422 6779 6786 1134 1419 1552 1511 1901707 2108 2908 3037 3014 863 1256 1393 1371 1775286 740 1093 1137 1334 313 543 631 643 77946 214 266 269 305 54 68 72 69 831373 3027 3514 3741 3772 271 162 159 140 1261115 2855 3514 3741 5166 260 139 145 255 309
990 2207 2712 2186 2282 404 676 679 582 691211 391 418 541 524 283 378 411 371 450194 359 378 501 484 161 211 229 197 248119 167 182 173 192
786 1816 2294 1646 1758 120 297 268 212 241470 1121 1340 778 997 103 207 208 148 173286
-7 580 704 687 465
101 59 26 28 47
1570 -1808 -639 1544 - 15 4 4 0 51
1643 -1761 -428 647 _ 15 4 4 0 51666 -2047 -1839 -1245 - - _ _ _ _977 287 1410 1892 - 15 4 4 0 51
-73 -47 -211 897 - — — - —
24 92 107 122 - 76 172 180 198 240
4219 14723 12822 13502 - 569 947 260 169 705
1341 7421 8190 11290 _ 219 259 472 539 11441549 4357 2830 1289 - 92 845 573 468 -523853 1865 1583 236 - 16 423 -222 -254 -188476 1081 219 687 242 -580 -563 -585 272
8883 20349 21423 24133 2198 3217 2675 2460 3588
0.84 0.85 0.75 0.83 1.41 1.50 1.18 1.10 1.30
3378 8262 10350 10077 10462 1607 2197 2356 2223 27891405 3776 4731 4853 5166 329 241 270 255 30912 116 90 105 137 80 30 27 25 127252 102 137 59 31 99 83 132 102 1353673 4660 4973 5343 - 19 36 37 31 861964 1382 1339 887 - - _ _ _ _3153 3022 2165 2770 - 584 525 514 220 599
4211 9739 13747 10229 12072 1792 2383 2531 2422 2863761 2205 3540 2980 2998 1007 1396 1461 1502 1828
- 49 90 128 147 65 17 27 24 1292351 5137 8786 4890 7235 321 313 347 262 209
- - 247 156 - 7 13 3 11 131100 2396 1422 2360 1839 463 674 723 657 8274245 8819 9160 9040 - 27 51 26 31 96
322 871 1096 42 77 75 76 -9746 - - - - 5 13 15 14 -18
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Tableau 54. LES APPORTS FINANCIERS AUX PAYS ENVersements__________________________________________________________________________________________________________________
SUISSE
1979-1981 1987 1988 1989 1990moyenne
VERSEMENTS NETS
I. Aide Publique au Développement (APD) (A + B ) .................... 234 547 617 558 750
APD en pourcentage du PNB .......................................................... 0.23 0.31 0.32 0.30 0.31
A. Aide Publique au Développement bilatérale ( 1 + 2 ) .............. 152 389 445 423 5511. Dons et contributions assimilables à des d o n s................. 145 363 414 392 533
dont: Coopération technique............................................. 26 75 103 64 -Dépenses administratives....................................... 6 12 13 13 172. Prêts de développement et cap ita l.................................... 7 26 31 31 18
dont: Prêts nouveaux de développement......................... 7 26 31 31 18
B. Contributions aux organismes multilatéraux ( 1 + 2  + 3) . . . 82 158 172 134 1991. Dons ................................................................................... 54 104 110 98 136
dont: Aux institutions des Nations Unies......................... 47 87 95 91 117CEE ........................................................................ - - - - -2. Souscriptions versées au capital ....................................... 25 54 62 36 63
dont: A ID ........................................................................... - - - - -Banques régionales de développement................. 24 50 62 36 633. Prêts concessionnels.......................................................... 4 - - - -
II. Autres Apports du Secteur Public (AASP) net (A + B) . . . . 27 -10 -7 -6 -6
A. Autres apports publics bilatéraux ( 1 + 2 ) ............................... 27 -10 -7 -6 -61. Crédits publics à l’exportation3 .......................................... - - -7 -6 -62. Participations et autres éléments d’actifs bilatéraux . . . . 27 -10 - - -
B. Organismes multilatéraux.......................................................... - - - - -
III. Dons des organismes du secteur p r i v é ....................................... 56 94 89 91 -
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4 ) .................... 3015 -2158 1413 2018 -
1. Investissements directs........................................................ 370 -242 2208 2188 _2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) . . . . 1658 5 -77 - -3. Investissements de portefeuille multilatéral...................... 732 -1070 -128 196 -4. Crédits privés à l’exportation............................................. 254 -852 -591 -367 -
V. Apport total de ressources (long terme) (I à IV )...................... 3332 -1528 2111 2660
Total en pourcentage du P N B ........................................................ 3.29 -0.97 1.09 1.42
Pour référence
VERSEMENTS BRUTS
Aide Publique au Développement.................................................. 236 550 621 559 751Prêts nouveaux de développement............................................. 9 29 35 33 20APD, Réaménagement de la d e tte ............................................. - - - - -
Aide alimentaire........................................................................... 25 22 39 38 24Autres Apports du Secteur P ub lic .................................................. 30 - - - -Crédits publics à l’exportation........................................................ - - - - -
Crédits privés à l’exportation.......................................................... 1179 579 442 410 -
ENGAGEMENTS
Aide Publique au Développement, Totalb ....................................... 277 572 706 592 -Dons bilatéraux, T o ta l ................................................................ 165 455 519 509 -Annulation de de tte ..................................................................... - - - - -Prêts bilatéraux, Total ................................................................ 23 7 - - -Refinancement et Rééchelonnement.......................................... - - - - _
Multilatérale................................................................................ 88 110 188 83 _Autres apports publics..................................................................... 16 - - - -
POUR MÉMOIRE
Intérêts reçus sur l’Aide Publique au Développement.............. 1 3 1 1 -Intérêts reçus sur les autres apports publics............................... 0 2 1 - -
Pour les notes, voir les pages suivant le tableau 56
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référence
DÉVELOPPEMENT ET AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX
Millions $ des EU
ROYAUME-UNI ÉTATS-UNIS
1979-1981moyenne 1987 1988 1989 1990 1979-1981moyenne 1987 1988 1989 1990
2067 1871 2645 2587 2647 5868 9115 10141 7676 11366
0.42 0.28 0.32 0.31 0.27 0.22 0.20 0.21 0.15 0.21
1290 1008 1430 1463 1483 4253 7154 6765 6827 83701303 1093 1528 1548 1567 2864 6834 6472 6791 8520444 462 642 608 709 757 1749 2127 2157 271762 65 82 79 99 224 486 505 561 575-13 -85 -98 -86 -83 1389 320 293 36 -150-17 -114 -128 22 11 627 276 286 318 189
778 863 1215 1124 1164 1615 1961 3376 850 2996425 544 725 744 814 744 746 913 788 911118 158 192 190 196 575 590 726 610 724284 363 488 499 587 — — — — -352 320 489 381 352 846 1220 2467 65 2094286 219 311 286 310 531 895 1910 - 96166 84 50 88 41 279 262 397 65 7111 -1 -2 25 -4 -4 -3 -9
109 264 323 459 616 1038 -1810 1906 -496 _
109 264 323 459 616 1038 -1810 1906 -496 _-530 191 196 342 464 845 -2852 -865 -839 _639 73 127 117 151 193 1042 2771 343
-
108 221 239 262 327 1116 2120 2255 1877 -
10241 1136 1082 69 -8020 11656 4395 3203 7325 _
1647 3014 3831 3945 2664 5943 8016 4205 7075 _7250 -2458 -1425 -7542 -10835 5189 -4373 -1619 -1390 _
- - - - - -143 340 -1009 -458 _1344 580 -1324 3666 - 666 412 1626 2098 -
12525 3492 4289 3377 -4430 19678 13821 17505 16382
2.56 0.51 0.53 0.44 -0.46 0.73 0.31 0.36 0.32
2258 2014 2795 2734 2785 6541 9805 10948 8573 12369172 27 21 22 11 1126 276 286 318 18993 43 44 39 58 54 48 78 37 1424126 111 172 179 165 1290 1672 1823 1742 1613665 321 370 552 686 2961 2134 3940 1466 _
- 191 196 342 464 2396 522 483 480 _4608 3402 1937 8655 - 2148 3351 4225 6251 -
2294 2613 2948 2947 6948 9365 11176 8808 234191331 1375 1653 1679 - 3634 6646 6818 7505 1977189 43 43 46 - - - - 469 11632143 67 39 59 - 1599 766 1111 366 675
- - - 2 - 67 - _ _ _820 1171 1256 1209 - 1715 1953 3247 937 2973698 356 442 601 - 3976 2018 3720 1353 -
80 41 63 44 486 607 756 69229 59 75 82 - 874 985 1120 876 -
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Tableau 55. LES APPORTS FINANCIERS AUX PAYS EN DÉVELOPPEMENT
Versements___________________ ET AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX_____________ Millions $ des EU
TOTAL CAD
1979-1981 1987 1988 1989 1990
C
moyenne
VERSEMENTS NETS
I. Aide Publique au Développement (APD) (A + B ) .................... 25238 41595 48114 46712 54077
APD en pourcentage du PNB .......................................................... 0.35 0.35 0.36 0.33 0.35
A. Aide Publique au Développement bilatérale ( 1 + 2 ) .............. 17555 30016 33156 34229 387051. Dons et contributions assimilables à des d o n s ................. 13013 23392 26010 27302 32736
dont: Coopération technique............................................. 5136 8964 10070 10286 12559
Dépenses administratives....................................... 673 1444 1611 1818 19242. Prêts de développement et cap ita l.................................... 4542 6624 7146 6927 5969
dont: Prêts nouveaux de développement......................... 3359 5993 6746 7346 7420
B. Contributions aux organismes multilatéraux ( 1 + 2  + 3) . . . 7683 11580 14958 12484 153721. Dons ................................................................................... 3888 5420 6702 6703 7827
dont: Aux institutions des Nations Unies......................... 2037 2998 3469 3406 3973CEE ........................................................................ 1462 1865 2569 2636 29752. Souscriptions versées au capital ....................................... 3754 6173 8272 5795 7567
dont: A ID ........................................................................... 2514 4204 5293 3257 4222Banques régionales de développement................. 1046 1620 2134 1927 22813. Prêts concessionnels.......................................................... 41 -12 -16 -14 -22
II. Autres Apports du Secteur Public (AASP) net (A + B) . . . . 4924 1985 4761 5651 4290
A. Autres apports publics bilatéraux ( 1 + 2 ) ............................... 4994 2128 4936 4695 43391. Crédits publics à l’exportation11.......................................... 2065 -4099 -1764 -521 11542. Participations et autres éléments d’actifs bilatéraux . . . . 2929 6227 6700 5216 3184
B. Organismes multilatéraux.......................................................... -70 -143 -175 955 -48
III. Dons des organismes du secteur p r iv é ....................................... 2129 4012 4234 4008 -
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4 ) .................... 48615 18930 28284 28951 -
1. Investissements directs........................................................ 12675 21048 25158 30095 _2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) . . . . 22993 -2395 2996 -7170 -
3. Investissements de portefeuille multilatéral...................... 2464 2667 1399 199 -4. Crédits privés à l’exportation............................................. 10482 -2389 -1269 5827 -
V. Apport total de ressources (long terme) (I à IV )...................... 80906 66523 85393 85322 -
Total en pourcentage du P N B ........................................................ 1.13 0.55 0.64 0.61 -
Pour référence
VERSEMENTS BRUTS
Aide Publique au Développement.................................................. 28224 44611 51572 50260 61800Prêts nouveaux de développement............................................ 5525 8256 9330 9565 10652APD, Réaménagement de la d e t te ............................................. 818 702 735 832 5124Aide alimentaire........................................................................... 2630 3018 3797 3224 3129Autres Apports du Secteur P u b lic .................................................. 11619 15914 16937 15486 6900Crédits publics à l’exportation........................................................ 6612 4305 4738 5008 2294Crédits privés à l’exportation.......................................................... 26688 17372 17086 27842 9114
ENGAGEMENTS
Aide Publique au Développement, Totalb ....................................... 32190 48527 59660 52434 58998Dons bilatéraux, T o ta l ................................................................ 15276 25163 28744 28406 35429Annulation de dette ..................................................................... 677 132 270 781 12226Prêts bilatéraux, Total ................................................................ 7839 10876 15951 11468 11082Refinancement et Rééchelonnement.......................................... 187 147 560 327 259Multilatérale................................................................................ 9076 12488 14965 12560 12498Autres apports publics..................................................................... 16284 22864 22604 23938 6777
POUR MÉMOIRE
Intérêts reçus sur l’Aide Publique au Développement.............. 1187 2021 2471 1440 -207Intérêts reçus sur les autres apports publics............................... 1278 1364 1613 1677 -78
Pour les notes, voir les pages suivant le tableau 56
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Tableau 56. LES APPORTS FINANCIERS AUX PAYS EN DÉVELOPPEMENT
Versements___________________ ET AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX_____________ Millions $ des EU
CEE
1979-1981 1987 1988 1989 1990moyenne
VERSEMENTS NETS
I. Aide Publique au Développement (APD) (A + B ) ................... 1423 1951 2915 2690 3095
APD en pourcentage du PNB ........................................................... - - - - -
A. Aide Publique au Développement bilatérale ( 1 + 2 ) .............. 1222 1747 2587 2473 -1. Dons et contributions assimilables à des d o n s ................. 1010 1696 2511 2403 2796
dont: Coopération technique............................................. - 138 393 - -
Dépenses administratives....................................... 43 73 104 63 -2. Prêts de développement et c a p ita l .................................... 212 51 76 70 100
dont: Prêts nouveaux de développement......................... 154 51 76 70 -
B. Contributions aux organismes multilatéraux ( 1 + 2  + 3) . . . 201 204 328 217 1991. Dons ..................................................................................... 201 204 322 217 -
dont: Aux institutions des Nations Unies......................... 144 126 214 191 179CEE ......................................................................... _ _ _ _ _
2. Souscriptions versées au c a p i ta l ....................................... - - - - -
dont: A I D ............................................................................ - - - _ _Banques régionales de développement................. - - - - -3. Prêts concessionnels........................................................... - - - - -
II. Autres Apports du Secteur Public (AASP) net (A + B) . . . . 220 140 56 121 299
A. Autres apports publics bilatéraux ( 1 + 2 ) ............................... 220 140 56 121 2991. Crédits publics à l’exportation3 .......................................... - - - - -
2. Participations et autres éléments d’actifs bilatéraux . . . . 220 140 56 121 -
B. Organismes multilatéraux........................................................... - - - - -
III. Dons des organismes du secteur p r i v é .......................................................... - - - - -
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4 ) ............................. - - - - -
1. Investissements directs ................................................................................... _ _ _ _ _
2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) . . . . - - - - _3. Investissements de portefeuille multilatéral................................. - - - - -4. Crédits privés à l’exportation .................................................................. - - - - -
V. Apport total de ressources (long terme) (I à IV ) ................................. 1643 2091 2971 2811 3395
Total en pourcentage du PNB ................................................................................... - - - - -
Pour référence
VERSEMENTS BRUTS
Aide Publique au Développement.................................................. 1436 1986 2955 2731 -Prêts nouveaux de développement............................................. 167 87 116 111 -APD, Réaménagement de la d e t t e ............................................. - - - - -Aide alimentaire............................................................................ 470 352 687 614 -Autres Apports du Secteur P u b lic ........................................................................... 254 303 286 364 _Crédits publics à l’exportation ................................................................................... - - - - -Crédits privés à l’exportation ....................................................................................... - - - - -
ENGAGEMENTS
Aide Publique au Développement, Totalb .......................................................... 1767 4176 4785 3366 _Dons bilatéraux, T o ta l ................................................................................................ 1219 3611 4222 2968 -Annulation de d e tte ........................................................................................................ - - _ _ _
Prêts bilatéraux, Total ................................................................................................ 355 235 213 139 _Refinancement et Rééchelonnement.............................................................. - _ _ _ _Multilatérale ......................................................................................................................... 194 330 350 259 _Autres apports pub lics ........................................................................................................ 511 218 615 535 -
POUR MÉMOIRE
Intérêts reçus sur l’Aide Publique au Développement..................... 12 27 _ 28 _Intérêts reçus sur les autres apports publics............................................. 46 166 - 211 -
Pour les notes, voir les pages suivant le tableau 56
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NOTES AUX TABLEAUX 47 A 56
a) Y compris le montant des fonds publics de soutien aux crédits privés à l’exportation.
b) Y compris le réaménagement de la dette.
c) Non compris l’annulation de dettes nées de créances autres que l’APD en 1990. Voir notes au tableau 1.
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Tableau 57, DÉFLATEURS DU PNB DES PAYS MEMBRES DU CAD, 19734990* 
1989 = 100,00
197» 1974 197S 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1981 1983 1984 ¡985 1986 1917 l9il 199Ô
Australie , , , , , , , , , , , , ,  39,61 47,24 49,82 32,86 32.23 58,10 61,82 70,10 76,94 75,95 73,06 76,18 64,76 66,59 75,17 91,84 102,14
Autriche .................................. 32,11 36,89 42,22 43.21 49.41 59.21 67.14 72.60 62.11 62,00 61,07 17,44 37,21 10,70 100,02 104,16 120,49
Belgique . . . . . . . . . . . . .  40,90 46.15 35,11 36,37 63,13 77,33 86,33 90,26 74,53 65,35 62,07 57,95 59,34 81,86 99,83 102,56 121.55
Canada . . . . . . . . . . . . . .  37.91 44.79 47.10 53.94 33,58 33,14 37,16 63,46 60,07 73,19 77,29 75,61 73,95 74,80 S1.76 91.75 104.65
D anem ark..............................  36.04 40.41 48,22 49.94 54.74 65.69 74.12 74.92 65.07 61,31 60.28 36.20 37.72 78.86 98,05 104,10 122,10
Finlande 27.09 33,33 39,31 42,-50 44,74 47,10 33,54 61.13 58,89 57.51 54.29 54.14 55.92 70.99 85.64 96.21 118.05
France------ 39.67 40.83 32.02 51,26 54,42 64,85 75,76 85,16 74.11 68.62 64.78 60.50 62.31 84.62 99.92 103.65 120.60
À llëm âgnê..............................  39.63 43.58 48,98 49.57 55.76 66.88 76.10 80.11 67.41 63.83 64,31 39,03 38,32 81,47 100,40 104,24 120,47
Irlande -  34,24 39,91 39,28 42.94 52,16 63,31 72.94 67,80 69.09 65.72 60.97 63.59 85.92 97.75 102,50 120.10
Italie.............. ..  31.00 32.94 38.36 35,64 40.11 47,44 56,09 65,54 58,04 57,29 58,84 56,30 56.30 77.90 94.61 99.13 122.63
Japon , , , , , , , , , , , , , , ,  24,93 28,13 33,25 35,43 41,43 55,23 54,41 54,20 57.25 51.72 54.61 54.94 55.55 80.15 93.19 105,63 97,11
Pays-Bas , , , , , , , , , , , , ,  38,32 43,65 51,54 53.65 61.46 73.29 82.34 17.52 73.73 73.00 69.64 63.33 62,72 83.63 102,51 106,76 120,23
Nouvelle Zélande ................. 37,51 40.86 39.89 39,31 43,43 51,99 60.61 64,28 66,53 64.34 59.26 56.02 54.39 66.42 86.69 103.64 103,91
Norvège , , , , , , , , , , , , ,  36.40 42,31 48,99 50,53 56.13 60.74 66.81 78.86 77.87 76.79 72.80 69.77 69.98 80.16 93,30 99.56 115.37
Suède 38,70 38.89 47.56 52.02 56.04 61.20 69.30 78.47 72.06 62.83 56.17 56.17 57.63 74,64 88,34 97.47 118.92
S u isse .......................................  26.49 30.44 37,50 41,52 44,37 61.73 67.82 69,18 62,77 64.77 64.71 59.49 58.30 82.66 102.18 107.25 125.46
Royaume-Uni.........................  28,14 31,23 37.73 35,12 38,72 47,13 59,99 78,21 76,02 70.65 64.37 59.20 60.62 70.96 87.75 101.68 114.91
Etats-Unis , , , , , , , , , , , ,  40,56 44,10 48.28 50.72 53.71 57.73 62.45 68.12 74.34 78.75 81.75 84.85 87.66 89.93 92,90 96.06 104.20
Total C A D .........................  34.99 38.31 44.65 45,86 50.14 58.98 65,36 71,52 68,18 66.06 65.63 63.87 64.49 81.28 94.29 101.28 111.90
a) Compte tenu de l’effet des variations des taux de change dé sorte qu’il s’agît de déflâteüfl s’appliquant uniquement à des chiffres exprimés en dollars des Etats-Unis.
Tableau 58. APD DES PAYS MEMBRES DU CAD
Aux prix et taux de change de 1989
En millions de dollars
1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990
Australie............................ 844 1 162 1 031 1 020 1 156 1 130 835 1 199 1 020 935
Autriche............................ 354 380 258 315 434 245 201 289 282 327
Belgique............................ 771 762 772 770 742 668 688 586 703 732
Canada .............................. 1 746 1 635 1 849 2 149 2 206 2 266 2 306 2 558 2 320 2 360
Danemark......................... 620 675 655 798 761 881 876 885 937 959
Finlande............................ 229 251 282 328 377 441 505 632 706 717
F ra n ce.............................. 5 636 5 878 5 889 6 262 6 411 6 033 6 530 6 624 7 450 7 778
Allemagne......................... 4 719 4 788 4 924 4 713 5 045 4 703 4 373 4 538 4 948 5 246
Irlande.............................. 41 67 50 57 62 73 53 55 49 47
I ta l ie ................................. 1 147 1 415 1 417 2 012 1 950 3 085 2 764 3 221 3 613 2 768
Japon ................................. 5 539 5 846 6 887 7 861 6 835 7 030 7 878 8 647 8 965 9 339
Pays-Bas............................ 2 048 2 016 1 716 1995 1 811 2 032 2 043 2 090 2 094 2 156
Nouvelle-Zélande........... 102 101 103 98 100 113 100 100 87 89
N orv èg e ............................ 600 728 802 775 821 995 954 989 917 1 044
Suède ................................. 1 276 1 571 1 342 1 319 1 457 1 460 1 556 1 573 1 799 1 692
Suisse................................. 378 389 494 480 519 510 535 575 558 598
Royaume-Uni................... 2 883 2 548 2 502 2 415 2 524 2 448 2 132 2 601 2 587 2 304
Etats-Unis......................... 7 777 10 415 9 886 10 266 10 727 10 634 9 811 10 557 7 676 10 908
Total C A D ................... 36 709 40 627 40 859 43 633 43 938 44 747 44 142 47 719 46 712 48 567*
Pour mémoire :
Total CAD aux prix 
courants mais aux 
taux de change de
1989 ......................... 26 788 31 575 33 399 37 065 38 572 40 522 41 268 45 931 46 712 51 907
Total CAD aux prix 
courants et aux taux
de change courants 25 568 27 777 27 592 28 742 29 429 36 663 41 595 48 114 46 712 54 077û
a) Non compris l’annulation des dettes nées de créances autres que l’APD en 1990. Voir notes du tableau 1.
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Tableau 59. PRODUIT NATIONAL BRUT ET POPULATION DES PAYS MEMBRES DU CAD
Moyenne 1981-82, 1988-90
Produit national brut (milliards de $) Population (milliers)
1981-82
moyenne 1988 1989 1990
1981-82
moyenne 1988 1989 1990
A u stra lie ......................... 157.7 238.9 271.1 281.4 15 050 16 538 16 833 17 086
Autriche ......................... 66.0 125.8 125.5 157.9 7 539 7 595 7 624 7 712
B e lg iq u e ......................... 91.8 152.4 153.5 196.2 9 856 9 884 9 938 9 993
Canada ............................ 282.7 471.5 528.9 560.1 24 512 25 939 26 254 26 620
D anem ark ....................... 54.7 103.4 100.3 125.6 5 120 5 130 5 132 5 140
F in la n d e......................... 49.7 103.2 113.0 133.1 4 813 4 946 4 964 4 982
France ............................... 560.4 949.9 958.1 1 190.6 54 091 55 884 56 160 56 437
A llem agne....................... 670.6 1 206.5 1 201.5 1 514.6 61 660 61 451 61 990 63 074
Irlande ............................ 17.5 28.3 28.9 35.8 - 3 538 3 515 3 503
Italie.................................. 407.4 826.2 858.1 1 077.0 56 570 57 441 57 525 57 647
Japon ............................... 1 102.9 2 859.7 2 889.9 2 962.9 118 050 122 610 123 116 123 540
P ays-B as......................... 139.1 226.7 223.6 276.9 14 278 14 760 14 849 14 944
Nouvelle-Zélande . . . . 23.4 38.6 39.9 41.6 3 141 3 326 3 343 3 379
Norvège ......................... 54.8 87.4 87.7 103.2 4 108 4 209 4 227 4 242
Suède ............................... 104.2 178.4 187.5 222.4 8 326 8 436 8 493 8 566
S u isse ............................... 99.9 193.2 186.6 238.6 6 448 6 672 6 723 6 796
Royaume-Uni................. 499.8 824.9 829.1 963.7 56 341 57 065 57 236 57 408
E tats-U n is...................... . . .  3 039.2 4 851.1 5 132.0 5 465.1 231 164 246 307 248 762 251 394
Total C A D ................. 7 421.7 13 466.0 13 915.1 15 546.7 681 071 711 731 716 684 722 463
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Tableau 60. NIVEAU DU PNB ET DE LA POPULATION EN 1989 ET TAUX DE CROISSANCE
DU PNB RÉEL PAR HABITANT DE 1980 A 1988
1989 1980-88 PNB 1989 aux prix courants
PNB par tête Population Croissance en (%) Million de $
US $ Millions PNB par tête PNB US $
LLDCs
Afghanistan ............................
Bangladesh............................... . . . .  180 111.59 0.8 3.6 20 100
B én in ....................................... . . . .  380 4.59 -1.7 1.5 1 640
Bhoutan.................................... 1.40
Botswana.................................. 1.22 6.7 10.2 2 210
Burkina Faso............................ . . . .  310 8.78 2.4 5.1 2 550
Burundi.................................... . . . .  220 5.30 0.1 2.9 1 060
Cap-V ert.................................. . . . .  760 0.37 280
Centrafricaine Rép.................... . . . .  390 2.95 -0.7 1.8 1 090
Tchad ....................................... . . . .  190 5.54 1 000
C om ores.................................. . . . .  450 0.46 200
Djibouti.................................... 0.41
Guinée équatoriale................. . . . .  390 0.34 120
Ethiopie.................................... . . . .  120 48.86 -1.4 1.1 5 960
Gam bie.................................... . . . .  240 0.85 0.9 4.2 200
G u in é e .................................... . . . .  430 5.55 2 550
Guinée-Bissau......................... . . . .  180 0.96 170
H aïti.......................................... 360 6.37 -2.1 -0.3 2 340
K iribati.................................... . . . .  700 0.07 50
L aos.......................................... . . . .  180 4.06 620
Lesotho.................................... 470 1.72 -0.7 1.9 830
L ib é ria .................................... 2.48 -5.2
M alaw i.................................... 180 8.23 -0.6 3.1 1 520
M aldives.................................. ...........  420 0.21 90
M ali.......................................... ...........  270 8.21 0.4 2.9 2 050
M auritania............................... ...........  490 1.95 -1.3 1.3 940
Mozambique............................ 80 15.36 -7.5 -5.0 1 110
Myanmar (Birmanie).............. 40.80
N é p a l....................................... 180 18.43 1.9 4.7 3 120
Niger ....................................... 290 7.48 -4.2 -1.3 1990
Rwanda.................................... ...........  320 6.89 -1.5 1.7 2 160
St. Thomas-&-Prince.............. 340 0.12 -5.7 40
Sierra L eone............................ 200 4.04 -2.1 0.3 890
Somalie.................................... 6.09 -2.2 0.6 1 050
Soudan .................................... 470 24.42 -4.2 -1.3 15 640
T anzanie.................................. 120 25.63 -1.3 2.2 2 640
Togo ....................................... 390 3.51 -2.8 0.5 1 300
Tuvalu ....................................
O uganda.................................. 16.77 -2.5 0.6 4 640
Vanuatu.................................... ...........  860 0.15 130
Samoa occidental.................... 720 0.16 110
Y é m e n .................................... ...........  650 11.20 0.9 4.2 8 050
T o ta l.................................... ...........  230 413.50 -0.9 2.0 90 460
AUTRES PFR
A ng o la .................................... 9.69
B o liv ie .................................... 620 7.11 -4.3 -1.7 4 260
C h in e ....................................... 360 1 105.07 9.2 10.5 416 290
Egypte .................................... 630 51.39 2.8 5.6 30 680
Ghana....................................... . . . . 390 14.43 -1.4 2.0 5 130
G uyane.................................... , , 340 0.80 -5.5 4.9 230
In d e .......................................... ...........  340 832.54 3.3 5.5 260 400
Indonésie................................. ........... 500 178.21 1.7 3.8 89 370
Kampuchea...............................
Kénya ....................................... ........... 370 23.28 -0.2 3.9 7 930
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Tableau 60. NIVEAU DU PNB ET DE LA POPULATION EN 1989 ET TAUX DE CROISSANCE
DU PNB RÉEL PAR HABITANT DE 1980 A 1988 (suite)
1989 1980-88 PNB 1989 aux prix courants
PNB par tête Population Croissance en (%) Million de $
US $ Millions PNB par tête PNB US $
Madagascar ............................... 230 11.17 -3.4 -0.3 2 340
M ayotte........................................
Nicaragua..................................... 500 3.74 -A l -1.4
N ig é ria ........................................ 250 113.67 -4.3 -1.0 27 520
Pakistan........................................ 360 109.95 3.0 6.3 39 460
Philippines.................................. 700 61.22 -2.4 44 230
Sénégal........................................ 650 7.21 0.3 3.2 4 440
Solomon Iles ............................... 570 0.31 2.3 6.1 180
Sri Lanka..................................... 430 16.78 2.8 4.3 6 940
St. H é lè n e ..................................
Viet N am ..................................... 65.76 6 910
Zaïre .......................................... 260 34.44 -2.1 0.9 9 150
Z am bie ........................................ 390 7.84 -4.9 -1.5 4 330
Z im babw e.................................. 650 9.57 -1.0 2.5 5 730
T o ta l ........................................ 370 2 664.17 5.0 7.1 965 530
PRITI
Albanie........................................ 3.20
Anguilla .....................................
Cameroun .................................. 1 000 11.55 3.0 6.4 10 730
Colombie..................................... 1 190 32.34 1.2 3.0 36 850
Congo .......................................... 940 2.21 1.1 4.6 2 010
Cook I le s .....................................
Côte d’Ivoire............................... 790 11.71 -3.7 0.4 8 460
Cuba .......................................... 10.50
Dominicaine République........... 790 7.00 -1.6 0.8 6 420
E qua teu r..................................... 1 020 10.33 -1.1 1.7 9 670
El Salvador.................................. 1 070 5.14 -1.8 -0.4 5 760
G uatém ala.................................. 910 8.95 -3.1 -0.3 7 970
Honduras..................................... 900 4.98 -1.7 1.8 4 620
Jam aïque..................................... 1 260 2.40 -2.1 -0.7 3 230
Corée, Dém.................................. 21.14
Mongolie..................................... 2.13
M aroc.......................................... 880 24.57 0.8 3.5 21 190
Namibie........................................ 1.30
Pacif. Iles(Tr. tu tl .) .................... 0.17
Papouasie Nil Guinée .............. 890 3.81 -0.1 2.6 3 390
Paraguay..................................... 1 030 4.16 -2.1 1.0 4 080
P é ro u .......................................... 1 010 21.14 -1.2 1.0 27 040
St. Vincent et Grenade.............. 0.11 4.3 5.7
Swaziland .................................. 900 0.76 1.0 45.0 650
Syrie .......................................... 12.08 -3.1 0.4
Thaïlande..................................... 1 230 55.20 3.8 5.8 68 770
Tokélau........................................
Tonga .......................................... 910 0.10 1.6 3.0 100
T u n is ie ........................................ 1 260 7.99 0.6 3.2 9 590
T urquie........................................ 1 370 54.90 3.0 5.4 77 280
Turks & Caiques, I l e s ..............
Wallis & Futuna .......................
T o ta l ........................................ 1 130 319.87 1.0 3.6 307 800
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Tableau 60. NIVEAU DU PNB ET DE LA POPULATION EN 1989 ET TAUX DE CROISSANCE
DU PNB RÉEL PAR HABITANT DE 1980 A 1988 (suite)
1989 1980-88 PNB 1989 aux prix courants
PNB par tête Population Croissance en (%) Million de $
US $ Millions PNB par tête PNB US $
PRITS
A lgérie .................................... . . . .  2 220 24.45 3.0 45 930
Antigue & Barbude................. 0.08 4.0 5.4
Argentine.................................. . . . .  2 160 31.88 -1.6 -0.3 54 080
A ruba.......................................
Baham as.................................. . . . .  11 370 0.25 2.4 4.5 2 850
Bahrain.................................... 0.49
Barbades.................................. . . . .  6 370 0.25 1.4 1.7 1 670
B élize....................................... . . . .  1 720 0.18 0.7 3.6 310
Bermudes.................................. -0.9
B résil....................................... . . . .  2 540 147.29 1.2 3.4 462 330
Brunei....................................... 0.25 ^ . 0 -0.7
Caïmanes, I le s .........................
C h ilie ....................................... . . . .  1 770 12.98 -0.1 1.6 23 300
Costa R ic a ............................... . . . .  1 780 2.74 0.2 2.6 4 900
Chypres.................................... 0.69 4 460
Dominicaine, Rép..................... 0.08 3.1 4.4
Falkland I le s ............................
F id ji.......................................... . . . .  1 640 0.74 -2.2 -0.4 1 160
Gabon .......................................... 2 960 1.11 -3.1 0.7 3 120
G ibraltar....................................
G rèce .......................................... 5 340 10.04 0.1 0.6 52 930
Grenade....................................... 1 900 0.09 3.5 5.2 180
Guadeloupe .............................. 0.34
G uyane.......................................
Hong-Kong................................. 10 320 5.74 5.7 7.3 63 020
I r a n ............................................ 7 970 50.20 462 890
I r a k ............................................ 18.27
Israël ......................................... 9 750 4.52 1.5 3.2 44 890
Jourdan ....................................... 4.04 -1.4 2.3 4 340
C o rée ......................................... 4 400 42.38 7.7 9.2 210 090
K o w eït....................................... 16 380 2.02 -2.5 1.7 31 860
Liban .........................................
Libye ......................................... 4.39 -9.9 -6.0
Macao......................................... 0.45
Malaisie....................................... 2 160 17.34 1.3 4.0 35 970
M a lte .......................................... 5 820 0.35 2.8 1.9 1 980
Martinique................................. 0.34
Maurice....................................... 1 950 1.06 5.1 6.1 2 030
M exique .................................... 1 990 85.44 -1.4 0.7 186 700
M ontserrat.................................
N auru .........................................
Antilles néerlandaises .............. 0.19
Nouvelle-Calédonie................... 0.16
N iue............................................
O m an ......................................... 5 220 1.49 6.9 11.7 7 620
Panam a....................................... 1 760 2.37 0.1 2.2 4 070
Polynésie, française................... 0.19
Portugal.................................................. 4 260 10.33 1.9 2.3 44 620
Q a ta r ......................................... 0.43
Réunion....................................... 0.59
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Tableaux de
Tableau 53. LES APPORTS FINANCIERS AUX PAYS EN
Versements__________________________________________________________________________________________________________________
NOUVELLE ZÉLANDE
1979-1981 1987 1988 1989 1990moyenne
VERSEMENTS NETS
I. Aide Publique au Développement (APD) (A + B ) .................... 69 87 104 87 93
APD en pourcentage du PNB .......................................................... 0.32 0.26 0.27 0.22 0.22
A. Aide Publique au Développement bilatérale ( 1 + 2 ) .............. 52 66 93 76 821. Dons et contributions assimilables à des d o n s ................. 53 66 93 76 82
dont: Coopération technique............................................. 21 15 49 33 29Dépenses administratives....................................... 1 2 5 - 32. Prêts de développement et cap ita l.................................... -1 - - - -
dont: Prêts nouveaux de développement......................... -1 - - - -
B. Contributions aux organismes multilatéraux ( 1 + 2  + 3) . . . 17 20 10 11 111. Dons ................................................................................... 10 8 6 3 6
dont: Aux institutions des Nations Unies......................... 5 4 4 3 4CEE ........................................................................ - _ _ _ _2. Souscriptions versées au c a p ita l ....................................... 7 13 4 8 5
dont: A ID ........................................................................... 3 6 3 5 5Banques régionales de développement................. 3 5 1 - 03. Prêts concessionnels.......................................................... - - - - -
II. Autres Apports du Secteur Public (AASP) net (A + B) . . . . 1 1 2 2 -
A. Autres apports publics bilatéraux ( 1 + 2 ) ............................... 1 1 1 - -1. Crédits publics à l’exportation3 .......................................... 1 1 1 - -2. Participations et autres éléments d’actifs bilatéraux . . . . 1 - - - -
B. Organismes multilatéraux.......................................................... - - 1 2 -
III. Dons des organismes du secteur p r iv é ....................................... 8 8 7 12 12
IV. Apports privés aux conditions du marché (1 à 4 ) .................... 17 26 29 - -
1. Investissements directs........................................................ 15 26 28 _ _2. Investissements de portefeuille et autres (bilatéral) . . . . - - - - -3. Investissements de portefeuille multilatéral...................... - - - - -
4. Crédits privés à l’exportation............................................. 1 - 1 - -
V. Apport total de ressources (long terme) (I à IV ) ...................... 95 121 142 100
Total en pourcentage du P N B ........................................................ 0.43 0.36 0.37 -
Pour référence
VERSEMENTS BRUTS
Aide Publique au Développement.................................................. 71 87 104 87 93Prêts nouveaux de développement............................................. 0 - - - -APD, Réaménagement de la d e tte ............................................. 1 - - - -Aide alimentaire........................................................................... 0 1 - - -Autres Apports du Secteur P u b lic .................................................. 2 1 2 2 -Crédits publics à l’exportation........................................................ 1 1 1 - -Crédits privés à l’exportation.......................................................... 1 - 1 - -
ENGAGEMENTS
Aide Publique au Développement, Total6 ....................................... 68 74 87 98 _Dons bilatéraux, T o ta l ................................................................ 53 51 78 89 4Annulation de dette ..................................................................... 1 - - - _Prêts bilatéraux, Total ................................................................ 0 _ _ _ _Refinancement et Rééchelonnement.......................................... - - _ _ _Multilatérale................................................................................ 16 23 9 9 8Autres apports publics..................................................................... 2 1 2 - -
POUR MÉMOIRE
Intérêts reçus sur l’Aide Publique au Développement.............. 0 - - - _Intérêts reçus sur les autres apports publics............................... - - - - -
Pour les notes, voir les pages suivant le tableau 56
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référence 
DÉVELOPPEMENT ET AUX ORGANISMES MULTILATÉRAUX
Millions $ des EU
NORVÈGE SUÈDE
1979-1981moyenne 1987 1988 1989 1990 1979-1981moyenne 1987 1988 1989 1990
461 890 985 917 1205 956 1375 1534 1799 2012
0.88 1.09 1.13 1.05 1.17 0.84 0.88 0.86 0.96 0.90
266 528 572 555 756 656 896 1034 n i  5 1384265 525 570 556 758 648 900 1038 1279 138440 84 86 86 98 101 185 207 316 1789 30 35 35 40 34 52 51 61 711 2 1 -1 -2 8 -4 -4 -3 -1 2 1 -1 -2 8 -3 -4 - -
195 363 413 363 449 300 479 500 524 628138 264 261 235 293 214 273 310 322 429128 218 220 227 271 199 231 281 289 367
57 98 152 127 156 86 206 194 202 19938 61 79 64 79 62 157 131 124 12116 36 51 40 44 24 46 59-3 570 65
27 -4 -12 -21 -14 17 2 - - 2
20 13 1 2 1 15 _ _ _ 218 15 - - - 15 - - - -2 -2 1 2 -1 - - - - 2
7 -17 -12 -22 -13 3 2 ' — ~
33 66 56 48 132 56 105 120 132 -
243 -40 -123 -43 29 478 273 686 412 647
8 10 28 16 29 100 92 145 98 24033 - - - - 11 - - - -— — — — — 0 — — 2 —202 -49 -151 -59 - 367 181 541 312 407
764 912 906 902 1352 1507 1756 2340 2343 2661
1.47 1.12 1.04 1.03 1.31 1.32 1.13 1.31 1.25 1.20
461 893 988 921 1211 957 1380 1542 1803 20121 5 5 2 4 8 - - _ -- - - - - - 2 19 0 3021 29 25 14 31 45 34 29 2 3636 51 37 15 24 17 2 - - 218 15 - - - 15 - - -294 19 21 63 - 579 768 997 853 1044
450 880 732 778 1018 947 789 1557 1805 1973247 507 311 425 620 630 789 1078 1275 1349
— — — — — — — _ 11 7 2 2 4 7 - - - -— — — — — — — _ _ _
202 366 418 351 394 310 - 479 530 625
- - - - - 17 - - - 2
1 1 1 -1 2 1 11 7 5 3 0 0 - - - -
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Tableau 60. NIVEAU DU PNB ET DE LA POPULATION EN 1989 ET TAUX DE CROISSANCE
DU PNB RÉEL PAR HABITANT DE 1980 A 1988 (suite)
1989 1980-88 PNB 1989 aux prix courants
PNB par tête Population Croissance en (%) Million de $
US $ Millions PNB par tête PNB US $
PRITI (suite)
Arabie Saoudite.......................... . . . .  6 390 14.43 -59.0 -2.2 91 670
Seychelles.................................. 4 170 0.07 1.6 2.5 280
Singapour..................................... 10 450 2.68 5.8 7.0 28 890
St. Kitts-Nièvres.......................... 0.04 4.9 4.9
St. L u c ie ..................................... 1 810 0.15 2.3 4.3 260
St. Pierre & M iquelon..............
Suriname..................................... 3 020 0.44 -6.8 -4.4 1 320
T aïw an ........................................
Trinité & T obago....................... 3 230 1.26 -7.3 -5.8 3 740
Emirats Arabes U n is ................. 18 430 1.54 -9.0 -4.6 27 760
Uruguay ..................................... 2 620 3.08 -1.4 -0.9 8 070
Vénézuela .................................. 2 450 19.24 -2.4 0.3 41 460
Vierges, I l e s ...............................
Yougoslavie............................... 2 920 23.71 -0.1 0.5 75 110
T o ta l ........................................ 3 560 552.89 -1.2 2.5 2 035 860
TOTAL D’ENSEMBLE .............. 860 3 950.43 3.3 5.7 3 399 650
Source : Banque mondiale.
Note : Les chiffres du PNB sont à prix et taux de change courants et ne sont pas comparables aux autres données dérivant du PNB. Les 
totaux et moyennes de groupe sont calculés sur la base des données disponibles.
287

NOTES ET DÉFINITIONS
COMITÉ D ’AIDE AU DÉVELOPPEMENT (CAD) -  Membres : Allemagne, Australie, Autriche, 
Belgique, Canada, Danemark, Etats-Unis, Finlande, France, Irlande, Italie, Japon, Norvège, Nouvelle- 
Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Suisse et Communautés européennes. Observateurs : Banque 
mondiale et FMI.
AIDE : le terme «aide» désigne uniquement les apports qui sont considérés comme une « aide  
p u b liqu e au d évelo p pem en t»  (APD), c ’est-à-dire les dons ou les prêts :
-  accordés par le secteur public ;
-  dans le but essentiel d’améliorer le développement économique et le niveau de vie;
-  assortis de conditions financières libérales (dans le cas des prêts, 25 pour cent au moins d’élément 
de libéralité).
Outre les apports financiers, l’aide couvre la coopération technique. Celle-ci comprend les dons (et 
un très faible volume de prêts) qui sont, soit consentis à des ressortissants de pays en développement qui 
suivent un enseignement ou reçoivent une formation dans leur pays ou à l’étranger, soit destinés à financer 
le coûts des enseignants, administrateurs, conseillers et personnel analogue en poste dans les pays en 
développement.
FINANCEMENT PUBLIC DU DÉVELOPPEMENT (FPD) : S’agissant de mesurer les apports de 
ressources aux pays en développement, ce concept recouvre les dons et les prêts consentis par des 
institutions financières multilatérales, l’APD bilatérale, et les autres apports du secteur public destinés à 
promouvoir le développement mais dont l’élément don est trop faible pour qu’ils puissent être assimilés à 
une APD. Certains prêts de refinancement qui ne peuvent être classés avec l’APD sont également 
couverts.
APPORT TOTAL : Outre le financement public du développement, comprend les crédits à 
l’exportation publics et privés ainsi que les transactions privées à long et court terme (y compris les prêts 
bancaires) et les dons d’organismes privés bénévoles. Les apports bila téraux  sont fournis directement par 
un pays donneur à un pays en développement. Les apports m ultilatéraux  sont acheminés par le biais d’une 
organisation internationale s’occupant du développement (Banque mondiale, PNUD, par exemple).
Les statistiques du CAD excluent les dons, les prêts et les crédits de caractère militaire. Les prêts et 
les crédits dont la durée de remboursement est inférieure à un an ne sont pas comptabilisés en tant 
qu’apport de pays donneurs mais sont pris en compte dans l’évaluation du volume des ressources 
financières reçues par les pays en développement (voir tableau 2).
E n registrem en t des con tributions aux organism es m ultilatéraux : Les effets et instruments ana­
logues établis à l’ordre d’institutions multilatérales et payables à vue sont enregistrés dans les statistiques 
du CAD à la date du dépôt ou de l ’émission. En général, ces transactions sont en nombre limité et portent 
chacune sur une somme importante, l’instrument financier correspondant étant émis à l’issue du processus 
d’approbation parlementaire et des procédures d’autorisation ministérielle qui lui font suite. Ainsi, même 
lorsque des effets sont émis pendant le cours de chaque exercice budgétaire (ce qui n’est pas toujours le 
cas : les retards ne sont pas rares), les chiffres fournis par un pays pour une année civile peuvent 
comprendre les émissions correspondant à deux exercices budgétaires (ou plus) -  ou au contraire n’en
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enregistrer aucune. De ce fait, les données relatives à un pays donné, ou à l ’ensemble des Membres, 
peuvent présenter des fluctuations erratiques certaines années, alors même que la tendance sous-jacente 
est beaucoup plus régulière.
ÉLÉMENT DE LIBÉRALITÉ : Reflète les conditions financières d’une opération : taux d’intérêt, 
durée du remboursement (délai jusqu’au remboursement final) et différé d’amortissement (délai jusqu’au 
premier remboursement du capital). Il mesure la libéralité d’un prêt en en donnant la valeur actualisée sur 
la base d’un taux d’intérêt inférieur à celui du marché pendant toute la durée du prêt. Le taux du marché 
est conventionnellement fixé à 10 pour cent. Par conséquent, l’élément de libéralité d’un prêt à 10 pour 
cent est nul : il est de 100 pour cent dans le cas d’un don; et il se situe entre ces deux extrêmes pour un 
prêt libéral. De façon générale, l’élément de libéralité d’un prêt remboursable en moins de 10 ans ne 
pourra dépasser 25 pour cent à moins que le taux d’intérêt ne soit très inférieur à 5 pour cent. En 
multipliant la valeur nominale d’un prêt par son élément de libéralité, on obtient « l’équivalent don» de ce 
prêt.
PAYS EN DÉVELOPPEMENT : La liste utilisée par le CAD comprend tous les pays et territoires 
d’Afrique, sauf l ’Afrique du Sud; d’Amérique, sauf les Etats-Unis et le Canada; d’Asie, sauf le Japon; et 
d’Océanie, sauf l’Australie et la Nouvelle-Zélande ; en ce qui concerne l’Europe, elle comprend l’Albanie, 
Chypre, Gibraltar, la Grèce, Malte, le Portugal, la Turquie et la Yougoslavie.
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